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PRÉFACE. 



De vives controverses, qui ne sont pas encore éteintes, ont 
été soulevées dans la presse, depuis quelques années, à l'occa- 
sion du traditionnalisme, et, chose en apparence étrange ! ces 
controverses se sont produites entre des hommes de même 
croyance, combattant au nom de principes communs, sur le 
terrain des intérêts religieux, qui semblait devoir leur être fer- 
mé. Au sein de TEglise, en effet, que peut-il y avoir de con- 
tradictoire entre la tradition et la raison? Dans la société 
dépositaire de la vérité rel^ièusé, qui oserait dire la tradition 
en opposition avec la raison, et qtii serait assez téméraire pour 
invoquer la seule raison, si la tradition élevait contre lui son 
indéfectible autorité? Ainsi, ces deux colonnes du dogme reli- 
gieux se prêtent un mutuel appui, se soutiennent et se com- 
plètent pour affermir notre foi , et ne peuvent Tébranler que 
par un funeste divorce. 

Âlterius sic 

Altéra poscit opem res et coqjurat amicè. 

n n'en saurait être de même à Tégard des principes qui 
régissent les sociétés humaines. Le jour qui les a vu proclamer 
a vu aussi fonder des droits que le temps n'altère pas; loin de 
là, qu'il consolide et consacre, et dont il devient enfin le prin- 
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cipal témoin. En efikçant de la mémoire des hommes le titre 
rationnel de leur existence^ il en crée un nouveau dans la tra- 
dition^ seconde et quelquefois suprême raison des droits sociaux 
que nous invoquons^ en sorte que de beaucoup d'entre eux 
Ton peut dire qu'ils sont parce qu'ils ont toujours été. 

Au début de cet ouvrage^ où nous tentons de placer les prin- 
cipes sociaux ; si fortement ébranlés de nos jours, à Tabri du 
droit traditionnel, nous croyons utile d'avertir ceux qui nous 
liront, que nous n'entendons nullement appliquer nos théories 
à un ordre d'idées plus élevé, ni intervenir dans les discussions 
qui ont pour objet le fondement de nos croyances religieuses. 
Nous ne cherchons pas à réveiller de dangereuses controverses. 
Nous ne désirons pas agrandir le terrain de nos spéculations; 
champ trop souvent ingrat dans un temps où l'esprit publie, 
affamé de repos et seulement préoccupé des intérêts de chaque 
jour, a pris en défiance les études philosophiques, et où il est 
difficile de parler du passé sans être accusé de vouloir troubler 
une sécurité dont la valeur ne saurait être , en effet, trop esti- 
mée , si on la mesure sur le prix des labeurs qui nous Tout 
procurée et des sacrifices qu'elle nous a coûtés. 
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INTRODUCTION. 

« Une société est bien malade , a dit un éminent écri- 
vain , lorsqu'au lieu de voir dans l'avenir la succession 
dti présent, on n'y voit que sa destruction. » On peut 
dire avec non moins de vérité : Une société est bien près 
de sa ruine lorsqu'au lieu de chercher dans le présent la 
succession du passé , on n'en cherche que la destruction. 
Quand cette interruption soudaine des traditions d'un 
peuple est le résultat de catastrophes qu'il n'a pu préve- 
nir ; lorsque , pour les conserver, il a lutté avec courage 
et persévérance et qu'il a succombé avec elles , quelque 
abattu qu'il paraisse , il ne faut point désespérer de son 
avenir. Mais si une nation accomplit sur elle-même cette 
œuvre de dissolution ; si , dans le fol espoir de se rajeunir, 
elle rompt spontanément les liens qui la rattachaient à 
son passé et vient à périr dans cette entreprise téméraire, 
je ne sais sur quel fondement pourrait reposer l'espoir de 
sa résurrection. On la voit disparaître pour jamais de son 
rang parmi les nations ^ et il semble que nulle puissance 
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ne soit capable de la relever de sa ruine. Ainsi, Tancienne 
justice, en appelant en jugement après leur mort les 
meurtriers d'eux-mêmes , ne permettait pas qu'un signe 
d'espérance fût inscrit sur leur tombeau. 

On sait jusqu'où fut poussé , parmi nous , cet esprit 
d'innovation , à une époque encore peu éloignée de celle 
où nous vivons. Une génération presque tout entière 
avait pris à tâche de briser les liens que lui imposaient ses 
traditions, pour rétablir sur des bases purement ration- 
nelles l'édifice de notre législation ; et cette œuvre , pré- 
parée pendant deux siècles par l'aveuglement des gouver- 
nants , par la complicité ou l'incurie de tous les ordres de 
citoyens, a paru s'accomplir presque sans contradiction. 
Des hommes sont venus et ont dit : Détruisons jusque 
dans ses fondements le temple ancien , nous saurons le 
reconstruire en trois jours ; et bien peu de voix les ont 
taxés de blasphème ! Ils ont dit : Changeons les institu- 
tions , sacrifions les mœurs , abjurons , comme une ido- 
lâtrie funeste , le respect porté à nos pères ; et ces 
hommes , qui semblaient devoir rester isolés dans l'his- 
toire de l'humanité , ont eu des successeurs qui ne tien- 
nent guère un autre langage. Aujourd'hui comme hier, 
on jette le mépris et la dérision sur les institutions mortes ; 
on abaisse les gloires antiques , on falsifie les pages de 
nos annales pour y trouver l'accusation de ce qui n'^est 
plus; on s'efforce de créer une nation nouvelle, food^ 
sur des principes nouveaux, auxquels on assigne une date 



certaine , et on relègue dans le domaine de la servitude , 
de la barbarie et de l'ignorance, les siècles qui nous ont 
précédés. On envie le sort de ces peuples sans ancêtres , 
sans histoire , sans monuments , que le hasard ou la cupi- 
dité ont agglomérés sur des plages encore désertes , et 
qui , n'ayant rien à respecter dans le passé , peuvent se 
livrer aux ébats d'une jeunesse licencieuse , pareils à ces 
obscurs dissipateurs , d'autant plus fougueux dans leurs 
déportements qu'ils n'ont pas de nom à compromettre. 
Je ne sais quel instinct servile nous porte à ne voir dans 
notre histoire qu'une suite de générations vouées à un 
esclavage volontaire , et incapables de jouir de la liberté 
que , les premiers , nous avons su conquérir. Conquête 
incertaine et précaire y s'il en est ainsi , sur laquelle nous 
ne saurions veiller trop assidûment! On l'a dit mille fois, 
la liberté est un bien qui ne s'obtient pas en un jour et 
qu'un peuple conserve rarement s'il n'en a reçu du passé 
la tradition sacrée. Mais , 6 misère ! ne serait-ce pas que 
nous chargeons nos pères de chaînes souvent imaginaires 
afin de nous abuser sur celles que nous acceptons volon- 
tairement? Ne serait-ce pas que, pour méconnaître les 
enseignements qu'ils nous ont légués , nous nous attri- 
buons le triste privilège de les mépriser ? 

Et cependant , nous avons la prétention d'édifier pour 
l'avenir ! En méprisant nos ancêtres , nous avons la con- 
fiance de devenir un jour nous-mêmes des ancêtres hono- 
rés ! Nous exigeons à l'avance , d'une postérité peut-être 



— 6 — 

plas corrompue que nous , le respect que qous refusons à 
ceux qui nous ont précédés ; car, par une loi qui nous 
condamne, toute génération se croit en droit de vivre 
éternellement dans ses œuvres. Nulle , sans doute , n'eut 
plus grand besoin de cette espérance de stabilité que celle 
qui 9 ayant tout renversé , connaît par sa propre expé- 
rience le prix de ces ruineux caprices des peufdes^ et 
nulle, en môme temps, n'y a moins de droit. Nous 
sommes parvenus à bannir des esprits la ioi dans le prasé, 
$ans comprendre que cette foi est , pour les nations , on 
élément de durée et de puissance dont rien ne peot tetàr 
lieu, ni les profondes combinaisons de la politique, iié 
l'habile pondération des forces sociales , ni la sagesse 
dont nous sommes si fiers. Nous voulons créer unesoeiâté 
sans antécédents : c'est, selon la juste expremaa de 
Burke , un commerce que nous entrei^enons sans fonds ; 
et tout le savoir-faire des gouveroemeals ne réuânra''pas 
à fonder, en faveur des lois, ces institutions de crédit 
dont ils se montrent disposés à faire , en toute chose , un 
si large usage. 

Il est dans l'antiquité des institutions une force caohée, 
une vertu mystérieuse qu'on doit envier pour les Ms' ré- 
centes les plus conformes aux besoins ées peofSes, qu'on 
peut méconnaître dans quelque jour de veTtige, mais dont 
rien ne peut tenir lieu. Les suffrages popnlaipés aeôueille- 
ront peut-être les œuvres nouvelles des législateur. Fiers 
de cet assentiment, ils espèrent pouyoirdansFavenîr invo- 
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quer popr elles ce bénéfice d'antiquité qu'ils ont dédaigné. 
Vaine prétention ! Fruit des conjonctures, des versalili^ 
tés humaines, des intérêts, des passions d'un jour, elles 
seioat le jouet de toutes ces causes de ruine. Elles péri» 
fiMAi sans même laisser de trace, si elles sont autre chose 
que te développement naturel des principes qui ont présidé 
à la formation de chaque société et auxquels toute sage 
UgûdatiKMi doit r^enir sans cesse. Ces principes sont di- 
vans 9^m les races, les* lieux, les instincts des peuples; 
partout ils ont obtenu le même respect, la même auto- 
râlé, la mène vertu. Ils peuvent, ils doivent être déve- 
loppés, appliqués^ fécondés ; ils ne peuvent être niés ni 
mis en question sans que l'édifice social ne soit ébranlé 
tout entier. Le jour où on les réprouve, tout s'émeut, tout 
m dissout , et des agitations incessantes apprennent au 
mjMide^tte l'heure a sonné de la décadence d'un peuple. 
. C'est qu'en attaquant ces principes dans leur ensemble, 
en attaquant les teaditions dont ils tirent leur force, on 
ast parvenu à déuuire non-seulement les institutions dont 
on était las, mais encore celles qu'on se proposait de con- 
server^ oeUes qu'on jugeait indispensables au maintien 
d^'utte société régulière. Au nom de ce rationalisme in- 
troduit dans le domaine des lois sociales, on demandait 
compte de leur raison d'être à toutes les coutumes en r^^ 
jetant te tibre qui résultait de leur antiquité ; on prétendait 
tout analyser, tout disséquer, tout mettre à nu ; on por- 
tait te prétendu flambeau d'un examen partial et hostile 
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jusqu'au pied des fondemeots de la société; on $ippelait 
au tribunal de la raison moderne les institutions natio- 
nales dont on avait d'avance prononcé Tarrèt. Dans ce 
débat inique tout devait, tout doit succomber, et les choses 
qui existaient naguère, et celles qui sont encore debout. 

La souveraineté, résidant à des degrés divers dans le 
chef de la nation, dans les différents corps de l'Etat, dans 
la cité, et, pour une large part enfin, dans l'individu, était 
exercée comme un droit. Ce droit fut nié, une souverai- 
neté nouvelle, celle da plus grand nombre, fut substituée 
à toutes les autres. Nul droit ne subsista qu'en vertu, des 
lois qu'elle rendait; on déclara caduc tout privilège dont 
elle, n'aurait pas affirmé la valeur. Ceux qu'on voulait 
abolir tombèrent en une heure ; ceux qu'on . prétendait 
conserver se virent contraints de plaider chaque jour, de- 
vant un tribunal prévenu, non la question de droit, mais 
la question d'utilité et de cony^wnce^ dont l'appréciation 
peut varier avec les hommes et les conjonctures. 

La propriété, la première, se trouva et se trouve encore 
engagée sur ce terrain difficile. Dans, le principe, et mal- 
gré les motifs d'utilité incontestable qui lui servaient de 
garantie, elle avait à combattre deux arguments puissants. 
Les privilèges détruits formaient, quel(|iies-ui»â du mcÂns, 
des annexes de la propriété; ils étaiept restées assez long^ 
temps confondus avec elle pour que leuricaiuMe.jMkt'ètre 
jugée commune. De plus, dans rébranteiMnt>qii^iraila(>* 
compagne la chute du régime traditiopnelykidfoitdepro- 
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priélé, dans ce qu'il a de plus sacré, avait été atteint et 
lésé par plus d'un point. Evidemment, le droit n'existait 
plus, et le fait avait été jugé en partie. Pour ce qui en 
restait, c'était une question de circonstance, d'utilité, 
d'appréciation, qu'il fallait débattre sans relâche. 

Les efforts n'ont pas manqué à la tâche. Efforts malheu- 
reux dans leur point de départ, car, pour affermir la pro- 
priété actuelle, on commençait par absoudre, par justifier 
les iniquités dont la propriété ancienne avait été victime. 
Rénovateurs du xix® siècle, s'écriait-on, vous rêvez la ré- 
forme radicale de la société, vous êtes venus trop tard ! 
Vous qui avez soif de bouleversements , que n'assistiez- 
vous au grand holocauste de droits et d'abus, de principes 
et de préjugés, que nos pères ont offert à la nation en 89 ? 
Vous eussiez pu aussi porter votre coup à cet arbre vieilli 
de la France traditionnelle ! Vous eussiez pu, avec un en- 
thousiasme légitime, renverser, détruire, immoler, vous 
faire montrer les titres de tant de droits dont l'utilité so- 
ciale était contestable, et les déchirer au besoin ! Tout était 
juste alors ; la nuit 



Nous excitait au meurtre et confondait nos coups. 



Mais, sachez-le bien, cette nuit fut et doit rester unique 
dans notre histoire; La propriété, épurée par cette grande 
eséeuûoB, detneurev parmi nous, plus inviolable, plus iné- 
branluble>(pivatilr«fofe3. Ce qui en restait après ce sacrifice 
fait aux 'légitimes exigences de l'époque, a été raffermi 
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et consolidé. Anéantir totalement la propriété est chose 
impraticable, et il ne s'agit que d'en changer les condi- 
tions. Eh bien I nous ne vous ayons rien laissé à faire. La 
propriété abolie en partie, en partie passée dans de nwh 
velles mains, n'est plus la propriété d'autrefois. Ce qui 
était défectueux en elle, nous l'avoQs détrutt« Ce qui en 
reste est utile, essentiel, indispensable à TexiatencB de 
toute société humaine, et nous allons le prouver (0. 

Un semblable langage est-il de nature à apporter à la 
propriété menacée un secours bien efficace? N'étaiU^ 
pas, du premier bond, se placer sur le terrain choisi par 
les adversaires pour arriver plus aisément à la terrasser? 
I^e droit social mis, de (H'ime abord, au^ssus du droit 
personnel ; la société placée en état de lutte permanente 
contre l'individu, le titre incontestable que celui«ci tient 
de la tradition, nié et méconnu, la tâche des novateurs se 
trouvait, peu s'en faut, remplie. On avait beau accumuler, 
en faveur de la propriété, les raisons les plus spécieuses^ 
les arguments les plus victorieux, les démonstrations les 
plus rigoureuses; on sait trop bien que dans le champ 
des spéculations économiques, il n'y a ni théorie si bien 
établie, ni système si satisfaisant pour la raison humaine, 
qui, après sesjours de succès, ne rencontre des jours de 
défaveur et de discrédit. Pendant de bngs siècles le flot 
des passions populaires s'était arrêté devant le droit, digue 

(1) Voir Thiess^ De la propriété, chap. i. 
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puissante qui contenait dans des bornes nettement définies 
les avidités, les aspirations exagérées, les inslincte désor«* 
dofnoés. Cette digue, vous l'avez rompue en faisant aux flots 
xtbe large part ; let, dès lors, vous vous voyez condamnés 
à4éfiHidre (>ieâ i pied le sol sur lequel vous existez. 

Vùnsvous flattezde le protéger par la théorie de Vutilité 
sociale \ Les novateurs vous suivent sans relâche sur ce nou- 
veau terraan et vous disent : Voyons, examinons, pesons. 
* Vous dites ; La propriété est un fait général, universel. 
Parcourez le globe habité, ouvrez \e& yeux; sous tous les 
climats vous trouverez la propriété à l'état de germe 
d'abcMll et, en qudque sorte, d'essai, puis à l'état d'insti* 
tfitibn permanente. Plus les peuples gagnent en civilisa*- 
tion, plus ils deviennent savants dans l'art du gouverne- 
nieiit et dans Téconomie publique, plus la propriété se 
consolide et s'afi^mit. Variable et temporaire chez les 
peufrfes enfants, eBe prend un caractère durable et s'en- 
toure de garanties légales chez les peuples policés. LeGer- 
tnain' qui ppomenatt ses chariots de canton en canton, 
TÂrabe qui replie sa tente & chaque saison, n'est sorti et 
ne sofrtira de la barbarie où il végète qu'en se soumettant 
aux véritables conditions de la propriété. L'Egypte an* 
i^nne, Rome, la Grèce, les ont devancés et sont parve- 
nues à cet état de splendeur qui leur a donné une place 
imditortelle dans rhistoire du monde. Us doivent ce noble 
privilège au soin qu'ont eu leurs législateurs de donner à la 
propriété individuelle des bases respectées et durables. 
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Apprenons d'eux à en reconnaître les incomparables 
avantages. 

Et l'on vous répond : La propriété individuelle a pu con- 
venir aux sociétés nùssantes ; mais l'enfance ne saurait 
durer toujours. Elle n'était qu'une convenance , et non 
un droit ; vous l'avez reconnu. Or, les convenances et les 
formes changent avec les temps, les lieux, les besoins des 
nations. Le genre de propriété dont vous vous faites les 
avocats intéressés a prévalu, grâce à l'ignorance des 
peuples dans les premiers âges. . . Nous sommes en pos- 
session d'une science nouvelle ; nous avons le secret , 
cherché si longtemps, de multiplier la richesse, de sup- 
primer dans le monde la misère avec le hideux cortège 
de vices, d'angoisses, de calamités qu'elle engendre. 
Animés par un si noble but, pleins d'une confiance sans 
bornes dans nos théories , pourquoi serions-nous arrêtés 
par l'obstacle que nous oppose la constitution actuelle de 
la propriété ? Un résultat^si magnifique sera-t-il acheté 
trop cher au prix de quelques souffrances méritées peut- 
être, de quelques plaintes peut-être illégitimes ? Supposez 
l'insuccès de nos efforts. . . Qu'arrivera-t-il que vous deviez 
fà vivement redouter ? Dans le remaniemeai que nous lui 
aurons fait subir, tout au plus la propriété aura-t-elle 
changé de mains. Nous aurons achevé l'œuvre que vous 
avez commencée it y a un demi-siècle. Si nous échouons 
dans nos desseins, elle sortira de cette épreuve plus 
\ivace , plus divisée, plus accessible à tous. Quel effroi 



— 15 — 

peut vous inspirer un résultat qui vous paraissait na- 
guère si désirable? 

Vous dites encore : La propriété , c'est la récompense 
du travail. C'est le prix que se propose Tbomme après 
une carrière de labeurs , de peines, de privations. Dans 
cette carrière, il a pour stimulants le salaire d'abord, puis 
ensuite l'pspoir de la propriété fixe , d'une part du sol 
acquise au moyen du salaire accumulé et sagement éco- 
nomisé. Au bout d'une existence précaire , il a , s'il est 
laborieux et prévoyant , l'espérance de vieillir sous son 
propre toit, et de voir ses enfants, colons de son propre 
domaine , ensemencer pour lui-même le champ qu'il a 
longtemps cultivé pour un maître étranger. Quel puissant 
aiguillon n'offre pas à l'activité humaine ce désir de la 
propriété, cet amour du champ paternel, si profond dans 
le cœur de l'homme ? Gomment remplacer la joie que lui 
procure^ à chaque printemps, la vue de son enclos reverdi 
aux rayons d'un soleil nouveau , de ses arbres dont les 
fleurs épanouies promettent une riche récolte à ses légi- 
times désirs ? Cet intérêt ôté , tout pâlit , tout est décoloré 
dans la vie. L'homme, tributaire de la société, donne ses 
sueurs à une t^r^re qu,i lui reste étrangère. Il passe indif- 
férent.au:^ pro4îges d'une nature dont il ne dirige plus les 
e^rts^^.^y^aprè^ ^ym pcomené au .gré du hasard les pas 
4'vinQ|vjiçill€is^e:fians asîle, il e&t enseveli dans une terre 
4'^pn4Pt.4wt3an enrante; famille ne gardera même pas 
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Et Ton vous répond : Votre théorie est îroagmaire ; 
les faits n'y ont jamais répondu et n'y sauraient répondre. 
La propriété ne pourrait devenir pour le travail un sti- 
mulant réel qu'à la condition d'en être le fruit nécessaire 
ou , tout au moins , ordinaire. En estrîl ainsi? Pour un 
homme qu'un labeur opimfttre> inteUigent , hetireox ^ a 
conduit à la condition enviée de propriétaire, combien se 
sont osés à la peine^ sans autre fruit que le pain de chaque 
jour Astribué avec parômonie à leur famyie ! Combien 
ont langui dans les inquiétudes et les privations^ à peine 
soutenus par les secours compatissants delà bieniaisaiice ! 
Combien enfin ont péri dans la détresse et Fextréme be^ 
soîD ! Vous spécules^ sur la vanité hummne en promeUont 
une rémuoération certaine au travail actif et intelligent! 
Un travail actif suppose Tabscnce 4e ces infirmités qu -en*- 
tralne l'excès même des efforts ; un travail intelligent 
suppose, dans les luttes de la concurrence^ des faeullés 
qui ne sont pas départies à tous. Quel homme est assuré 
d'être exempt des unes et de posséder les autres? Si i< ces 
conditions rares on doit ajouter encore le bonheur dent , 
le phis souvent, dépend le succès, combieb pefit ne sera 
pas le nombre de ces élus de la fortune qui^ ayant débuté 
par le travail , sont parvenus à la propriété du sol ? Et 
ceux que nous voyons y parvenir, ceux qui ajoutent au 
champ possédé le champ nouvellement acquis et reculent 
sans cesse les bornes de leur héritage, ceux->là recueillent- 
ils ordinairement le prix d'un travail légitime et constant ? 
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La fortune tardive a pu parfois récompenser Thomme 
lalx^eux et probe. . . 



.Sera tamen respexit. 



Mais plus souvent ne se platt-die point à favoriser tes 
spéctdations oisives , ks enjeux aléatoires, l'adresse peu 
serupuleuse dans le maniement des affaires, souvent 
mCiiie rimprobité indifférente au choix des moyens. Et 
ces résultats sont fatals , nécessaires, inévitables , dans la 
«od^é que vous avez faites Cessez donc de représenter la 
piY^priété comme le stimulant du travail ; il n'en a d'autre, 
ebez vous, que l'extrême nécessité. Le vrai stimulant , 
aoils TavoDs trouvé , non dans la propriété , dont nous 
changeons les c(Ma£tioQs, maisdans les jouissances qu'elle 
procure et que nous assurons au travail. Dans l'organi- 
sation sociale que nous préparons , nous lui promettons 
iine récompense immédiate et certaine } vous ne savez lui 
oSÈm qu'un espoir lointain cfui , le plus souvent , n'est 
qu'un leurre incapable même de le tromper^ 

Vous dites enfin : La propriété individuelle peut seule 
produire la richesse, et la richesse remplit dans la société 
des fonctions éminemment fructueuses. C'est elle qui per- 
met à l'homme de s'élever aux sublimes travaux de l'in- 
telligenoe. C'est elle qui, en faisant naître dans les classes 
opulentes l'amour du luxe, le besoin des jouissances raf- 
finées et délicates , pousse le génie aux inventions utiles , 
aux industries savantes , et , par une loi certaine de 
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progrès, procure l'aisance aux conditions moyennes , et 
le nécessaire de chaque jour aux classes inférieures. La 
féconde oisiveté qu'elle engendre l'excite à porter ses re- 
gards dans des mondes nouveaux , à pénétrer les secrets 
de la nature, à assujettir les éléments à ses lois par des 
procédés qui font l'orgueil et la gloire de l'esprit humain. 
Sans elle , sans ces accumulations de biens qui , en pro- 
voquant Tenvie des masses , ont pour effet de vivifier 
l'intelligence, d'attiser la curiosité, d'irriter les besoins 
moraux par la saturation des besoins matériels, les néces- 
sités physiques eussent opposé au progrès de la société 
une barrière inflexible. L'homme , éternellement courbé 
sur le sillon qu'il creuse , borné à la connaissance des lois 
que lui enseigne l'instinct naturel, n'eût pu s'élever ni à la 
contemplation des grandes vérités métaphysiques, ni à la 
culture des arts qui embellissent sa demeure ici-bas , ni à' 
la culture des sciences morales par lesquelles il se dis- 
tingue de la brute^ Aucun loisir, aucun répit donné à son 
labeur, si ce n'est le loisir indolent et stupide du sauvage 
revenu de la pèche , où il a trouvé l'aliment que récla- 
mait sa faim. Le riche BufTon eût été réduit à culti- 



ver obscurément la terre dont il pénétra les secrets, et 
l'opulent Newton, condamné à l'ignorance, eût laissé 
après lui l'univers obéir aveuglément aux lois qui le 
régissent. 

Et l'on vous répond : Nous ne sommes pas , plus 
que vous, ennemis des satisfactions de l'intelligence. 
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Ainsi qu'à la richesse, nous y convions tous les hommes, 
toutes les aptitudes. Sont-ils donc si communs ceux qui 
font de Topulence le noble emploi que vous lui assignez? 
Si quelques-uns la consacrent à la culture des lettres, aux 
recherches savantes , aux laborieux efforts de l'esprit , 
beaucoup la consument dans de honteuses dissipations , 
dans ces débauches et ces vils plaisirs qui deviennent le 
tombeau de leur intelligence même. Â côté d'eux , des 
esprits que Dieu avait marqués au coin du génie végè- 
tent dans une déplorable infériorité , parce qu'ils ont 
manqué des moyens de développer leurs facultés et de se 
connaître eux-mêmes. Vous parlez des loisirs féconds faits 
par la richesse aux Newton et aux Buffon ; -k côté de vous 
peut-être , quelque Newton inconnu sollicite de la société 
qui le rebute les moyens de la pousser plus avant dans le 
champ infini des connaissances humaines. Eh bien! nous 
saurons les lui procurer. Nous irons chercher dans tous 
les rangs l'aptitude et le travail, pour leur fournir des 
instruments et des récompenses. Nous ne condamnons à 
l'obscurité que l'oisiveté rebelle et inutile , et, par là, nous 
lui rendons justice. 

Vous démontrerez l'inanité de ces rêves puérils ; vous 
ferez évanouir ces fantômes à la lumière de l'expérience 
et de la raison ; étayez votre plaidoyer pro domo des mo- 
tifs les plus décisifs ; présentez à l'intelligence publique un 
faisceau insoluble d'arguments et de démonstrations ; on 
y opposera toujours quelque nouvel artifice propre à * 
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séduire des masses qui veuleiil êlre séduites. Le jour venu, 
ces artifices porteront leurs fruits de destruction , et ce 
jour, fût-il unique, suffira à consommer la perte de la 
propriété* On vous laissera, dans votre isolement, triom- 
pher devant la raison , et, suivi delà foule, on triomphera 
devant la passion, sur les ruines d'une institution décla- 
rée ennemie de toute prospérité sociale. 

Tel est, on n'en saurait douter, le terme où l'on sera 
conduit par l'abandon des principes traditionnels, par 
la négation du droit individuel procédant des institutions 
primitives , droit hors duquel chaque génération est fon- 
dée à se gouverner d'après des lois inspirées par les ten- 
dances, les passions , les instincts injustes ou légitimes du 
moment, et , pour ainsi dire , à se constituer à nouveau , 
sans égard pour le passé. Que dis-je ? ce terme , quel- 
que efifroi qu'il vous inspire , n'est point celui où l'on s'ar- 
rêtera> La société , égarée dans cette voie fatale , vous 
demandera compte de bien d'autres droits que de celui 
de la propriété du sol , immolé par un premier effort, qui 
n'est , en quelque sorte , qu'un effort d'essai. Rentrée en 
possession de la terre , elle vous a laissé peut-être celle des 
objets mobiliers acquis par votre travail. Cette propriété 
précaire, périssable, mobile, qu'on vous accorde dans 
une mesure bornée , vous espérez , après en avoir joui 
vous-même, la transmettre aux enfants dans lesquels 
vous revivrez. Vous invoquez, comme un droit, la ik)i 
constante de l'humanité et celle de la nature , en faisant 
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appel aux sentiments les plus profonds du cœur humain. 
Et l'on vous répond : Ce droit n'existe point à nos yeux. 
Parlez à d'autres hommes et à d'autres temps des usages 
et de l'expérience. Celte loi est-elle utile? Démontrez-en 
les avantages. Pour nous, l'hérédité constitue un privilège 
destructeur de toute société bien ordonnée. De quel droit 
le fils déréglé d'un père laborieux viendrait-il prendre une 
large part de la richesse commune, en n'apportant, en 
retour, à la société que le contingent de ses vices et de 
sa dégradation? Vous prétendez faire de cette étrange 
prérogative un supplément du stimulant offert à l'activité 
de l'homme. Quelle dérision ! Le spectacle de ce caprice 
de la fortune n'est-il pas fait plutôt pour porter le décou- 
ragement dans le cœur du travailleur honnête^ que le 
hasard de son origine a condamné dès l'enfance à un 
opiniâtre labeur? Et ceux qui auront également accru 
leur avoir par les mêmes efforts auront-ils , dans le bien- 
être de leurs enfants, les mêmes récompenses? Loin de 
là. Tandis que les trésors s'accumuleront sur la tête 
de l'unique enfant donné à la société, l'homme qui aura 
vii sa compagne multiplier ses labeurs s'attristera de la 
médiocrité à venir des nombreux fils assis à sa table ; une 
semblable anomalie n'est-elle pas le renversement de toute 
morale , de toute prospérité publique ? 

N'espérez donc pas que l'on pardonne à la loi d'hérédité 
que vous avez retenue des vieilles formes sociales. Mais 
on ira plus loin. Dépouillé du droit de transmettre à vos 
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enfants une part du sol où vous vivez , les biens que vous 
avez acquis, les objets qu'a créés voire travail, vous espé- 
rez, du moins, leur léguer votre nom , et, par l'influence 
quotidienne que vous exercez sur ces jeunes têtes , leur 
transmettre, en même temps, vos idées , vos opinions , 
vos croyances, produits insaisissables de votre intelli- 
gence , qui périraient avec vous si vous ne réussissiez à 
les perpétuer en eux . Vous regardez comme le plus pré- 
cieux de vos droits la faculté de leur laisser ce patrimoine, 
dont le privilège est de ne pas s'amoindrir par la division, 
qui s'agrandit , au contraire , avec le nombre de ceux qui 
le recueillent , et que chacun d'eux pourra , sans trouble, 
posséder tout entier. Ce droit, que vous croyez à l'abri 
de toute contestation , la société vous en demande compte. 
Vous l'exercerez seulement si elle le juge utile à son inté- 
rêt; hors du droit qu'elle s'attribue, il n'en existe aucun. 
Cette utilité , pouvez-vous la démontrer ? Manquons-nous 
de penseurs qui le nient, de prétendus savants qui s'ar- 
rogent le monopole de l'éducation sociale, de sophistes 
prêts à signaler le danger de l'influence exclusive ou 
même prépondérante laissée au chef de la famille (0. Com- 

(1) a Vous imprimerez^ sans doute, à Téducatioû un grand carac- 
tère, analogue à la nature de notre gouvernement , à la sublimité 
des destinées de notre république. Vous sentirez la nécessité de le 
rendre commun et égal pour tous les Français.... La patrie a seule 
le droit d'élever ses enfants ; elle ne peut confier ce dépôt à l'orgueil 
des familles, ni aux préjugés des particuliers, aliments éternels 
de l'aristocratie et d'un fédéralisme domestique qui rétrécit les 
âmes en les isolant , et détruit avec Tégalité tous les fondements 



— ai — 

ment, selon eux, assurer le progrès de F humanité » si 
dans sa marche si souvent entravée elle vient encore se 
heurter contre les erreurs entretenues autour du foyer 
domestique par l'Ignorance , les préjuges héréditaires , 
l'esprit de dénigrement opiniâtre opposé à toute nou- 
veauté ?••• Nos lois condamnent à la dépossession Thomme 
qui , se fondant sur le droit absolu de la propriété , tente- 
rait de mettre obstacle à ces grandes entreprises, à ces 
travaux gigantesques qui font le juste orgueil de la géné- 
ration moderne. Pourquoi se montrer plus scrupuleux 
quand il s'agit des obstacles moraux opposés par des 
esprits rebelles au travail bien autrement fructueux des 
intelligences? A la société seule appartient l'avenir; seule 
elle a le droit d'en préparer les fruits. 

Est-ce tout enfin? Le dénudement de l'homme est-il 
complet? N'a-t-il plus rien à sacrifier à celte utilité sociale, 
bien ou mal entendue , à laquelle il a immolé déjà le droit 
de propriété, le droit d'hérédité, les droits plus précieux 
qui résultent de la constitution actuelle de la famille? Le 
voilà seul, debout sur les ruines de tous ces biens, source 
de ses jouissances, qu'il jugeait, dans son aveuglement 
puéril, ne pouvoir lui être enlevés sans une flagrante ini- 
quité. Que lui reste-t-il ? Ses facultés, son intelligence, sa 
force individuelle, en un mot sa personne. En sera-t-il le 

de Tordre social. » (Rap. de Max. Robespierre à la Convention.) De 
là cet axiome , commun à toutes les sectes socialistes^ que a les en- 
fants appartiennent à l'Etat ayant d'appartenir à leurs parents, p 
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maître? Pourra-l-il disposer, hors du contrôle jaloux de 
ses semblables , de son corps et de son àme ? 

Non ; la société , armée des mêmes doctrines , vient lui 
demander compte de ses facultés , et , par cette dernière 
prétention , rmne dans son principe la savante théorie 
sur laquelle vous fondiez le droit de propriété. L'homme , 
diàez-vous (0 , est en possession de facultés personnelles , 
d'une force, d'une spontanéité , d'une volonté qui lui sont 
propres, et dont il a évidemment la jouissance exclusive, 
indivisible. Il a des mains, des pieds, un cerveau, qui sont 
à lui , qu'il fait agir à son gré , et qui constituent pour lui 
une première propriété incontestable, origine de toute 
autre ; ce qu'il acquiert par le travail de ses mains , par 
l'activité de son cerveau, est à lui aussi bien que ces 
organes eux-mêmes. Mais voilà qu'on conteste cette pro- 
priété regardée comme incontestable. Ces facultés que 
vous croyez vous appartenir légitimement, ces organes 
dont vous réclamez le domaine , cet individu sur lequel 
vous prétendez régner exclusivement , voilà qu'on vous 
en dispute la souveraineté , et qu'au nom de l'intérêt 
social , on prétend entrer en partage dans l'usage de vos 
organes, de vos facultés , de votre activité. C'est à la 
société à les régler , à les diriger, à en disposer ; c'est à 
elle à s'en servir et à en répartir le produit. N'est-ce pas 
elle qui , par l'éducation , les a développés et rendus pro- 

(!) Yoir ThiibSj 0$ (a prûpriiU, passim. 
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près à un emploi utile ? Pourquoi le hasard , qui vous a 
fait robuste, adroit, pénétrant, vous conférerait-il un odieux 
privilège sur rhomme inintelligent et débile? La nature 
Ta voulu ainsi, direz-vous! Nous vous répondons que 
rhomme s'est mis en société afin de réparer les imper- 
fections de la nature , et non pour les subir aveuglément. 
En y prenant place , vous avez fait le sacrifice de votre 
individualité. Ces apports que vous prétendez lui faire, en 
réalité vous les aviez reçus d'elle. Elle est la véritable 
propriétaire de votre personne, et vous ne pouvez rien 
produire qui ne soit son domaine. 

Arrêtons-nous à ce point. Aussi bien , il serait difficile 
d'aller au delà. L'homme, destitué de toute souveraineté, 
non-seulement sur les objets qui l'entourent, mais sur son 
propre être, se trouve réduit à la condition d'un esclave 
dépouillé de toute personnalité , de toute grandeur indi- 
viduelle. Machine industrieuse peut-être, obéissante tou- 
jours, les fruits de son travail ne lui reviennent qu'après 
avoir été comptés et divisés par le maître dont il subit la 
loi. Que reste-t-il à ce souverain de la création? L'empire 
de sa conscience? Le domaine abstrait du monde moral'^ 
Est-il nécessaire de le dire? L'homme soumis à la société 
dans ses facultés lui appartiendra dès lors tout entier , et 
la morale ne sera plus que l'expression des lois variables 
qu'elle jugera utile d'imposer à la conscience asservie. 

Ainsi, le principe rationaliste de l'utilité sociale étant 
substitué au droit traditionnel^ tout périclite, tout chw- 
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celle, enfin tout succombe. La négation delà liberté de 
l'individu suit la négation de ses autres droits» et la société 
s'avance vers la servitude absolue, totale, illimitée, en 
murmurant contre les obstacles que la Providence a 
opposés à Taccomplisseàient de ce funeste exode. Elle 
entre dans la terre de la captivité, et elle chante le can- 
tique de la libération. 

Il est facile, néanmoins, de deviner Técueil contre 
lequel la société est poussée; bien des yeux Tout aperçu. 
Mais, parmi ceux qui l'ont pressenti, beaucoup ne s'en 
alarment point, persuadés que la société ne peut faire nau- 
frage que pour refleurir sur un rivage plus heureux et 
plus fécond. Pour eux , chaque génération restant mai- 
tresse d'elle-même, indépendante du passé, libre de tout 
engagement antérieur, le droit est le résultat arbitraire de 
la volonté du législateur accommodée aux exigences du 
temps présent. L'étude des anciennes institutions ne sau- 
rait avoir pour but de rechercher les fondements du droit 
qu'elles ne contiennent pas ; elle n'a d'autre avantage que 
celui d'éclairer le législateur qui y cherche l'expression 
de la raison et de l'expérience des siècles écoulés. S'il 
laisse subsister quelque chose des anciennes formes , des 
anciennes idées, c'est après les avoir éprouvées , pesées , 
discutées à son tour, et marquées, en quelque sorte, d'un 
nouveau coin ; c'est après leur avoir accordé un droit de 
dté nouveau, qui peut toujours leur être retiré sans qu'on 
puisse exciper de leur antique adoption ; c'est une tolé- 
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rance qui cesse le jour où il platt au législateur de les 
proscrire» sans qu'il doive rendre compte à Téquité de 

9 

leur maintien ou de leur bannissement, également arbi- 
traires. 

En présence de cette doctrine , une autre école s'est 
formée , qui ne peut consentir à voir la société soumise , 
dans ses principes essentiels, à toutes les oscillations 
d'une opinion mobile, et les notions du droit flotter au gré 
des intérêts du moment , des caprices de la multitude, 
des entraînements et des révolutions contraires. Pour 
elle, une nation, depuis son berceau jusqu'au jour où elle 
meurt , se développe comme un tout homogène , unique, 
indivisible. Dans les phases diverses qu'elle subit, elle 
demeure toujours solidaire d'elle-même, et son présent 
tient à son passé par des liens indissolubles, dont elle ne 
peut s'a&anchir, pas plus qu'un homme ne pourrait arbi- 
trairement s'affranchir des liens contractuels auxquels il 
se serait * antérieurement soumis. « Chaque époque , 
disent-ils, doit donc admettre certains éléments anté- 
rieurs — à la fois nécessaires et libres — nécessaires, en 
ce qu'ils ne dépendent point de la volonté du présent — 
libres, en ce qu'ils ne sont pas imposés par une volonté 
étrangère, mais qu'ils sont fournis par la nature même de 
la nation considérée comme un. tout qui subsiste et se 
maintient au milieu de ses développements successifs (0. » 

(1) SiYiGmr, Eis^. du droU romain. 
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cette écde savante , qui a en Allemagne ses organes 
principaux, se propose donc d'étudier dans leur nature 
intime les institutions anciennes, d'examiner l'histoire 
entière de la nation, pour en tirer le sens des institutions 
actuelles, prête, s'il le £aut, à rajeunir, à développer ou à 
corriger l'œuvre séculaire des générations, mais résolue à 
la conserver dans son ensemble , comme une trame sur 
laquelle on peut varier les images, mais indestructible 
dans son essence. 

Si la théorie proposée par ces esprits éminents mérite 
quelque reproche , c'est , selon nous , celui d'avoir exa- 
géré le respect dû aux faits historiques qu'ils se sont plu 
à rechercher avec une merveilleuse sagacité, et qu'ils ont 
admis comme élément du droit moderne , sans se mettre 
en peine d'en discerner suffisamment la moralité et la 
valeur intrinsèque. Dans ce système, tout événement 
passé, tout accident de l'histoire des nations, juste ou 
injuste, violent ou régulier, vient apporter sa pierre à 
l'édifice juridique des temps modernes , et nulle de ces 
pierres n'est rebutée. Tous les faits accomplis, quelle que 
soit leur nature, ont pour eux la même valeur, en ce 
qu'ils concourent également à former ce faisceau puissant 
de droits publics et privés que les générations se trans- 
mettent d'âge en âge. C'est ainsi que les faits relatifs à la 
domination romaine sur notre sol , quoique procédant de 
la conquête et entachés d'une violence manifeste, ont été 
Vobjet de prédilection de leurs <tu4es, et que quelques-uQS 
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d'entre eax ont été jusqu'à y chercher l'origine unique du 
droit, repoussant avec dédaio, comme empreints des 
stigmates de l'ignorance et de la barbarie , les éléments 
fournis, soit par l'organisation antérieure de la nation^ 
soit par l'intervention des tribus germaniques qui succé- 
dèrent aux Romains avec des titres souvent plus légitimes 
et des procédés moins destructeurs et moins funestes aux 
vaincus. 

Nous ne nous arrêterons pas à faire ressortir la contra- 
diction qui résulte d'une semblable confusion. Comment, 
en effet, reconnaître la légitimité de droits obtenus par la 
force, fondés sur l'infraction des lois nationales les mieux 
reconnues, sans absoudre à l'avance, sans justifier les 
infractions semblables tentées par les modernes novateurs, 
infractions qu'on réprouve au nom du passé ? Ce passé ne 
perd41 pas le prestige d'autorité qu'on veut lui attribuer, 
s'il n'est lui-même qu'un tissu de violences, d'iniquités, 
de transgressions des principes par lesquels on prétend 
lier le présent? Comment, par exemple, commander le 
respect religieux de la propriété si cette propriété n'est 
fondée que sur la conquête, sur l'occupation violente, en 
un mot sur l'usurpation? Pourquoi notre siècle serait-il 
le seul, dans l'histoire de l'humanité, à être privé de la 
faculté de méconnaître les lois antérieures et de procurer 
au droit historique des éléments tout nouveaux? Pour 
nous, le présent ne peut être tenu par aucune loi qui n'ait 
également obligé les générations éteintest Entre Içs évéqo^ 
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ments de l'histoire, nous discernerons ceux qui sont le 
fait de la tyrannie, de Tusurpation , de la force arbitraire, 
et ceux qui procèdent d'une juste autorité ou sont le résul- 
tat de libres pactes. Ainsi que l'a proclamé l'un des repré- 
sentants les plus éminents de l'école historique (0, la loi 
des conventions tient essentiellement à ces principes d'é- 
ternelle justice gravés au fond du cœur humain ; c'est 
l'élément immuable du droit. 

Nous croyons qu'aux jours où s'est formée la société 
dont nous sommes les membres, nos pères ont pu s'obliger, 
non par ce contrat imaginaire et fictif, rêvé pour une 
société en décadence, mais par des conventions réelles et 
définies. Nous croyons que les races nouvelles, en accep- 
tant le bénéfice des institutions à l'abri desquelles elles 
naissent, sont tenues par les liens , les devoirs , les règles 
que leurs pères se sont imposés. Ce n'est pas, hâtons-nous 
de le dire, que ces principes , le plus souvent incomplets, 
vagues, insuffisants à l'origine, n'aient pu, dans le cours 
des siècles , recevoir une application plus étendue ; ce 
n'est pas que des principes restés jusqu'alors inactifs ne 
prennent place, à un jour donné , dans le code qui régit 
cette société et ne viennent resserrer ce réseau d'obliga- 
tions et de droits qui toujours devient d'autant plus étroit 
que les peuples vieillissent davantage. Mais ces droits ne 
peuvent s'établir avec fixité, ces lois ne peuvent être 

(i) Laboulatb, Hist, delapropriàé, oh. i. 
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tenues pour légitimes, qu'à la conditioQ de n'être jamais 
la contradiction des droits antérieurs , d*étre , au con- 
traire, en quelque sorte, la continuation et le développe- 
ment équitable des institutions primitives. Par là seule- 
ment elles obtiennent grâce aux yeux de la justice; 
par là elles acquièrent le droit de cité dans le domaine 
sacré des principes dont s'alimente la vie morale des 
nations, et qui ne périt qu'avec elles. 

Remonter à l'origine de ces principes , examiner les 
titres sur lesquels ils se fondent , en étudier la genèse , 
l'histoire et les vicissitudes , rattacher enfin , s'il est pos- 
sible, par une chaîne juridique non interrompue, le pré- 
sent au passé, les institutions modernes aux institutions 
prinûtives, tel doit être le but des efforts de tout esprit 
qui croit à la solidarité des générations humaines, à l'im- 
putation étemelle des devoirs et des liens, comme à celle 
des récompenses et des châtiments dont les annales de 
l'humanité nous fournissent tant d'irrécusables témoi- 
gnages. C'est le but auquel nous nous sommes proposé de 
concourir dans un essai dont nous ne nous dissimulons 
nullement l'insuffisance. Heureux du succès de nos 
efforts si , en participant dans une faible mesure à cette 
œuvre sans cesse continuée et jamais accomplie, nous 
réussissons à ramener quelques esprits au goût d'études 
si fructueuses et au respect des institutions par lesquelles 
nous sommes ! 
Aussi bien , nous n'avons pas à rougir de ces institu- 
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tiôDS. Nous avons cette fortune , qui n'appartient pas à 
tous les peuples, d'en pouvoir avouer l'origine et l'histoire. 
Nous n'avons point à confesser, donnant ainsi gain de 
cause à nos ennnemis, qu'au commencement de toute 
société, la violence a plus de part que la justice (0. Le 
champ où nous semons n'est point, comme il l'était pour 
le Romain , une part du butin conquis , la proie enlevée 
à l'ennemi, le prœdium usurpé sur le colon primitif. 
Maîtres légitimes du domaine que nous possédons , c'est 
nous qui l'avons occupé, défriché, cultivé, engraissé 
par une longue suite de labeurs héréditaires. En creusant 
nos sillons , nous y retrouvons les débris du soc à l'aide 
duquel nos pères les ouvrirent pour la première fois. 
Pourquoi donc , séduits par une science fallacieuse y 
demander à des formes, à un droit, à des principes hos- 
tiles, les titres que nous fournissent nos propres annales ? 
Pour nous croire libres, faudra-t^il qu'un citoyen de 
Rome ait inscrit dans son testament le titre de notre 
liberté, ou que le préteur, statuant sur une contestation 
fictive, nous ait restitué la franchise dont nous étions dés- 
hérités? Indépendants sur la terre qu'ils avaient fécondée, 
libres dans les forêts qui abritaient leur autonomie et 
gardaient le dépôt de leurs traditions sacrées à l'ombre de 
leurs mystérieuses profondeurs , nos pères , grâce à la 
nature des institutions qu'ils s'étaient données , ne con- 

(1) Thiebs^ De la propriété, i, 43. 
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nûssaient pas la servitude. La liberté fut leur bien propre, 
un privilège qui ne leur fut jamais ravi , et , malgré les 
efforts tentés pour le leur contester, quoi qu'on ait fait 
pour convaincre les peuples modernes de leur origine et 
de leur descendance serviie , il reste inscrit à toutes les 
pages de notre histoire, à côté de ceux qui constituent le 
patrimoine inaliénable de notre antique race. 

Nous nous trompons. Il fut un jour où cet héritage pré- 
cieux fut attaqué, où nos institutions furent obscurcies, con- 
testées, violées. Ce jour fut celui même où Tindépendance 
politique de la Gaule ayant succombé devant le génie de 
César, Rome étendit sa domination jalouse jusque sur les 
rivages de l'Océan , pour la porter bientôt au delà. Alors, 
un droit nouveau , étranger, hostile, fut invoqué , et , au 
nom de ce droit, les principes traditionnels furent attaqués 
sans relâche. 

Au principe qui , divisant la souveraineté entre les 
cités, en réservait une large part à l'individu et mettait 
sous la sauvegarde des institutions communes la liberté 
dont tout Gaulois était si jaloux , avec ses droits protec- 
teurs de famille et de tribu , fut substituée une doctrine 
nouvelle. Cette doctrine concentrait dans un homme 
toutes les branches de la souveraineté , et faisait de cet 
homme l'arbitre de toute chose. La loi , à Rome, était mise 
an-dessus des institutions. Les empereurs , devenus légis- 
lateurs uniques comme héritiers des droits des peuples , 
ne rencontrèrent plus d'autre obstacle à l'exécution de 
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ieurs volontés, que les distances ou la rébellion. Les Gau- 
lois virent avec douleur les magistratures électives ou 
héréditaires, qui rémunéraient par l'exercice même d'une 
autorité limitée ceux qui en étment revêtus , tomber 
entre les mains des créatures subalternes du pouvoir. 
Avides mandataires, étrangers souvent à la contrée où 
ils étaient envoyés , ils n'envisageaient leur mission que 
comme un moyen de parvenir, par la rapine et les con- 
cussions, à une opulence qui formait un contraste scanda- 
leux avec la misère toujours croissante des populations. 
Nulle garantie ne protégeait les individus contre les 
étranges caprices des maîtres du monde , et les peuples 
gaulois n'étaient pas, sous ce rapport, dans une situa- 
tion pire que les autres peuples soumis aux lois de 
Rome. 

Au principe qui divisait le sol entre les familles, qui 
rendsdt chacune d'elles souveraine absolue du domaine qui 
lui avait été assigné et sur lequel avait été élevé le rus- 
tique toit de son chef , on substitua la doctrine qui ren- 
dait l'Etat, dans la personne du prince, seul maître du 
sol , propriétaire unique de ces fertiles contrées fécondées 
par nos pères. Dispensées dès lors, avec la prodigalité de 
la tyrannie , aux hommes qui méritaient , par leurs bas- 
sesses plus souvent que par leurs services, les faveurs de 
César, elles se virent sans cesse, par l'effet de cette 
mobile faveur, soumises à des maîtres nouveaux. La pos- 
session de la terre partagea toute l'instabilité des objets 
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qui s'en détachent chaque jour , et tout lien réel fut 
rompu entre elle et ses précaires détenteurs. 

Les coutumes traditionnelles, en attribuant aux influen- 
ces héréditaires un utile patronage plutôt qu'une jalouse 
autorité , répartissaient les richesses de l'homme puis- 
sant sur les populations qui l'entouraient comme sur une 
famille, le faisaient participer à la vie de sa tribu et main- 
tenaient l'heureuse simplicité des goûts et la comiâunauté 
des mœurs. On leur substitua des coutumes nouvelles, qui 
isolaient l'homme opulent dans ses domaines sans bornes, 
le faisaient vivre d'une existence artificielle, créaient pour 
lui tout un ordre de productions, de jouissances, de satis- 
factions, dont il avait l'usage exclusif, et plaçaient ainsi 
en présence l'une de l'autre comme deux nations enne- 
mies, diverses par leurs mœurs comme par leurs intérêts, 
et dont les relations étaient empreintes des sentiments 
d'une défiance réciproque et d'une haine souvent justi- 
fiée. De là l'aggravation constante de la condition de la 
petite propriété ; de là les souffrances qui l'éteignaient, 
en quelque sorte, dans plusieurs contrées ; de là le déve- 
loppement de la servitude , les conflits entre les classes 
de la nation , l'audace dans la révolte, l'indifférence aux 
calamités publiques , et toutes ces causes qui , en facili- 
tant l'invasion du sol , devaient entraîner infailliblement 
la ruine d'une domination odieuse, contre laquelle les ins- 
tincts nationaux étaient depuis longtemps soulevés, ou 

qu'ils n'avaient jamais acceptée. 

3 
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CependaDl, celte dominalion avail frappé les yeux, 
étonné les esprits, ébranlé les résistances par la grandeur 
des œuvres qu'elle avait accomplies. De gigantesques 
travaux exécutés par le génie romain , d'admirables voies 
de communication, les cités enrichies de monuments, les 
écoles savantes, les arts, le commerce, appelant la civi- 
lisation dans des contrées naguère sauvages , tel était ie 
spectacle par lequel les imaginations étaient séduites , les 
courages enchaînés , les antipathies domptées. Tel était le 
prix dont on payait aux Gaulois leur liberté perdue. Au» 
trefois, Rome avait offert jusqu'à sa dernière obde pour 
racheter de l'épée de Brennus son indépendance presque 
étouffée au berceau ; aujourd'hui elle payait moins chère* 
ment celle de ces fiers Gaulois qui , après en avoir été si 
longtemps la terreur, devenaient les instruments de la 
domination qu'elle imposait au monde. 

Toutefois, ni le temps , ni la politique, ni la violence, 
n'avaient réussi à déraciner entièrement du sol de la Gaule 
les institutions traditionnelles. Le sceptre des empereurs 
est brisé ; le fil de ces institutions se dénoue ; leurs débris 
épars se rapprochent» se coordonnent , et, semblables aux 
ossements de la vision prophétique , ils reprennent une 
vie nouvelle, pour former enfin ce corps complet et vivant 
dont nous admirons encore les proportions dans notre 
histoire du moyen âge. Ce phénomène s'opère de lui- 
même » sans le concours direct d'aucun élément externe. 
Les chefs germains avaient puisé, dans leurs contacts 
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avec les Romùas, une certaine admiration et une sorte de 
terreur pour la puissance qui les avait si longtemps domp- 
tés ou contenus. Souvent mêlés, par des alliances, aux 
milices de l'empire, plus d'une fois revêtus des dignités 
du palais et même de la pourpre, presque dépourvus 
d'institutions propres , et attribuant à l'organisation 
romaine une force qu'ils ne pouvaient reconnaître à leurs 
coutumes barbares et mal définies , ils se montrèrent plus 
endins à continuer les errements de l'empire qu'à ressus^ 
citer un état de choses qui n'avait qu'une vertu latente 
et ignorée d'eux. Néanmoins , comme leur génie n'était 
point celui des législateurs romains , qu'ils n'aspiraient 
pas à fonder un régime uniforme, et que, placés au milieu 
de tant d'éléments divers dont la fusion leur semblait 
diimérique, ils songeaient seulement à maintenir par des 
expédients quotidiens le pouvoir qu'ils avaient acquis , 
ils laissèrent toute chose aller à peu près d'elle-même , 
souffrirent l'autonomie de toute race et ne gênèrent le 
réveil ou le développement d'aucune institution , se bor*- 
nant à puiser quelquefois dans les traditions de l'organisa- 
tion romaine un éclat d'emprunt pour leur trône, oulep 
moyens toujours enviés de remplir leur trésor. 

C'est donc principalement par leur inertie , par une 
sorte de tolérance étendue à tous les peuples placés sous 
leur domination , que les rois francs concoururent à la 
prédominance des anciennes institutions nationales , dans 
l'état de choses qui résultait de rétablissement des barbares 
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sur le sol gaulois. Mais il esl juste de recoiiuaitre qu'une 
autre circonstance, dépendante de cet établissement, 
contribua puissamment à ce résultat. La race gauloise qui 
se réveillait , et celle qui sortait des forêts de la Germa- 
nie pour se mêler à elle , n'étaient pas totalement étran- 
gères Tune à l'autre. Il existait entre elles une parenté 
que décelaient des indices irrécusables, des traditions 
certaines, une similitude originelle de langage et de 
mœurs facile à reconnaître. Les usages de ces peuples, 
rendus quelque peu différents parles circonstances de leur 
histoire , avaient été identiques , et conservaient les traces 
de cette ancienne identité. La passion de la liberté, le 
sentiment de la souveraineté individuelle limitant l'auto- 
rité des chefs , l'esprit guerrier fondé sur le nœud de la 
clientèle et poussant la horde aux aventures par le lien de 
dévouement personnel, caractères communs des deux 
peuples, semblaient n'en faire qu'une famille unique, 
divisée pour un temps , et toujours prête à se reconstituer 
dans son ancienne unité. Dans cette opération réalisée par 
l'invasion , les éléments gaulois, plus réguliers , plus logi- 
ques, mieux développés, d'un mécanisme plus parfait, 
devaient inévitablement l'emporter sur les éléments ger- 
mains, encore, pour ainsi dire, à l'état rudimeutaire. 
Comment des barbares presque nomades , ne s'attachant 
au sol que par quelques cultures temporaires , ne connais- 
sant de propriété imnK)bilière que celle de la hutte où ils 
s'abritaient pour quelques hivers, auraient-ils dicté les 
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lois complexes de la propriété à un peuple fixé sur le sol 
depuis tant de siècles ? Devenus à leur tour et presque 
malgré eux possesseurs de la terre, ils acceptèrent les 
usages de la nation au milieu de laquelle ils s'établirent , 
et se les approprièrent d'autant plus aisément , que les 
autres usages de cette nation , ses lois et ses coutumes, 
avaient un rapport visible avec les leurs. 

Ainsi furent relevées les institutions traditionnelles sur 
les ruines de celles que Rome avait importées. Celles-ci, 
grâce à leur valeur intrinsèque , prolongèrent dans les 
Gaules , pendant plusieurs siècles , un conflit de législa- 
tions, et se maintinrent même presque intégralement dans 
plusieurs contrées. La réaction nationale , plus complète 
dans les régions intermédiaires , qui avaient mieux 
échappé et à la tyrannie romaine et à l'occupation des 
Barbares, ne s'acheva qu'à la chute de la race carlovin- 
gienne. La fin de la servitude personnelle, la division de 
la souveraineté assurant le respect des droits individuels , 
la hiérarchie sociale fondée sur la fidélité aux engage- 
ments , la répartition de la propriété entre tous , tels furent 
les caractères principaux par lesquels fut signalée l'in- 
fluence prédominante des anciennes institutions. Sous 
cette influence salutaire, les diverses fi*actions de la 
nation parvinrent à se réunir dans l'unité puissante qui 
constitue la France actuelle, et, sous une variété de 
formes utiles au maintien des mœurs politiques, s'ani- 
mèrent, pendant de longs siècles, du génie de cette 
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liberté qui était pour nos pères une exorable divinité, 
et dont nous avons fait , ce semble , une vaine et muette 
idole. 

Ces institutions ont succombé de nouveau. Nous ret|^- 
cerons peut-être dans la suite l'histoire des luttes qu'elles 
ont soutenues avant de périr. L'avenir nous apprendra si, 
malgré la défaveur qui s'attache , en apparence , aux sou- 
venirs du passé , malgré l'état de dissolution et de mort 
auquel elles semblent condamnées à jamais , elles n'ont pas 
laissé dans le sein de la nation des germes capables de 
leur rendre une existence nouvelle. Un phénomène attire 
aujourd'hui principalement notre attention. N'exist&-t41 
pas plus d'un rapport entre la situation où nous sommes 
et celle des Gaules durant ce premier obscurcissement de 
nos principes traditionnels que nous signalions tout à 
l'heure ? Notre état actuel ne ressemble-l-il pas , par plus 
d'un trait, à celui qu'avait créé la domination romaine, 
qui avait aussi la prétention de nous régénérer? L'espé- 
rance de progrès indéfini dont on nous berce ne cache-t- 
elle pas une décadence véritable? Marchons-nous au déve- 
loppement ou à la ruine de notre liberté , à la consolidation 
ou à la perte de nos droits de famille , de propriété , de 
cité ? Toutes ces choses que nous avions reçues de nos 
pères ne sont-elles pas contestées? Les conditions dans 
lesquelles nous les avions reçues ne tendenirelles pas à 
changer, et, faute de pouvoir les défendre tous, ne 
sommes-nous pas enclins à sacrifier une partie de ces 
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biens pour sauver oeux que nous regardons comme les 
plus précieux ? 

Nous n'attachons pas aux mois plus de valeur qu'ils 
n'en ont. Nous savons que souvent, et surtout dans le lan- 
gage politique , sous l'influence de l'erreur et de la pas- 
sion, des termes identiques ont servi à désigner des choses 
profondément dissemblables. Néanmoins , lorsque , après 
bien des siècles y nous voyons renaître les mêmes expres- 
sions et les mômes formules, lorsqu'on en fait emploi 
dans le même sens et en y attachant les mêmes idées , il 
nous parait logique de voir là l'indice de la restauration 
de choses qui n'étaient plus. Nous ne croyons pas être 
téméraire en inférant de cette circonstance la similitude 
des doctrines et des principes dont le langage humain for- 
me l'enveloppe matérielle. 

Nous avons indiqué , en quelques mots , quels ont été 
les caractères de la souveraineté dans l'empire romain. 
Cette domination étrangère vaincue , nous voyons ces 
caractères se transformer, et Tinfluence des idées tradi- 
tionnelles reprendre sa prépondérance. La souveraineté , 
naguère concentrée dans la main d'un homme , se divise 
dans son principe aussi bien que dans son exercice. 

Dans son principe, la loi n'est plus l'œuvre d'une seule 
volonté, ou plutôt, les droits de chacun sont tellement 
définis et pondérés que la nécessité de la loi se fait à 
peine sentir. Des périodes d'années se passent sans qu'un 
seul règlement d'application générale vienne modifier le 
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régime de la société ; celle-ci marche en quelque sorte 
d'elle-même. 

Dans son exercice, elle se répartit entre une foule de 
petits souverains, seigneurs, communautés, corporations, 
villes , abbayes , et au-dessous d'eux il en reste encore 
une large part à l'individu. Le représentant suprême de 
cette souveraineté est, pour ainsi dire , le seul qui en soit 
destitué. Plus d'une fois il manque de ce qu'il lui faudrait 
d'autorité pour remplir les plus strictes fonctions d'arbitre 
et de modérateur* universel attachées au poste éminent 
qu'il occupe. 

Nous ne jugeons pas ici le mérite de ces deux tendan- 
ces différentes. Nous ne jugeons pas laquelle de ces deux 
situations a été la plus utile aux intérêts véritables de la 
nation , laquelle a le mieux servi le développement général 
de la population , des mœurs , des caractères , de l'intel- 
ligence. Nous n'examinons pas si l'un et l'autre de ces 
systèmes a été poussé à l'excès , et si cet excès tenait à 
leur nature, ou à des conjonctures indépendantes des 
principes qui les constituaient; nous nous bornons à indi- 
quer sommairement les tendances diverses , les opposi- 
tions profondes des deux théories , et nous voyons entre 
la première et les choses dont nous sommes aujourd'hui 
témoins, des points de rapprochement faciles à signaler. 

Dans les démocraties anciennes , où le principe de la 
souveraineté résidait dans le peuple, la loi était arbitraire. 
En dehors de la loi il n'existait nuls droits privés. 
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et , pour exercer oeux-ci , les citoyens se voyaient sou- 
vent obligés de «recourir à la source même de la souve- 
raineté , au peuple. C'est ainsi qu'à Rome, l'homme m 
juris devait demander aux comices la sanction du testa- 
ment qu'il avait dressé ou de l'adoption par laquelle il 
avait introduit un nouveau membre dans la famille. Cha- 
cun avait fait à la souveraineté générale le sacrifice de 
son indépendance privée. On se croyait assez prémuni 
contre l'arbitraire par le grand nombre des législateurs, 
par la liberté des discussions , et l'on pensait ( non sans 
subir de fréquents mécomptes ) que l'erreur ou l'iniquité 
ne pouvaient triompher devant ce tribunal, où siégeait une 
nation tout entière. 

Les mêmes garanties, quoique souvent illusoires, ras- 
suraient les esprits contre les abus qui auraient pu accom- 
pagner l'exercice de la souveraineté. Nul corps, nulle 

« 

magistrature indépendante de TEtat. Par un principe que 
réprouvent encore nos mœurs nationales , mais qui tend à 
se restaurer tous les jours , celui duquel émanait la puis- 
sance était appelé à l'exercer, et le peuple, auteur de la 
loi , se réservant le droit de nommer et de révoquer ses 
magistrats , leur conférait un pouvoir très limité dans sa 
durée et contrôlait rigoureusement leurs actes. De sem- 
blables mesures étaient-elles suffisantes pour prévenir les 
fautes de ces dépositaires précaires de l'autorité ? Leur 
magistrature était-elle exempte d'exactions , d'abus , de 
dilapidations, de violences? Ces mandataires coupables 
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ne savaienirils pas souvent trouver grâce devant la jus* 
tice du peuple corrompu par des largesses ou entraîné 
par l'ascendant de ses orateurs? L'histoire est là pour 
répondre. Quoiqu'il en soit, le jour venait où un homme, 
aidé sans doute par le souvenir des iniquités que nous 
signalons, se substituait au peuple, recueillait, à titre de 
successeur, les pouvoirs qui avaient résidé jusque-là dans 
le sein de la nation, et réunissait dans sa main tous les 
éléments de souveraineté épars sur la tète des citoyens. 
Dès lors, plus de débats publics, plus de comice, plus de 
lumière dans le gouvernement. L'apparence même des 
garanties tutélaires des droits privés cessait d'exister. 

Cette théorie est celle qui a triomphé sur les ruines de 
nos anciennes institutions (0. Les publicistes qui ont pris 
la peine de la formuler ont &it une œuvre superflue. Hors 



(i) n n'y a^ ni ne peut y avoir nulle espèce de loi fondamentale 
obligatoire pour le corps du peuple , pas môme le contrat social. 
(Contrat social, i^ 7.) 

Le droit que chaque particulier a sur son propre fonds est toujours 
subordonné au droit que la communauté a sur tous , sans quoi il 
n'y aurait ni solidité dans le lien social^ ni force réelle dans l'exer- 
cice de la souveraineté. {Ibid., i, 9.) 

Gomme la nature donne à chaque homme un pouvoir absolu sur 
tous ses membres^ le pacte social donne au corpâ politique un 
pouvoir absolu sur tous les siens , et c'est ce -môme pouvoir qui ^ 
dirigé par. la volonté générale, porte le nom de souveraineté. 

On convient que tout ce que chacun aliène^ par le pacte social, 
de sa puissance^ de ses bieas, de sa liberté, c'est seulement la 
partie de tout cela dont l'usage importe à la communauté , mais û 
faut convenir aussi que le souverain seul estj%ige de c§Ue importqncfif 
(iWa., u, 4.) 
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des principes traditionnels qu'où réprouvait^ il n'en pou- 
vait exister d'autre. Plaçant dans chaque génération la 
source toujours vive , toujours inépuisable de la souverai- 
neté , tout droit procédant d'une autre origine est sans 
force devant elle. C'est la volonté de cette fraction de la 
nation qui vit et passe aujourd'hui, volonté toujours variahle 
et toujours révocable, qui crée les droits individuels , qui 
les maintient et les annule sans recours. Que dis-je ? En 
dehors de cette volonté , la justice même n'existe pas. 
C'est elle qui la fait jaillir du néant, qui en pose les prin- 
cipes et les applique avec une infaillibilité indéfectible. 

Et nonnseulement ce détenteur du pouvoir exerce par 
la promulgation des lois la souveraineté absolue , mais 
encore il continue à l'exercer lorsqu'il s'agit de les 
mettre à exécution , ne consentant à en déléguer une 
part qu'à la condition de pouvoir la reprendre à toute 
heure. Autrefois, on regardait l'indépendance des magis- 
tratures comme l'une des garanties les plus efBcaces oppo- 
sées aux entreprises arbitraires du pouvoir. Toute la 
société était organisée de manière à la rendre inatta- 
quable. Soit que ces fonctions de la souveraineté fussent 
attachées à la propriété , dont elles constituaient une déli- 
bation naturelle, soit qu'elles résidassent dans ces corps 
politiques, ces cours de justice , ces corporations qui les 
défendaient avec la jalouse opiniâtreté qu'inspirent le sen- 
timent de la communauté et celui de la dignité person- 
nelle , elles formaieat un faisceau important de pouvoirs 
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enlevés à l'omnipotenee du législateur et une barrière 
puissante imposée à Tarbitraire. Depuis le suzerain jus- 
qu'à Thomme de basse condition appelé à juger ses pairs, 
chacun tenait de son état, c'est-à-dire de soi-même, les 
fonctions qu'il remplissait dans la hiérarchie politique. 
De là, pour les institutions une force , pour la liberté des 
garanties qu'on chercherait vainement pour elles aujour- 
d'hui. 

Il était dans la nature de la souveraineté nouvelle de 
briser de semblables obstacles. Pour être fidèle à son 
principe , elle ne devait souffrir ni magistratures indé- 
pendantes, ni pouvoirs contradicteurs ou parallèles ; elle 
détruisit les uns et les autres. Ce fut son premier acte 
d'anéatitir tout ce qui s'élevait à côté d'elle. Les charges 
parlementaires , les juridictions privées, les offices muni- 
cipaux , en un mot tout ce qui subsistait encore des 
anciennes institutions judiciaires , tomba sous le même 
effort. Ce qui en fut resté eût été une anomalie et comme 
une vivante protestation contre les doctrines nouvelles. 
Fidèles à ces doctrines, les lois de la Révolution déclarent 
que toutes les magistratures seront conférées par voie 
d'élection et pour un temps limité seulement (0. 

On ne saurait s'y méprendre : ces dispositions sont 

(1) Voir la constitution de 1791. Dans celle de 1795^ les juges de 
paii et leurs assesseurs étaient électifs : on appelait de leurs déci- 
sions k un tribunal électif aussi et renouvelable tous les cinq ans. 
— Les juges du tribunal de cassation lui-môme étaient élus par les 
collèges électoraux des départements et renouvelés par cinquième. 
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l'application logique et même affaiblie des nouvelles théo- 
ries en fait de souveraineté. Dans les retours d'une réac- 
tion inévitable , ces conséquences ont pu être atténuées, 
et , comme on proclamait le culte de la liberté, dont on 
renversait les asiles , on a cherché des expédients pour 
concilier avec des principes inexorables , des habitudes 
chères à la nation et à certaines classes de magistrats , et 
des sympathies qui allaient s'affaiblissant chaque jour. 
On a tenté de restituer une part de Tindépendance perdue 
et de la garantir contre les tentatives arbitraires du pou- 
voir, prouvant une fois de plus par là que les sociétés ne 
se gouvernent pas constamment par les règles d'une 
exacte logique. Cependant , il est trop facile de voir que 
dans les faits cette logique reprend fatalement son empire. 
Plus nous marchons, plus se développe l'esprit des prin- 
cipes nouveaux posés en 89 , plus aussi , nous ne crai- 
gnons pas de le dire , les hommes revêtus de fonctions 
publiques se montrent disposés à renoncer aux institu- 
tions qui assuraient leur indépendance vis-à-vis du pou- 
voir, plus ils tendent à se confondre, à ne faire qu'un avec 
lui. Toutes les mesures dont ils sont l'objet paraissent 
prises pour les rendre exclusivement les instruments 
dociles de l'autorité dont ils émanent, pour étouffer chez 
eux toute spontanéité , toute initiative individuelle , 
toute existence propre. Il semble que le petit nombre de 
garanties dont on a cherché à les entourer soient un larcin 
fait à la souveraineté de la nation, et que celle-ci, en les 
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en dépouillant, ne fasse que rentrer en possession de son 
bien. Le pouvoir qui fait les lois les applique, les exécute, 
les interprète par les agents qui prolongent son action 
sur tous les points du territoire national et sur tous les indi- 
vidus soumis à son autorité. 

Voilà la tendance, voilà, je dirai même, la réalité voi- 
lée et comme dissimulée encore par des apparences, par 
des formes le plus souvent mensongères, par des fictions 
qui ne trompent aucun esprit sérieux , mais la réalité 
dans laquelle nous entrons et dans laquelle nos succes- 
seurs sont appelés à vivre. Et comme pour rendre plus 
saisissante la ressemblance de notre époque avec celle de la 
domination romaine, toutes les classes de citoyens ambi- 
tionnent à Tenvi ces postes où, instruments passifs du pou- 
voir, ils n'ont qu'à exécuter aveuglément les volontés qui 
leur sont formulées. H semble qu'on multiplie sans mesure 
ces fonctions parasites à tous les degrés de la hiérarchie 
gouvernementale, comme un tribut offert à l'inquiétude de 
ces esprits désireux d'un bien-être sans activité matérielle 
ni morale ; et, malgré les entraves qui en 'environnent 
l'accès , le nombre des prétendants se multiplie plus vite 
encore. Le droit pour tous de les occuper est inscrit, 
comme une conquête, en tête de toutes nos constitutions ; 
le droit de les remplir avec indépendance et honneur n'y 
occupe qu'une foible place et tend à s'effacer tous les 
jours. 

Quel fruit peut produire pour les populations le speo* 
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tacle de cette aisance obtenue sans travail, au moins 
apparent , si ce n'est de décourager le travail véritable ? 
Déjà la culture du sol , vrai principe de richesse et de 
moralisation pour les peuples , voit lui échapper tous ces 
esprits aventureux, qui la désertent pour chercher une 
place plus enviée dans la société , et préparer les agita- 
tions civiles qui s'alimentent d'ambitions déçues, d'aspi- 
rations excessives trompées, de malaises factices. A mesure 
que se multiplient ces activités inquiètes , le nombre des 
citoyens voués aux industries vraiment fécondes décroît 
graduellement, les populations se déplacent au détriment 
des campagnes (0, et une absolue nécessité, trop voisine 
de la servitude, devient Tunique lien entre la terre qui 
nourrit la nation et les bras qui la cultivent. 

Ainsi , dans la logique du système révolutionnaire, une 



(1) Le reeensement de 48K6 est vemx, comme on sait^ prêter à 
cette observation Tappui de la statistique officielle. 11 a mis en 
lumière deux faits qui ont vivement ému les hommes de science 
et les hommes de gouvernement. Le premier est la stagnation presque 
complète de la population^ en France^ depuis dix ans> et le second 
est la disposition sensible de cette population à se porter vers les 
grandes villes. Durant la dernière période quinquennale , le dépar- 
tement de la Seine s'est accru de 300,000 habitants , tandis que le 
reste de la France en a perdu 50,000. Les départements agricoles, 
sur lesquels les pertes ont exclusivement porté , ont vu leur popu- 
lation diminuer de 800,000 habitants qui se sont dirigés vers les 
grands centres industriels, déjà chargés d'un excédant de population 
parasite. Dans ces départements mêmes , les diminutions n'ont pas 
été uniformément réparties , et les villes ont généralement vu s'ao- 
croître le nombre de leurs habitants , au détriment des contrées 
vouées à l'agriculture. 



— 48 — 

classe de plus en plus importante de la population tend à 
concourir au gouvernement des autres classes, sans initia- 
tive personnelle, sans volonté propre, sans autre responsa- 
bilité que celle d'une obéissance absolue et passive. Qu'un 
jour la nation vienne à déposer sa souveraineté entre les 
mains d'un seul , qu'elle s'en dépossède volontairement et 
en fasse l'abandon d'autant plus complet qu'elle se flatte 
d'avoir conservé la faculté de le reprendre, quelle ne sera 
pas la puissance de cet homme mis sans contrôle , sans 
contre-poids, en possession de toutes les forces vives du 
pays, appelé à en faire un emploi incontesté, à remplacer 
enfin le peuple dans sa double action souveraine de légis- 
lateur et de gouvernant. Dans l'empire romain , je vois 
que la différence des moeurs et des idiomes, les distances, 
les mers, la complication des rouages administratifs, pou- 
, valent apporter quelque obstacle à l'accomplissement des 
volontés des Césars. Mais je me figure ces régulateurs de 
l'univers possédant les moyens de gouvernement que pro- 
cure l'art moderne ; je me les représente ayant la facilité 
d'envoyer leurs cohortes jusque sur les rivages les plus 
éloignés de l'empire, avec une rapidité inouïe, et de bra- 
ver, dans toutes les saisons, grâce à la vapeur, les fureurs 
des mers ; je les vois pouvant devancer à la fois leurs vais- 
seaux et leurs légions par la voie de l'électricité, et noti- 
fier en une heure leurs volontés des lointaines provinces 
de l'Asie jusqu'à la muraille calédonnienne; je les vois 
pourvus d'appareils militaires que la prévoyance perma- 
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neDte d'un gouvernement peut seule créer et qui ne laii^ 
sent subsister aucune proportion dans la lutte des citoyens 
soulevés et le pouvoir qu'ils attaquent, mis en mesure de 
détruire des villes rebelles à trois milles de leur enceinte, 
de briser toutes les résistances, de ne laisser aux vaincus 
nul asile dans tout l'univers civilisé , et je m'épouvante 
au spectacle de la tyrannie qui eût pesé sur le genre 
humain ! 

Sans doute, avec de si vastes ressources, ces hommes 
eussent laissé des témoignages de leur grandeur encore 
plus merveilleux que ceux dont nous admirons aujourd'hui 
les vestiges. Des travaux plus étonnants eussent aplani 
les obstacles de la nature , des monuments plus gigan- 
tesques, sinon plus durables , des palais et des temples 
plus nombreux eussent marqué le passage de cette 
domination, imposée à la fois aux hommes et aux élé- 
ments. Mais tant de puissance n'eût éveillé ni le génie 
des arts ni celui des lettres enveloppés dans la léthargie 
de l'esprit humain ; d'adroites imitations, créations con- 
tingentes des intelligences captives , n'eussent pas moins 
remplacé les chefs-d'œuvre des temps de liberté ; de vains 
grammairiens eussent tenu la place des orateurs qui fai- 
suent retentir de leurs voix énergiques le forum romain 
ou les assemblées publiques de la vieille Gaule , et aux 
chants belliqueux des bardes, aux mâles accents des 
anciens poètes eût succédé une littérature adulatrice et 
éphémère, aliment corrompu d'une génération soumise à 
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un joug contre lequel protestaient le génie et les souve- 
nirs nationaux. 

À rhomme condamné à vivre dans cette sphère desk 
truclive de toute spontanéité , à obéir à un mouvement 
commun , qu'il n'est appelé ni à régler ni à discuter, & 
l'homme dont les facultés les plus émineutes» celles qui ^ 
s'exercent par une participation active à la vie politique 
des nations, sont vouées à la mort, quelle voie re$te44l II 
suivre? Vers quel but se dirigera l'activité de sa nature? 
Un seul lui est proposé , l'obtention des richesses et des 
jouissances matérielles qu'elles procurent. U se p(Hie 
avec une triste et inquiète frénésie vers cet appât mortel , 
et, après s'être dépouillé de sa souveraineté, il rencontre 
ici recueil d'un autre droit longtemps garanti par des 
mœurs traditionnelles, l'écueil delà liberté. 

La liberté , dans les masses , est soumise à une loi con- 
firmée par une constante expérience. Elle décroit en 
raison de la concentration de la richesse publique entre 
les mains d'un petit nombre; elle s'accroil à mesure que 
la richesse se divise , se répartit , s'équilibre. Cette loi est 
facile à observer dans l'histoire , et on en reconnaît nor 
tamment les tristes effets durant la période de la domina*^ 
tion romaine dans les Gaules. Alors , l'opulence de quel- 
ques citoyens s'accroît sans mesure, les domaines de 
quelques hommes ne connaissent plus de limites, un fasie 
inconnu aux siècles précédents éblouit les regarda , 
embellit les cités, contraint la nature, séduit les imagina- 
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lions. Mais, à côté de ces splendeurs nouvelles, on cher- 
che vainement la trace de Tancienne liberté. Une nation 
d'esclaves peuple ces villes, si différentes des vieilles cités 
gauloises ; chaque jour, la liberté dédaignée devient le 
prix d'un bien-être temporaire, et Tancien colon ne cultive 
plus qu'à titre précaire le sol dont il était autrefois le mat**' 
tre. La fortune publique , devenue le partage d'un petit 
nombre, semblait s'accroître. La servitude s'étendait à 
tous, et n'était pas aperçue. 

Une tendance contraire se fait remarquer durant la 
période du moyen âge. Alors, la richesse tend à se répar- 
tir^ l'opulence individuelle est rare. Les entreprises, les 
expéditions lointaines, et, à défaut de ces circonstances , 
les mesures fiscales exercées vis-à^vis de ceux qui détien- 
nent la fortune mobilière, ne lui permettent jamais de se 
coQcentrer longtemps dans les mêmes mains. En même 
temps, la propriété du sol, qui, à l'époque romaine, s'était 
agglomérée au delà de toutes proportions, se morcelle, se 
divise, devient accesiâble à tous, ainsi qu'elle l'était dans 
la Gaule indépendante, et distribue à chacun une part de 
liberté avec une parcelle du sol national. 

Or, un résultat inverse doit , on ne saurait le mécon- 
naître, être le fruit inévitable de cette compétition uni- 
verselle de la richesse, qui est le caractère manifeste de 
notre époque et des moyens qu'on emploie pour y parve- 
nir. Noos n'entrerons pas dans des détails étendus sur 
cette matière. Il nous suffira de faire observer, contraire^ 
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ment peut-être à lopinion commune, que la propriété 
foncière, ea se transformant , semble obéir à deux ten- 
dances, en apparence contradictoires, msûs en réalité 
également funestes à la liberté. D'un côté elle s'amoindrit 
progressivement , de l'autre elle tend à s'agrandir et à se 
concentrer sans cesse. La petite propriété se morcelle et se 
divise presque à l'inQni, la moyenne s'efface, la grande s'é- 
tend et s'agglomère. La cause principale de ce phénomène 
est , évidemment , l'avilissement où elle est tombée en re- 
gard de la propriété mobilière, qui, toujours plus recher- 
chée, entourée de plus d'éclat et de jouissances apparentes, 
attire, par une irrésistible séduction, un trop grand nom- 
bre de petits détenteurs du sol. Ces hommes, abandonnant, 
souvent à vil prix, le champ sur lequel ils conservaient 
une dignité laborieuse et la rude indépendance du travail, 
se précipitent à l'envi vers les grands centres de popula- 
tions et vont grossir la masse des avidités et des aspira- 
tions désordonnées dont ils sont le funeste réceptacle. 

Mais si nous voyons la possession du sol, de plus en 
plus discréditée, tomber souvent dans des mains impuis- 
santes à la féconder, la tendance d'agglomération, on 
peut le dire, est exclusive dès qu'il s'agit de la richesse 
mobilière. En effet, celle-ci a pour loi invariable de s'ac- 
cumuler avec une puissance toujours progressive dans les 
mains qui la possèdent. L'expérience de chaque jour 
nous enseigne que si, dans la lutte des intérêts mobiliers, 
«lie échappe aisément au petit capitaliste, c'est pour aller 
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accroître TopuleDce déjà acquise et enfler les fortunes 
déjà obtenues. Rien aujourd'hui , ni dans nos mœurs^ ni 
dans nos lois, ne combat cette tendance , et tout, au con- 
traire^ la seconde. La concentration de la richesse mobi* 
lière est donc une nécessité vers laquelle nous pousse le 
cours naturel des choses , et elle est appelée à exercer sur 
notre état social une irrésistible influence. Or , on peut 
affirmer sans témérité que ce nouvel état social 5 auquel 
nous sommes fatalement entraînés, ne saurait être favo- 
rable à la liberté humaine. Que dis-je? Nous voyons déjà 
cette liberté succomber dans les voies qui nous y condui- 
sent. Nous disons que la concentration exagérée de la 
richesse doit anéantir l'indépendance individuelle, et déjà 
les moyens qu'on emploie pour se la procurer sont la 
perte de cette indépendance. Dans cette lutte 5 ou la 
richesse acquise obtient une supériorité décisive, où les 
gros capitaux tiennent lieu des nombreux bataillons, les 
capitaux moindres, comme des puissances de second 
ordre, ont senti la nécessité de suppléer à leur foiblesse 
par leur concert, et se sont prêté un mutuel secours par 
Tassociation. C'est à cet expédient puissant, mais extrême, 
qu'ont recouru les industries menacées, les intérêts mobi- 
liers aux abois, les détenteurs de capitaux insuQisants 
pour tenter les grandes entreprises modernes. De ces 
grandes entreprises , l'association est descendue aux 
petites. C'est une formule universelle qu'il s'agit aujour- 
d'hui d'appliquer à l'agriculture ^lie-même, genre de tra- 



vail qui y répugne essentiellement. Le progrès agricole, 
dont on se préoccupe si vivement et avec raison , et qui 
pendant de longs siècles a été le résultat de la culture 
individuelle 9 ne parait plus pouvoir être obtenu qu'au 
prix du sacrifice de l'individu à l'association. C'est à 
ce terme qu'aboutissent visiblement toutes les mesures 
qu'inspire la faveur due à la plus précieuse et à la plus 
nationale de nos industries. 

Nous répétons ici ce que nous avons dit en parlant de 
l'abandon des principes de la souveraineté : nous ne pré- 
tendons pas juger ce fait ; nous n'examinerons pas si les 
nécessités de l'époque suffisent à le justifier, nous nous 
bornons à le constater et à en rechercher les consé- 
quences. 

Nous nous demandons, sans dissimuler notre anxiété, 
ce que deviendra la liberté humaine si cette hypothèse 
probable vient à se réaliser? Dans ces associations, qui 
tendent à absorber une masse d'intérêts toujours grossis- 
sants , dont la direction ( condition essentielle de succès ) 
ne doit être remise qu'à un petit nombre de volontés, où 
les autres intéressés, dépourvus le plus souvent de tous 
moyens de contrôle, incapables, à raison même de la com- 
plexité des opérations, de toute initiative et de tout calcul, 
n'ayant à apporter dans la société que leur capital et leur 
confiance , sont réduits à l'état de chiffres inintelligents 
et muets, je cherche la part de la spontanéité personnelle, 
de l'activité individuelle , de la liberté en un mot; je ne 
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trouve qu'un mécanisme aveugle, qui la broie sans pitié 
dans ses monotones rouages. Je vois des hommes placés , 
par une nécessité fatale , dans une sphère d'activité dont 
dépend leur existence, et y demeurant forcément inertes , 
participant à toutes les chances d'une entreprise, et ne 
prenant part à aucune des opérations intenectuelles qu'elle 
entraîne, y apportant le tribut de leurs forces et se voyant 
refuser celui de leur rûson, contraints peuirétre de sap«- 
porter les désastres qu'ils n'ont pu ni calculer ni prévoir, 
assez semblables à ces globes lancés dans l'espace à la 
Suite du tourbillon dont ils font partie et dont ils subissent 
les révolutions ; et je ne puis croire que telle soit la con- 
dition que la Providence a faite à l'homme lorsqu'elle l'a 
placé sur la terre pour la féconder et en faire son domaine 
personnel. 

Et si je pénètre dans l'organisation intérieure de ces 
grandes associations , sera-ce pour y trouver la liberté ? 
A mesure que leurs proportions deviennent plus vastes , 
l'individu qu'elles absorbent ne devient*il pas plus petit? 
Si l'homme crée des merveilles, est-ce donc pour se 
rendre l'esclave de ses créations, pareil à ces rois fastueux 
que la crainte retient captifs dans les palais que leur 
orgueil a édifiés? 

Prenons pour exemple cette grande industrie qui 
sillonne de voies de fer le globe civilisé. Les anciennes 
voies de communication, comparativement si imparfaites, 
faisaient vivre un grand nombre de familles et leur pro- 



oQf aient un travail libre qui rendait à chacun selon ses 
œuvres et sa capacité. Ces familles, aujourd'hui à la solde 
des compagnies de chemins de fer, sont rémunérées par 
un salaire, supérieur peut-être au bénéfice moyen dont 
elles vivaient autrefois , mais invariable et indépendant 
des chances de l'entreprise elle-même. Ceux qui Tobtien- 
nent, soumis à une même loi , obéissant à une autorité 
absolue, se voient tracer à l'avance tous les détails de 
leur conduite et commander des actes dont souvent ils ne 
peuvent comprendre ni la portée ni le but. Une route de 
fer ne laisse de liberté ni aux conducteurs qui en dirigent 
la marche, ni aux voyageurs qu'elle transporte, ni aux 
ouvriers qui la servent. C'est l'image d'une société en 
communisme, où les détails de l'existence de chaque 
citoyen sont écrits d'avance dans la loi , et l'initiative 
personnelle réduite à néant. 

« Les ouvriers doués de talents , dit un publiciste (Us- 
lîngué (0, les ouvriers d'un caractère actif et persévé- 
rant , pouvaient autrefois, en acquérant les connaissances 
techniques de leur métier, devenir à leur tour cheiis d'éta- 
blissement; l'histoire de l'industrie en ofire de nom- 
breux exemples. Une vie laborieuse et sage pouvait donc 
conduire cet homme intelligent à se faire une existence 
aisée, indépendante et libre. Cette possibilité n'existe plus 
depuis que la coalition de la science et de l'argent a donné 

(1} FiQuiLMONT; Lord PalmersUm, (^Angleterre et le ContmerU^ 
1. 1, p. 107, 
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riatelligence aux métaux. Les ouvriers sont placés 
aujourd'hui au service de machines intelligentes, infati- 
gables, plus promptes et plus exactes qu'ils ne pourraient 
jamais Tétre eux-mêmes. Le plus habile, le plus distingué, 
obtiendra un emploi supérieur de surveillance. Mais , de 
fait, rintelligence est un métal , le service machinal est à 
rhomme. 

» Les progrès de mœurs et de caractère que Ton 
remarque dans les classes ouvrières sont le produit du 
temps qui a précédé l'emploi des machines. Les trois 
derniers siècles ont développé l'intelligence des popula- 
tions européennes , telles que nous les voyons aujour- 
d'hui. Chacun, dans ce temps, avait besoin de penser 
pour bien faire ses affaires. L'esprit travaillait , l'ouvrir 
avait besoin de talent pour devenir maître. La carrière 
lui était ouverte, car il n*avait pour concurrents que d'au- 
tres hommes comme lui. Peut-il lutter à présent contre 
les machines qui produisent plus vite, à meilleur marché, 
et font mieux que lui ? 

» Les marchands avaient aussi besoin d'une active 
intelligence pour s'enquérir des voies et moyens de se 
procurer à meilleur prix et de meilleure qualité les objets 
de leur commerce. Les grandes entreprises commerciales 
déposent aujourd'hui à leur porte tout ce qu'ils leur 
demandent. Les marchands sont placés à peu près comme 
ces débitants des monopoles de régie qui ont tant pour 
cent de bénéfice sur le débit des sels et des tabacs. Qu'oi^ 
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se demande, avec ce calme de raison qu'il faut pour des 
questions de cette gravité , si trois autres siècles de vie 
industrielle, telle qu'on la façonne aujourd'hui, produi- 
ront des populations aussi fortes , aussi éclairées , aussi 
énergiques que celles qui existaient au commencement 
du xix^ siècle. Que l'on compare l'existence morale ci phy- 
sique de ces millions d'ouvriers enfermés dans de longues 
salles , séparés de leur famille et attachés au travail pen- 
dant un nombre d'heures pour la fixation duquel les 
législateurs charitables se croient obligés d'intervenir, 
avec ces artisans libres , travaillant dans leurs maisons , 
aidés de leur famille , ou se réunissant en petit nombre 
chez des maîtres qu'ils choisissent, jusqu'à ce qu'ils 
deviennent maîtres à leur tour ; que l'on mette la main 
sur le cœur et que Ton dise en conscience de quel côté 
se trouveront la force, la santé, l'énergie, les vertus 
domestiques et la morale. S'agit-il de l'homme, ou seule^ 
ment de ses œuvres? Les produits de l'industrie moderne 
sont certainement supérieurs à ceux de l'ancienne ; mais 
au profit ou aux dépens de qui cette perfection est-elle 
atteinte ? 

» Il ne peut, certes , entrer dans la pensée d'aucun 
homme raisonnable de vouloir faire rétrograder le monde 
jusqu'à l'époque où l'homme n'avait encore su se rendre 
maître d'aucune des grandes forces de la nature. Aucun 
homme , pour peu qu'il soit digne de porter ce nom , ne 
pourrait se permettre le regret de voir comment l'espècç 
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à laquelle il appartient est parvenue à jouer, pour ainsi 
dire, avec les plus énormes masses, tant est grande la 
facilité avec laquelle l'homme les soulève et les lance 
dans Tespace , et tant grande est aussi la rapidité avec 
laquelle il leur fait parcourir et parcourt lui-même les 
plus grandes distances par terre et par mer. La ques- 
tion, au moins celle qui m'occupe, n'est pas là. Ce qu'il 
s'agit de savoir, c'est si la science et la richesse qui domi- 
nent incontestablement la force et la puissance, donnent 
en même temps la liherté, cette liberté morale et indivi- 
duelle qui sera toujours pour l'homme le plus précieux 
des trésors, de la perte duquel tous les prodiges du génie 
ne sauraient l'indemniser, quand même il pourrait avoir 
l'orgueil de dire qu'il en est un des collaborateurs. » 

Et si, quittant cet ordre de relations sociales, nous 
rentrons dans nos maisons, là encore, avec l'abandon 
des usages qui faisaient à la fois la dignité du maître et 
de l'inférieur, nous trouvons le souvenir et l'image de 
mœurs qui nous sont étrangères. A la suite des institu- 
tions nouvelles , ces mœurs ont gagné le foyer domes- 
tique, et je ne sais quel esprit de servilisme a remplacé 
les relations libres. et honorables que nos vieux usages 
avaient établies autour de la famille. A Rome , les emplois 
domestiques étaient le lot exclusif des esclaves , et ceux- 
ci, rendant à leurs fonctions l'infamie dont ils étaient 
chargés , déshonoraient la maison qui les abritait par tous 
ces v)cçs dont ^^ monuments anciens nous ont la|ss$ Iç 
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fidèle t^leau. Nul pacte, Dut lien moral entre eux elle 
maître dont ils subissaient la dominatioD. La loi de la 
cité qui consacrait ta puissauce tilimitée du premier était 
l'unique frein qu'ils connussent, et, toujours frémissant 
sous le joug auquel ils étaient asservis, ils pouv^ent 
dire, comme ceux qui leur ont succédé dans les mêmes 
lieux : 

Noi scbiavi siam', ma schiav' ognor' fremeoti. 

Pendant que ces hâtes dégradés de la mùson romaine 
ta remplissaient d'infamie et souvent d'effroi , bien diffé- 
rent était le caractère de la domesticùté sous le loit du père 
de famille gaulois ou germain. Un pacte consenti, en in- 
troduisant, pour un temps , te fils de l'homme libre dans 
la muson du riche patron, fusait du premier le fidèle, le 
compagnon et en quelque sorte l'égal du second. Vivant 
à son foyer, s'asseyant à sa table, on le voit prendre soin 
de ses chevaux , de ses armes, de ses biens. Aucune idée 
de servilité n'était attachée à ces fonctions. On voit , dans 
la vieille Gaule, les serviteurs assis aux festins de leurs 
matlres, y tenant, à la vérité, la place inférieure que 
leur assigne leur rang, mais traités de la même manière 
et sur le pied d'une honorable confraternité. 

G' cal iî.viâGmment dans cet ordre d'idées que s'établit 
la domesticité du moyen âge. L'on voit alors le serviteur 
qui avait rempli d'bumUcs et honorables fonctions dans 
la demeure agreste du chef de la tribu germaine, occuper, 
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SOUS la même dénomination , les emplms importants de la 
cour, et être investi d'une confiance dont les plus nobles 
personnages de la nation ne songeaient point à prendre 
ombrage. Sans changer de condition, le maréchal, le 
connétable, purent passer des humbles offices de l'écurie 
du prince à la conduite de ses armées , et l'intendant de 
sa maison devint mure du palais. 

Durant tout le cours du moyen âge , c'est dans la mai- 
son du roi , ou dans celle des hauts barons , que le fils du 
gentilhomme va faire son premier apprentissage. Après 
avoir été attaché au service des personnes , sous le nom 
de page et de varlet , il arrive, comme servant d'armes , 
à porter l'écu de son patron et à prendre rang dans la 
milice si honorée de notre histoire. De quelque haute 
naissance que fussent les écuyers ou v^rlets, ils étaient 
distingués des chevaliers par un costume moins riche , et 
dans leur compagnie ils occupaient des sièges plus bas et 
un peu écartés en arrière. Ils ne s'asseyaient même pas à 
table avec les chevaliers, fussent-ils comtes ou ducs. 
« A une table devant le roi , dit le sire de Joinville , man- 
geait le roi de Navarre, qui moult était paré et aourné de 
drap d'or, devant lequel je tranchais. » C'est ainsi que dans 
nos chroniques du moyen âge on retrouve presque intégra- 
lement ces mœurs et cette hiérarchie gauloises dont 
Posidonius nous a laissé le tableau. 

Cependant , une généreuse confraternité s'établit entre 
le chevalier et le serviteur qui partage ses aventures et ses 
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périls. Dans les chants populaires , les légendes, les tiia- 
ditions, le nom du second est constamment associé à la 
gloire du premier. Ce n*est pas une contrainte servile , ce 
n'est pas le sentiment abject de l'intérêt qui forme le lien 
de ces deux existences; c'est un instinct plus noble, celui 
du dévouement y de la fidélité , c'est l'honneur en un mot 
qui garantit le patronage de l'un et ennoblit la dépendance 
de l'autre. On ne doit pas hésiter à le reconnaitre; ce sen- 
timent de l'honneur, devenu, à la longue, l'apanage de 
toutes les classes , est issu de la féodalité et n'existait pas 
en dehors d'elle. C'est lui qui rapprochait les rangs , él&- 
vsdt les caractères , confondait les conditions et attachait 
la marque de félonie au front du seigneur aussi bien qu'au 
ir<mt du vassal , lorsque l'un ou l'autre avait manqué à 
ses engagements. 

Ce sentiment tend sans cesse à s'affaiblir parmi nous. Il 
a presque disparu dans la sphère des relations entre maî- 
tres et serviteurs, et à mesure qu'il s'effaçait, on a vu se 
prononcer davantage la différence des conditions. Et si 
les classes qui commandent n'ont pas fait de notables 
progrès en digfiilé , en influence , en puissance politique ; 
si , au contraire , elles ne possèdent plus guère d'autre 
supériorité que celle de la richesse, il faut bien, pohr 
expliquer leur situation vis-à-vis des classes qui obéis- 
sent , reconnaître que celles-ci ont dû perdre ce que les 
autres n'ont pas gagné. Sans entrer dans l'examen détaillé 
de leurs tendances , de leur esprit , de leurs idées socia* 
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tes , de leu» inslÎDCts moraux , qm nous sont révélés cha- 
que jour par d'affligeants indices, nous pensons qu'on 
peut, sans injustice, affirmer qu'elles ont déchu de la 
place que leur offraient nos anciennes mœurs , et que le 
changemrat qu'elles ont subi les porte plutôt vers ce triste 
sorvilisme dont Rome nous fournit le spectacle , que du 
côté de la liberté véritable, toujours inséparable de la 
dignité humaine. 

Si nous poussions plus loin cette comparaison, nous 
verrions que c'est au même titre, dans le même esprit, 
par la même néces^té, que la société obtient aujour- 
d'hui le service de ses membres. Plus rien de spontané , 
de volontaire, de libre, dans le concours qu'on lui prête. 
De même que les lois des empereurs créèrent par force 
des membres pour la curie , des recrues pour les armées, 
on est aujourd'hui soldat par contrainte, juré par con- 
trainte , et ce qui n'est pas rendu obligatoire par la ki 
s'obtient par l'unique appât des rémunérations pécu- 
niaires. Otez eesHleux mobiles , toutes les fonctions seront 
abandonnées. 

Nous pourrions étendre ces considérations à d'autres 
objets ; nous pourrions les appliquer à la propriété elle- 
même et signaler, dans les transformations qu'elle snbit , 
les pcmts de similitude qui la rapprochent de la propriété 
régie par les lois romaines. N'avons-nous pas vu, au 
l^demain du jour où ont été répudiées nos anciennes ins- 
titutions, lorsque notre sol remanié semblait avoir subk 
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une nouvelle conquête , n'avons-nous pas vu se repro- 
duire ces immenses confiscations, ces spoliations odieuses 
qui marquèrent les premiers pas et le cours entier de la 
domination de Rome? Et malgré les désaveux tardifs, mais 
incomplets, que ces actes déplorables ont reçus , malgré 
les déclarations de nos chartes et les garanties de nos 
constitutions, ne sentons-nous pas aujourd'hui mème^ 
sous nos pas , je ne sais quel ébranlement menaçant , 
assez semblable aux oscillations prolongées du sol après 
l'éruption des volcans ? Bien plus , n'avons-iious pas 
entendu , n'entendons-nous pas encore proclamer presque 
chaque jour, ne voyons-nous pas appliquer quelqu'un de 
ces principes familiers aux ennemis de la propriété , dont 
on ruine les fondements ? Tantôt on attribue au souverain 
un droit primitif de haut domaine qui entraine pour les 
détenteurs la nécessité de renouveler, à chaque muta- 
tion, par l'abandon d'une partie du fond, un titre toujours 
précaire ; tantôt on reconnaît à l'Etat, représenté par des 
agents toujours jaloux d'en exagérer les prétentions, te 
droit d'ingérence dans l'administration des domaines pri* 
vés ; tantôt enfin , on l'autorise à percevoir, à titre d'im- 
pôt, une part de la fortune générale, non pour l'employer 
aux nécessités publiques , mais pour en faire une réparti- 
tion qu'on juge plus équitable et l'attribuer à une classe, à 
une contrée, à une ville. On marche à pas précipités vers 
un état de choses qu'on réprouve encore dans le langage 
public. Qu'une crise sociale s'opère , la destruction de la 
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propriété ne sera plus une œuvre chimérique ; elle sera 
déjà accomplie à demi. 

Aussi, ne saurait-on lé nier, il existe au fond des 
cœurs une inquiétude secrète, qui est à la fois Técho loin- 
tain des iniquités accomplies et Tinstinct du danger pré- 
sent. L'édifice est debout, mais les fondements qui le sup- 
portent, minés par un travail souterrain , sont une menace 
quoditienne pour ceux dont il abrite les espérances et les 
droits. 

Et n'est-ce pas au sentiment qu'on a de cette situa- 
tion, non moins qu'aux promesses séductrices des spé- 
culations industrielles, qu'il faut imputer le discrédit 
dans lequel est tombée la culture du sol, et qui forme un 
nouveau trait de ressemblance entre les deux époques que 
Qous rapprochons. Toute l'économie de nos anciennes 
institutions portait l'homme vers la culture de la terre. 
A cette école de prévoyance et de moralité , il trouvait sa- 
tisfoction , paix et sécurité. Il apprenait à ne pas vivre au 
jour le jour, mais à attendre de l'avenir la récompense de 
son travail présent, et souvent à confier au sillon des 
germes dont ses enfants seuls devaient recueillir les 
fruits. Ainsi , le dur travail de la terre , en resserrant les 
Ii^[is de la famille, avait enseigné à l'homme les vertus 
dont dépend la prospérité des Etats. Aujourd'hui, tout l'en 
retire, et le sol, tombé en mépris, s'appauvrit chaque jour 
sous les Inras de plus en plus rares qui le cultivent. Cet 
abandon préoccupe , avec juste raison , les dépositaires 

5 



-cé- 
da pouvoir, qui cherchent à lui rendre sa valeur MX 
yeux des populations. Nous admettom que ni les en<5im- 
ragements, ni les mesures habiles, ni le crédit dont l'Etat 
dispose, ne lui feront défaut. Que peuvent les lois coMre 
les tendances? Les codes des empereurs sont remplis des 
constitutions que leur inspiraient les nécessités de l'agri- 
culture mise aux abois par les moeurs romaines , et tMs 
les efforts qu'ils ont tentés ne l'ont poîwt empêchée *ilc 
périr. 

Cependant , plus la propriété devient précaire 4ans 
Topinion, plus elle est ébranlée par les ré vetatiom , 
plus aussi elle devient jalouse , défiante et persoim(^. 
Ainsi le Romain , grand possesseur, se montraitHl jaicrux 
et absolu dans son domaine (0. Il étendait sa possessvMi 
sur d'immenses contrées , et dans la villa dont il femmit 
raccës , il s'enfermait seul avec ses esclaves. Bien dififii- 
rent «st le caractère du noble gaulois ou de celui du 
moyen âge. S'il cherche à étendre son domaine, «'«est 
pour nourrir lin plus grand nombre de compagnons et *âe 
soldats. Si le premier convoite la maison du pauvre qoi 
l'avoine, c'est pour la renverser; le second, c'est "pour 
avoir im bras de plus. L'un désolait le sol , l'autre le fé- 
condait et le peuplait. 

Mais à quoi bon, nous dira-t-on ^ tous ces témoignages? 
(Jttel fruit vous promettez'-vous de vos efforts? Prétendez- 

OVLA^feliitLATB, Hkt. Hè'la prïUprëU en Ocùidm,p, 290. 
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vous faire rétrograder la société nouvelle vers un passé 
qu'elle répudie ? Lancée sur une pente fatale , elle pour- 
suit le cours de ses destinées , sans regarder en arrière , 
ne songeant qu'à écarter les obstacles qui s'offrent sur sa 
route. Une force inconnue la pousse vers un avenir qui 
ne Test pas moins, et l'obscurité même de son destin est 
un des attraits qui l'entraînent. Tenter de l'arrêter dans 
sa voie serait l'entreprise d'un insensé. Dût-on lui démon- 
twr qu'elle conduit à l'abîme, elle n'y persistera pas 
moins : elle écoutera sa sentence avec dédain et marchera 
en avant. 

Nous n'avons pas la folle pensée de tenter l'impossible. 
Nous savons qu'il y a des choses qui périssent sans retour, 
et que de ces choses il ne faut même pas imprudemment 
agiter la cendre. Mais nous savons aussi qu'il en est 
d'autres dont le sort est de ne disparaître que pour re- 
naître, et que certains germes, une fois déposés dans le 
sein des sociétés, peuvent bien être étouffes pgur un 
temps, mais n'attendent qu'un soufle favorable pour 
donner des rameaux plus vigoureux et plus abondants. 
Les formes peuvent passer impunément; les principes 
doivent subsister, si nous voulons que la nation vive. 
€'est à ces principes traditionnels , et non à des formes 
conventionnelles et toujours variables, qu'il faut demander 
le salut des intérêts sacrés qui, parmi nous, ont résisté 
au vent des révolutions. Ces intérêts nous sont chers, et 
nous tenons à leur conservation avec une opiniâtreté qui 
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a droit de surprendre quelquefois chez un peuple si avide 
de changement. En réalité, nous tenons au passé par 
plus de liens que nous ne pensons. En tentant de nous en 
séparer sans retour, non-seulement on compromet notre 
avenir, mais on attaque nos affections et nos sentiments 
les plus intimes. Les fils qui nous y rattachent ont pu 
être tranchés violemment par des mains coupables, mais 
ils tendent à se renouer chaque jour à notre insu et , en 
quelque sorte , malgré nous. Nous voyons renaître parmi 
nous des cultes qu'on avait flétris , des opinions qu'on 
avait jugées, des errements qu'on avait abandonnés , et 
l'on se trompe souvent en désespérant de la réhabilitation 
des idées mêmes qui furent l'objet des contradictions les 
plus unanimes. 

Entre les chimères acceptées par la vanité d'un siècle 
qui avait répudié toutes les croyances légitimes et tradi- 
tionnelles, nulle n'a exercé plus d'empire que la chimère 
d'une prétendue égalité sociale , toujours réclamée par les 
esprits purement spéculatifs, toujours vainement pour- 
suivie par les législateurs, toujours anéantie par l'opinion 
et par les mœurs. Rien n'a secondé plus utilement les en- 
treprises des hommes de révolution. Rien n'a mieux servi à 
soulever les instincts pervers et à fomenter les haines entre 
les diverses classes , que ces distinctions sociales dont nos 
anciennes institutions étaient empreintes et dont on se flat- 
tait de purger les nouvelles. Par le seul mot de privilège , le 
plus ob-icur publicisle était certain de réussir, non-seule- 
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ment à agiter les passions populaires , chose trop facile 
dans tous les temps , mais encore à tromper un grand 
nombre d'esprits éclairés et à réduire les autres au silence, 
qui est le partage des vaincus. A une idole qui promettait 
des biens imaginaires on immola tous les biens réels 
dont on jouissait avec sécurité : la paix , la concorde , 
Tordre, la justice. Â ceux qui en déploraient la perte, on 
montra avec orgueil un drapeau sur lequel était inscrit 
le mot égalité , et , sous ce symbole , les générations nou- 
velles s'avancèrent vers l'avenir pleines de joie et d'es- 
pérance. 

Nous ne voulons* pas examiner jusqu'à quel point l'ex- 
périence a justifié ces espérances , et quelle a été la part 
des déceptions dans l'histoire de la révolution violente 
dont nos pères ont été les témoins. Au surplus, nous le 
répétons : nous ne réclamons point en faveur des an- 
ciennes formes sociales le bénéfice d'une immortalité qui 
n'appartient à nulle chose fondée de main d'homme , et 
elles s'étaient soutenues assez longtemps pour consoler le 
petit nombre de ceux qui en regrettaient le naufrage. La 
réforme légale de nos institutions , déjà dégénérées , était 
appelée, sans doute, à produire pour la nation des 
fruits de paix et de prospérité , et si l'attente des esprits 
sincères a été trompée , il faut l'imputer au malheur du 
temps, qui plaça l'accomplissement de cette œuvre entre 
les mains d'hommes pervers, etaux iniquités monstrueuses 
dont ils l'ont accompagnée. L'un d'eu^^ leur demandait 
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CMnmeat ils prétendaient être libres lorsqu'ils ne sa- 
vaient même pas être justes. Naïf étonnement ! Les ii^ 
tellîgences étaient tellement corrompues dans ces temps 
malheureux que les idées éternelles de justice n'avaient 
plus d'accès auprès d'elles , et que les hommes ne metr 
taient de prix à la liberté qu'autant qu'ils y trouvaient la 
faculté de violer impunément les lois les plus saintes et les 
droits les plus légitimes. 

Quoi qu'il en soit , ces privilèges, répudiés , honnis , 
flétris au nom de la raison et de la conscience, se sont 
maintenus ou reproduits avec une ténacité inouïe dans 
les lois, dans les institutions, dans les mœurs, et ont été 
maintes fois invoqués par ceux même qui les avaient 
condamnés avec le plus d'emportement. Aujourd'hui, 
sans doute > ils ne semblent pas accompagnés de ces abus 
apparents ou réels, qui soulevaient les haines et qui les 
firent proscrire, en théorie , à une époque rapprochée de 
nous. Notre société , à peine sortie des crises où elle s'est 
transformée, tend à se recomposer, à se reconstruire, 
et, dans ce chaos d'une création nouvelle, l'on ne dis- 
cerne qu'avec peine la place que chaque chose tiendra 
dans l'avenir. Mais les distinctions contre lesquelles une 
postérité plus ou moins reculée se révoltera , sans doute, 
existent aujourd'hui en germe ; en réalité , les privilèges 
vivent et se développent i et, chose remarquable, de oes 
privilèges proscrits^ avec tant d'éclat , ceux qui se main- 
tiwAeqt avec uqe ténacité plus persévérante sqn( 0014:^- 
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là même que la philosophie a le plus de peine à justifier* 
De tout temps la richesse, rintelligenoe, la naissance, 
ont fondé l'inégalité des conditions entre les hommeft. 
Qu'on tente de justifier ces causes d'inégalité sociale par 
les idées de justice que notre siècle admet, on échouera 
également pour toutes trois. Elles sont parce qu'elles sont, 
comme la Providence qui lés a établies. Les nier est un 
aveuglement volontaire; les réprouver serait folie. Notre 
erreur ici , comme en bien d'autres choses, est de vouloir 
soumettre à l'analyse de notre intelligence bornée des lois 
qui lui échappent et dont l'équité nous est suffisamment 
démontrée par leur existence même dans toute société 
humaine. 

Et vainement la philosophie de notre siècle , foroéa 
d'accepter , sans pouvoir les justifier toutefois , les privh 
léges de la richesse et de l'intelligence , a-t-elle tenté de 
protester contre celui que procure la naissance. Malgré 
les objections d'une raison obscurcie, la conscience hu- 
maine admet et admettra toujours une solidarité étroite 
entre les individus d'une même famille , entre les généra*- 
tions qui se succèdent sous le même toit , entre le père 
et les enfants. Héritiers de son honneur comme de son 
Dom, ceux^ auront part à la gloire comme à l'infamie 
de leur auteur, sans être admis à répudier ce patrimoine 
moral, qu'ils transmettront à leurs propres enfants. Aujour** 
d'hui comme autrefois , dans notre société pouvfiUe 
comme dans h so<^iété ancienne , le fils de Tbomme qui a 
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rendu d'éminents services, du capitaine heureux, du 
magistrat honoré, verra s'ouvrir avec facilité devant lui 
les portes de la carrière où a brillé son père, et l'opinion 
Ty accueillir avec faveur. Et si , dans le rare exercice de 
sa souveraineté, la nation vient à se choisir un chef, elle 
ne verra de titre à son choix ni dans une fortune opu- 
lente , ni dans les dons brillants du génie , ni dans Texpé- 
rience que donne l'exercice du pouvoir, et , de crainte de 
couronner une tête vulgaire et d'élever un égal, elle 
demandera au principe héréditaire et au privilège de la 
naissance une garantie contre ses propres erreurs et la sé- 
curité contre de funestes ambitions. 

Peut-être nous serait-il possible d'entrevoir que ce pré- 
jugé n'est que sagesse profonde , que cet entraînement 
n'est que prudence , que ce privilège n'est qu'un droit 
réel, et qu'à suivre la lumière du bon sens vulgaire, un 
homme qui a puisé, en quelque sorte, dans une éducation 
professionnelle les idées , les sentiments , les habitudes du 
pouvoir, l'exercera plus utilement que le citoyen élevé 
d'une humble condition à ce faite plein de périls et de 
vertiges. Mais qui ignore que l'esprit des masses est peu 
accessible à ces considérations , et combien peu elles ob- 
tiennent d'influence sur leur conduite? Pour elles le 
privilège de la naissance existe , sans avoir besoin d'être 
justifié. Elles en ont le sentiment vivace et puissant; et, 
malgré le travail subi par notre société , les efforts des 
théoristes et les assertions des publicistes , la nation fran- 
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çaise, si prompte quelquefois à sacrifier une liberté qui 
vit dans ses traditions, verra et voit chaque jour sans 
colère renaître les inégalités dans les conditions , les pri- 
vilèges dans les lois , et souffrira sans murmure les uns et 
les autres, lorsqu'ils seront fondés, comme ils devront 
Tètre toujours , sur l'intérêt du pays et sur l'intérêt plus 
sacré encore de la justice. 

Il y a peu d'années, la France s'est acquis une pro- 
vince importante sur un rivage que les progrès de la navi- 
gation rapprochent sans cesse de nous. Pour peupler cette 
France africaine , pour en accroître les forces et en déve- 
lopper les ressources , le législateur a dû assurer au colon 
qui s'y transporte des avantages nombreux , lui promettre 
des bénéfices certains , le soustraire aux impôts qui grèvent 
les autres citoyens; en un mot, créer en sa faveur de 
manifestes privilèges. Exonéré de la plupart des charges, 
même indirectes , qui pèsent sur les cultivateurs du sol , 
le concessionnaire africain voit prospérer son nouveau 
domaine , et, à la faveur de son privilège , il prépare peut- 
être , dans un avenir prochain ^ une concurrence qui 
deviendra un danger réel pour notre agriculture inté- 
rieure. Qu'un acte législatif hâté par le vœu de la colonie 
assimile au nôtre le sol africain , qu'il le déclare soumis 
aux mêmes lois et régi par la même administration , 
faudra-t-il anéantir des privilèges qui détruiraient l'uni- 
formité de notre législation , obtenue par de si durs sacri- 
fioes? Ne verra-t-on pas, au contraire, ces privilèges , 
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toujours aûUielle des ooneessioDs oolonialeB, 
subsister en dépit de TuDioa plus étroite des deux terri- 
toires , et nous rendre le q[>ectacle , si pénible à certains 
esprits, dépopulations homogènes vivant sous des r^* 
mes différents et sous des conditions inégales? 

Ainsi voit-on les générations nouvelles s'emparer des 
débris du passé et reconstruire de leurs propres mains 
les choses qu'on croyait à jamais abattues. Avec quel 
succès ? L'avenir nous le dira. Il nous apprendra jusqu'à 
quel point un sol sillonné par tant de convulsions peut 
supporter les nouveaux fondements qu'on lui impose. 
Que ce que nous voyons nous enseigne du moins à res- 
pecter ce qui reste encore debout de notre vieil édifice 
social. Cessons de nous attaquer aux œuvres de nos 
pères ; c'est un plaisir de débauche que nous avons assez 
prolongé. Si nous sommes encore avides de changements, 
que ce soit de ces changements salutaires qui ramènent 
les Etats à leur principe , et les rassurent ainsi contre les 
menaces de l'avenir ; car, dit un publiciste célèbre , « il 
est dans le principe des républiques une certaine vertu au 
moyen de laquelle elles peuvent ressaisir leur premier 
édat , et le premier moteur de leur accroissemenl(i). » 
Semblables à ces fils aventureux de la Gaule qui , après 
avoir longtemps cherché de nouvelles patries, étaient 
ramenés par un instinct invincible sur le sol d'où ils 



(* * "' Ti. Discours «nr Tite-Uve, m, 



— T5 — 

étaient sortis , portons nos regards vers les rivages que 
nous avons quittés et, s'il ne nous est pas donné d'y 
planter de nouveau notre tente , puisons , du moins , dans 
leur aspect toujours aimé le courage pour le présent, 
pour l'avenir l'espérance. 



c 




CHAPITRE PRÉUMINAIRE. 



La contrée que nous habitons a été la patrie d'un 
peuple qui a tenu une grande place dans Thistoire de 
rhumanité. Dès les temps anciens, les hommes dont nous 
sommes issus ont porté leurs armes et planté leurs tentes 
dans toutes les parties du monde connu et ont exercé, sur 
les destinées de la société humaine, une influence incon<- 
testable. Toutefois, les monuments écrits ne nous ont 
transmis, en ce qui les touche , qu'un petit nombre de 
faits. Après avoir suivi leurs tribus victorieuses aux portes 
de Rome et dans les lointaines provinces de la Grèce et 
de TAsie, ils se taisent sur l'histoire intérieure de la 
Dation, et ne nous en entretiennent que pour nous appren- 
dre comment elle cessa d*ètre. 

Hais , à défaut d'annales écrites de mains d'homme , 
une foule de témoignages nous parlent des races qui nous 
précédèrent sur le sol gaulois. Tandis que les édifices éri- 
gés par la puissance romûne ne livrent à nos investiga- 
tions que de rares vestiges enfouis dans des cendres, les 



— w — 

moDOiiieols grossersque nos pèfes ool taillés, eo quelque 
sorte, dans la nature mtaie, pierres, tables, autels, tom- 
beaux, oous metleot tous les jours en r^pcMrt avec de 
Imntaines générations. Les lieux on nous vivons, les col- 
fines qui nous entourait, les rivières qui arrosent notre 
sol , les fontaines qui en jailfissent , nous ra[^idlent, par 
leurs dénominations , des possesseurs primitif dont nous 
sonmies les héritiers. Si qudques dtés, si quelques colo- 
nies nouvelles ont reçu leurs noms des conquérants ro- 
iMÎns , c'est à ridiome cdtique que la plupart des locafités, 
qœ les montagnes, les cours d*ean, les finrèts, ont em- 
pranté les leurs. Le langage populaire lui-même porte une 
euqireinte originelle que les siècles n'ont pu effacer, et, 
90US la couche romaine que la douUe influence de la con- 
quête et de la religion lui a imposée, on reconnaît aisément 
les formes, les caractères et les termes de l'antique idiome 
oational. 

Nous recueillons avec xèle ces témoignages épars. Nous 
interrogeons avec une pieuse avidité ces vénérables dé- 
Ms mis en lumière par les patientes investigations de la 
adence, en leur demandant le secret d'une histoire qui est 
la nôtre, la connaissance d'un passé qui nous appartient. 
Rien de ce qui s'y rattache *ne nous trouve indifférents. 
Nous parcourons avec joie les champs consacrés par les 
vîeloires de ceux qui nous précédèrent , et s'il nous est 
donné de contempler les lieux témoins des luttes suprêmes 
qu'ils ont livrées pour leur indépendance , nous rappelQ0s 
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avec émoiiou le souvenir de leurs héroïques combats <<). 
Nws seaCotts qu'tKie ^oite solidarité nous rattache à fx» 
génératiotts, qui aimèrent mieux tomber que de pârir, et 
nous nous assocîoos avec un filial enthousiasme aux 
graades passions qui ont inspiré leurs efforts. 

Si le souvenir des vieilles races vit encore dans ia 
natufe qpui nous entoure, dans les monuments érigés 
de Imts mains , dans le langage que nous parlons , nous 
pwvMs dire «roc vérité qu'il ne vit pas moins dans ies 
mœurs, dans les idées, dans les institutions qui nous <mt 
été transmises. Les événements de notre histoire ont pu 
j joindre, 4ans une certaine mesure, des éléments étran- 
gers. Mais, en les accumulant sans les confondre, ces évé- 
nements >ont laissé subsister le fond de nos principes tra- 
ditionnels , pareils aux orages qui peuvent hïea troubler 
momentanément les flots d'ua grand fleuve , mais n'en 
sauraient altérer la nature. C'est de cette source antique 
que procède Tesprit d'indépendance publique, de souve- 
raineté individuelle , de fidélité réciproque , le sentiment 
d'honneur dans les relations privées, de respect pour les 

(1) L'emplacement de rancienne ville à'Alesia, longtemps incer- 
tain^ parait avoir été déterminé d'une manière bien positive dans 
tm Mémoire de M. Delacroix, architecte de Besançon. Ce champ de 
bataille fameux est encore couvert de débris, de tertres semblables 
à ceux qui servirent de tombeaux aux légions de Varus, et présente, 
dans tonte l'étendue de son immense surface, une foule d'indic6B>«n 
quelque sorte irrécusables. On ne peut , sans un vif intérêt , visiter 
ce lieu , témoin d'une lutte gigantesque , et probablement de celle 
qui mit fin à la vieille indépendance gauloise. 
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droits du faible aussi bien que pour ceux de la légitime 
autorité, caractères propres de notre nation, qu'on a sou- 
vent attribués exclusivement à l'organisation politique du 
moyen âge , mais qui , en réalité, résident dans la race 
elle-même, et qui nous ont été transmis avec nos traditions 
les plus reculées. 

Chaque génération a dû mettre ses soins à conserver 
ce salutaire dépôt. Aujourd'hui qu'il a été dispersé par 
des commotions inouïes , et que beaucoup d'hommes , 
peu soucieux du passé parce qu'ils sont peu préoccu- 
pés de l'avenir, veulent rompre tous les liens qui nous 
y rattachent et créer sur notre sol une nation nou- 
velle, notre tâche est de le recueillir avec fidélité. C'est à 
nous de renouer ces fils interrompus , de rassembler ces 
vestiges longtemps rebutés, et de veiller à leur conserva- 
tion jusqu'à ce que d'autres viennent nous relever de ce 
labeur. Puissions-nous alors ne pas ressentir la tristesse 
qui troublait l'âme des derniers Romains lorsque, portant 
leurs regards sur l'avenir, ils déploraient l'abandon des an- 
tiques lois et prévoyaient avec angoisse la ruine de cette ré- 
publique qui pouvait jouir d'une éternelle durée, si l'on ne 
se fût pas écarté des moeurs et des institutions tradition- 
nelles : Etsi nobis evigilatum ferè est, tamen de posteris 
nostris et de illâ immortalitate reipublicœ sollicitor; quœ 
poterat esse perpétua, si patriis viveretur institutis et morir- 
bus. (Cicer., De repub., m, 21. j 



CHAPITRE PREMIER. 

L'esdavage n'est, pas un fait unWersel et inévitidble à l'origine 

des sociétés. 



Les faits qui se rattachent à l'état des Gaules dans les 
temps antérieurs à la conquête de César ont été générale- 
ment peu étudiés. La rareté des documents est venue en 
aide aux historiens, qui ont pris pour point de départ la 
doctrine du perfectionnement indéfini de Tétat social des 
peuples. Pour eux, la condition des peuples dans les 
Gaules, pendant les périodes qui précédèrent Tesclavage 
romain et l'organisation féodale du moyen âge , n'a pu 
être qu'un état de dégradation profonde et invétérée. 
Pour eux , l'esclavage est un fsdt qu'on trouve au début 
de toutes les sociétés, une anomalie inévitable, produite 
par l'absence du capital nécessaire à la vie régulière des 
nations, par les erreurs inséparables des premiers essais 
d'organisation politique. Les peuples de la vieille Gaule 
n'ont point dû y échapper. Ecartés des affaires publi- 
ques, soumis aux exactions des druides et des che- 
valiers, astreints à cultiver un sol encore rebelle aux 
efiforts de Thomme, voués à une existence aussi misé- 

6 
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rable qu'immobile, leur condition était celle des esclaves. 
Os ne connaissaient d'autres lois que celles de la servi- 
tude (i). 

Toutefois, cette opinion nous semble résulter beaucoup 
plus d'un système préeooçu et de l'idée (|u'on s'est faite de 
l'universalité de l'esclavage au berceau des sociétés, que 
de l'exam^s attentif des doeumenls relatif à cette partie 
de notre histoire nationale. Une observation plus appro- 
fondie des faits généraux eût pu même suppléer à cette 
étude, qui^ sans doute, laisse lieu à beaucoup de coDJfec- 
tures^ Pour qui a suivi avec attention le développement 
des sociétés humaines , la s^vitude n'est point un Eût 
primitif, inévitable, qu'on rencontre fatalement à l'origine 
de tous les peuples. La liberté de l'individu existe presque 
forcément chez les nations qui n'ont encore de fois que 
celles de la nécessité, qui, à peine fixées sur le sol qu'elles 
occupent, ne voient autour d'elles que des déserts ou des 
tribus ennemies, où l'esclave peut trouver un refuge 
assuré. Contraintes quelquefois à des migrations loin- 
taines , à des expéditions dont leurs familles partagent 
les chances hasardeuses , comment traîneraient-elles , à 
travers mille obstacles, des troupeaux de captifs plus 
redoutables que les périls qu'elles vont afifronter? 

C'est au sein des sociétés déjà vieillies, chez les natioins 
où. la recherche des satisfactions matérielles a engendré 

(I) V. DamstC; Histoire des classes agricoles^ db LéZÂiDièins et 
mteurs. 
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le dégoût dû travail et le besoio de Toisiveté^ qu'il îml 
cheteher le développement de l'esclavage, comme aussi 
L'aggravation de la condition des esclaves^ C'est dans les 
monarchies riches et policées de l'Asie , dans les répu^ 
bliques civilisées et prospères de la Grèce, qu'on ren- 
contre la servitude avec ses plus dures lois, la possession 
de l'homme sans limite et sans restriction W. Dès les temps 
historiques les plus éloignés, les esclaves étaient nombreux 
dans les villes de l'Italie constituées en républiques régu- 
lières et gouvernées par de sages règlements. Les remparts 
qui protégeaient leur indépendance, les institutions qui ga- 
rantissaient les droits des citoyens, servaient en même 
temps à abriter le despotisme des individus et à resserrer 
les liens de la servitude. Mais, quand Rome eut étendu sa 
domination sur l'Italie entière et lui eut imposé sa savante 
législation; quand , de plus, elle eut poussé ses conquêtes 
jusqu'aux bornes de l'univers connu et perdu les mœurs 
qui faisaient sa force , les esclaves se multiplièrent sans 
mesure. Tout conspirait à faire tomber les hommes dans 
l'état de servitude, et tout conspirait à les y retenir. Les 
maîtres se montraient insatiables dans leur cupidité ; les 



(1) Un fait analogue se remarque dans les nations modernes. Plas 
la civilisation y est recherchée^ industrieuse^ matérielle^ plus les lois 
qui régissaient ou régissent l'esclavage y sont rigoureuses. Pater- 
nelles dans les possessions espagnoles^ humaines dans les colonies 
boUandaîses et danoises^ elles se maintiennent avec toute leur du- 
reté chez le peuple des Etats-Unis, qui se vante d'une civilisation plus 
raffinée et plus savante. 



— 84 — 



lois étaient inexorables ef leur empire était illimité. Les 
captife ne rencontraient partout qu'une terre ennemie , 
les fiigiti£si ne trouvaient plus d'asile, et les proscrits eux- 
mêmes ne savment où s'exiler. 



CHAPITRE H. 

L'esdarago était presque inconnu dans l'ancienne Gaule et n'existait 

que comme exception. 



Eu poavaiMl être de même, avant la conquête romaine^ 
parmi les peuples de la Gaule, lorsqu'une agriculture 
naissante en disputait le sol aux forêts et aux marécages, 
lorsqu'une industrie grossière suffisait aux besoins d'une 
civilisation presque étrangère aux arts ? Adonnés princi- 
palement à la chasse et à la garde des troupeaux, souvent 
préoccupés d'expéditions guerrières, bornés dans les désirs 
de la vie commune , les Gaulois eussent considéré comme 
un embarras, bien plus que comme une richesse, la pos- 
sesâon de ces nombreux esclaves qui remplissaient les mi- 
sons des citoyens d'Athènes et de Rome. De plus, il ne fout 
pas oublier que, chez les peuples anciens, la source la plus 
générale de l'esclavage étsdt la guerre, et cette hostilité 
de peuple à peuple, de cité à cité, de république à répu- 
blique, qui était comme la loi fondamentale de chaque 
Etat, loi regardée comme la garantie de son indépendance 
et confondant dans une même appellation l'ennemi et 
l'étranger. 
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Or, les différents peuples de la Gaule, issus d'une même 
race et parlant un même langage, étaient unis par des 
liens d'amitié , par des alliances réciproques , par une 
sorte de fédération que des querelles intestines pouvaient 
bien rompre d'une manière transitoire , mais ne dissol- 
vaient jamais entièrement. On en doit conclure que les 
effets de ces guerres de tribu à tribu ne se prolongeaient 
pas au delà des traités qui y mettaient fin, que les captife 
étaient facilement et fréquemment rendus à la liberté , 
qu'enfin , sauf les expéditions poussées en Italie ou dans 
les pays germaniques , la guerre, cause principale de la 
servitude dans les autres contrées, ne devait l'engea- 
drer que raranent chez les nations gauloises. 

£nfin 9 si nous interrogeons le sol de la vieille Gaule, 
si nous interrogeons les débris de son antique civilisation, 
témoins muets mais irrécusables des annales de toutes 
les nations, rien ne nous révèle la présence de ces popu<- 
lations d'esclaves qui , à la môme époque , couvrant 
l'Orient, VEgypte, la Grèce , l'Italie. Dans ces eoQtrées, 
des œuvres innombrables, des travaux gigantesques, édi- 
fices, canaux, palais, mausolées, restent comme les monu- 
ments de la servitude d'une moitié du genre humain et de 
la vanité de l'autre* Rien de semblable ne se rencontre sur 
le territoire de notre patrie. De$ pierres érigées en l'hon- 
neur de la Pivimlé, quelques humbles tertres, aujourd'hui 
presque confondus avec le sqI , sont tout oe qui nous 
reste de l'ancienne Gaule, vestiges pieux qui i\aus rMU- 
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ch^t à notre passé et nous livrent le secret de ses tradi*- 
tions religieuses et de ses espérances. 

Et gardonsHDOus d'attribuer ce fait à l'ignorance ou à 
Tâbsence de toute culture intellectuelle chez un peuple 
qui était eu contact journalier avec TEtrurie et qui avait 
conquis la Grèce. Si, comme on est fondé à le croire, 
les Gaulois , avant de s'établir entre le Rhin et l'Océan , 
avaient connu la civilisation de l'Inde , ils avaient rafH 
porté de cette première patrie le souvenir de ces monu- 
ments, dont la grandeur et l'antiquité confondent la science 
moderne, et dont l'exécution , là comme ailleurs , n'a pu 
être due qu'à la servitude. Nous savons d'ailleurs que 
l'esprit d'ostentation appartient à tous les âges et à tous 
les degrés de civilisation. Le monde enfant en laissait le 
témoignage dans les plaines de Babel, et nous voyons, de 
nos jours, des travaux prodigieux accomplis par la volonté 
d'un despotisme tout puissant chez les peuples presque 
étrangers aux arts. Dans l'antiquité, les peuples les plus 
avancés sous le rapport intellectuel et moral , ceux qui 
nous ont laissé les plus admirables témoignages de leur 
génie philosophique, n'entreprirent presque aucun de ces 
travaux qui subsistent encore dans l'Inde, dans l'Assyrie, 
dans l'Egypte, dans l'Italie. Le temple de Jérusalem , 
construit par des mains libres, fut l'unique monument du 
peuple hébreu. L'empereur Ghi-hoang-Ti fit exécuter de 
vastes travaux, ériger des palais, construire la grande 
muraille de la Chine, et , seul entre les souverains de ce 



pays, voulut édifier pour la postérité des témoignages 
de sa fostueuse puissance. Biais il anéantit les livres, 
dépositûres des traditions nationales qui le condamnaient, 
fit périr les lettrés et, en réduisant en servitude le tiars 
de la nation , prépara la prompte chute de sa dynastie. 
Si donc de semblables monuments ne se retrouvent pas, 
s'ils n'ont pas été élevés sur notre sol , nous n'en devons 
pas inférer que le génie gaulois fut incapable de les con^ 
cevoir et de les exécuter ; mais l'esclavage, qm, en d'autres 
lieux, servait de fastueuses volontés, était à peu près 
inconnu sur la terre gauloise, et les grands monuments, 
pour s'élever, devaient attendre cet actif et dangereux 
instrument de la puissance romaine. 



CHAPITRE m. 



Preuves historiques de la rareté de la servitude chez les Gaulois. 



Les témoignages historiques produits par les auteurs 
qui nous ont laissé quelques lumières sur l'organisation 
intérieure des Gaules viennent à Tappui de Topinion qui 
fait de la servitude, dans ces contrées, non une institution, 
mais un &it rare et, en quelque sorte, exceptionneL 
En parlant des efforts longs et désespérés tentés par 

les Gaulois pour se soustraire à la domination qu'il vou- 

». 

lait leur imposer. César rapporte qu'en plusieurs cir- 
constances les chefs de la résistance nationale, à bout de 
ressources , réunirent et armèrent tout ce qu'ils purent 
d'hommes perdus, de malfaiteurs, d'indigents 0); en 
aucun cas il n'est question de l'armement des esclaves. 
Gomment croire que cet expédient, qui, en plusieurs con- 
jonctures, devint un moyen de salut pour Rome et pour 
d'autres Etats où la servitude était instituée, eût été 

(1) Magna multitudo undique ex GalM perditonim honûiimn la- 
tronumque conyenerant^quos spes prœdaiidistudiumque bellandiab 
agricultiirâ et quotidiano labore revocabat.... (DeBeUo gàU., ni, 17.) 
Non destitit tamen^ atque in agris habet delectum egentium ac per- 
ditorum. (Ib., Tii^ 4.) 
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négligé par les Gaulois, si, chez eux, l'esclavage eût réel- 
lement existé, s'il eût été autre chose qu'une exception 
rare, en opposition avec les mœurs nationales (0? 

Lorsque les Helvétiens abandonnèrent les contrées qu'ils 
occupaient entre le Jura et le Rhin pour chercher un nou- 
vel établissement dans d'autres cantons de la Gaule, ils 
firent le recensement de toute la population émigrante , 
en indiquant par tète le nombre même d'enfants, de 
femmes , de vieillards, qu'ils emmenaient avec eux i^). 
Dans ce recensement, il n'est point parlé d'esclaves. D'après 
l'historien latin, le nombre de ceux qui étaient désignés 
comme propres à combattre s'élève au quart de la popu- 
lation, ce qui suppose la totalité des hommes valides. Si 
les Helvétiens eussent armé des esclaves pour l'expédi- 
tion , César n'eût pas manqué de mentionner cette cir- 
constance ; car chez tous les peuples le caractère essen- 
tiel de l'esclavage est de rendre celui qui le subit inapte 
à porter les armes. Il faut reconnaître d'ailleurs que la 
présence d'une population servile et armée dans une 
entreprise si périlleuse n'eût rien ajouté aux chances de 
succès qu'ils pouvaient se promettre. 

Le nombre des esclaves , s'il en existait parmi eux , 
devait donc être à peine appréciable, et s'il en était ainsi 



(1} De Bello gaU., YUi, 30. Ce texte du continuateur de César 
s'applique à une époque où la guerre avait déjà fait beaucoup d'es- 
claves. 

(2) De BeUo gaU.^ i, 29, 
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chez les Helvétiens, atixquels de fréquentes guerres aTec 
les Germaios foumisssdent roccasioa de multiplier leurs 
esclaves (0 , cette classe ne devait pas être moins bornée 
dans les autres cités. Les peuples belges, en engageant la 
lutte contre les Romains, appellent aux armes trois cent 
mille hommes, et ce chiffre représente seulement l'élite des 
guerriers de la nation (2). D'après les données de César, 
il aurait pu être porté au double ou au triple , et aurait 
compris dès lors toute la population valide, sans laisser, 
chez ces peuples, aucune place pour la servitude. 

Les écrivains qui, préoccupés d'une idée systématique, 
veulent se représenter les masses comme courbées sous le 
joug d'une dure servitude à l'époque reculée dont nous 
nous occupons , se fondent ordinairement sur un passage 
des Commentaires de César, dont ils s'exagèrent le sens 
et tirent , selon nous , une conclusion entièrement erro- 
née. « Le bas peuple, dit-il (3), a presque le. rang d'es- 
clave , ne faisant rien par lui-même et n'étant admis à 

(1) De BeUo gaU., i, 1 et 40. 

(2) Bellovacos posse conficere armata millia centum ; pollicitos ex 
eo numéro electa millia LX^ totiusque belli imperium sibi postu- 
lare. (Id.^ ii^ 4.) Si les Bellevaques^ plus rapprochés du théâtre de 
la guerre^ et qui en avaient la direction^ s'engagent à armer les 
trois cinquièmes de leurs guerriers, la proportion doit être bien 
moindre pour les autres peuples^ dont quelques-uns sont très éloi- 
gnés. Or, les contingents des cités confédérées s'élèvent en totalité 
à 300^000 hommes. Ce chiffre suppose au moins 800^000 guerriers 
disponibles^ c'est-à-dire toute la partie virile d'une population de 
trois à quatre millions^ qui était celle de la Belgique, 

{3) De BeUo gaU,, Yif i^. 
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aucun conseil. La plupart , accablés de dettes, écrasés 
d'impôts y ou en butte aux violences des grands , se mettent 
au service des nobles , qui exercent sur eux les mêmes 
droits que les maîtres sur les esclaves. » 

Remarquons d'abord que César, expliquant lui-même 
sa proposition, limite Tétat de demi-servitude dont il 
parle à ceux qui , chargés de dettes ou obligés de se pro- 
curer un appui puissant , sont entrés sous le patronage 
des grands ; et , malgré les termes dont César se sert , 
l'examen des textes amène à penser que le nombre des 
hommes de cette classe , probablement limités aux popu- 
lations urbaines, était loin d'être aussi considérable qu'il 
semble au premier abord. On y voit, de plus , que la con- 
dition de cette plèbe , très différente d'une servitude véri- 
table , se rapprochait bien plutôt de la clientèle romaine, 
institution qui, de sa nature, excluait toute idée d'escla- 
vage. 



CHAPITRE IV. 



Les liens de la clientèle, dans lesquels étaient engagés un grand nombre 
de Gaulois, étaient très différents des liens de la servitude. 



En effet, nonobstant Taffirmation de César, nous 
voyons , en maint endroit des Commentaires , les peuples 
jouer un rôle important dans la Gaule , et s'immiscer aux 
affaires publiques tout autrement que ne l'auraient pu faire 
des masses condamnées à une servitude légale. A Rome , 
rinfluence du citoyen se mesurait , non sur le nombre de 
ses esclaves , qui n'étaient comptés pour rien dans l'Etat, 
mais sur le nombre de ses clients, citoyens comme lui, 
et capables de lui prêter un appui politique. Nous voyons 
qu'il n'en était pas autrement dans les Gaules. Chaque 
homme puissant cherchait à réunir autour de lui le plus 
qu'il pouvait d'ambactes , de compagnons , de clients , et 
puisait dans leur nombre toute son influence : Hanc unam 
gratiam potentiamque noveruntW. Ceux-ci auraientrils 
pu prêter à leurs patrons, une si grande force si eux- 
mêmes n'eussent été que des esclaves? 

{i)DeBeUogaU.,rîi,ib. 
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On ne saurait le mécoDnaUre ; il faut voir dans l'insti- 
tution dont nous parlons , car le pacte de clientèle était 
une institution réelle et ancienne dans les Gaules , anti- 
quitus institutum Wy le résultat d'un fait identique à celui 
qui , plus tard , a été connu sous le nom de recommanda- 
tian , fait qui se retrouve chez toutes les nations d'origine 
gatto-germafiique et qui^ sou» le nom d'ambaeteft^ de 
soldures, de vassaux, rattachait des hommes Iftres à 
d'autres plus puissants, par un lien politique qui n'avsdt 
rien de servile. Ce lien repose , en effet, sur un sentiment 
essentiellement opposé au servilisme, l'honneur, senti- 
ment en quelque sorte inconnu à Rome, où dominait 
l'esclavage, et qui semble appartenir en propre aux 
nations de la Gallo-Germanie. L'honneur est la sanction 
du pacte réciproque passé entre le patron et le vassal , car 
si celui-ci a engagé ses services et sa fidélité , le premier 
n'est pas tenu moins étroitement de lui prêter protection 
et appui. « Nul , dit César, ne souffre que l'on opprime 
ou que l'on inquiète ses clients; s'il agissait autrement, 
il perdrait tout crédit parmi les siens (2). » C'est une insti- 
tution ancienne, destinée à « prémunir les faibles contre la 
tyrannie, » et non à les réduire en esclavage. 

La même coutume et les mêmes devoirs du patron sont 
indiqués dans les vieilles lois galloises avec le même 
caractère d'ancienneté et d'institutions traditionnelles. 

{{) De BeUogaU., y II, H. 
Ça^)DeBeUogaU.,yi,i{. 
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a A la fin de laquatonième année, le père doit conduire 
son fib à son seigneur, et le mettre sous sa reeommand»* 
tion s le jeune homme devient son fidèle et yU sons sa 
loi ; le seigneur doit réfKmdre personndlement à toutes 
les actions intentées contre le vassal , et payer pour lui le 
pDx de la composition ; si celui-ci abandonne le pays , le 
seigneur doit répondre de tout(0. » 

Le vassal » de son cdté , est tenu par honneur à garde? 
à son patron une inviolable fidélité. Dans les mœurs gaih 
loîses (^)» dit César, ce serait un crime pour les clients 
d'abandonner leurs patrons, même dans le dernier péril. 
De mémoire d'homme, dit-il ailleurs (3), il n'est arrivé 
qu'aucun de ceux qui s'étaient dévoués à la fortune d'un 
chef, refusât de mourir après lui. Celte coutume esl la 
même que Tacite signala plus tard chez les Germaios , 
smt que ceux-ci l'aient empruntée des Gaulois, soit plutôt 
qu'une même origine ait laissé dans les nuBura des carac- 
tères communs. Pour les compagnons des chefs ger- 
mains (^), ce serait une infamie et un opprobre de toute la 
vie de sortir du combat eu survivant à leur prince. Les 
uns et les autres se dévouent aux périls et partagent 
Texistence plus ou moins opulente de leurs patrons* Au 
compagnon germain, des armes, la table, des festim 



(1} £• t€»U.^ passim. 
(2) De BeUoaaU,, tu, 40. 
l'a) De Bello^aU,, m,22. 
(4) Tac, De mor, Germ., 44. 



\ 
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abondants tiennent lieu de solde ; le vassal gaulois jouit 
de tous les biens de la vie avec celui auquel il s'est 
engagé pas les liens de l'amitié : Horum h(BC est œnditio 
ut omnibus in vitd commodis unà cum his fruantur qu(h 

rum se amicitiœ dediderint W. 

Posidonius nous donne dnsi ta description d'un de 
ces repas gaulois donné par un cbef de tribu. « Dans les 
repas d'apparat, la table est ronde; les convives se ran- 
gent en cercle tout autour. La place du milieu est réser- 
vée au guerrier le plus illustre par sa vaillance, sa nais- 
sance ou ses ricbesses; à côté de lui se place le maître du 
logis^ et successivement chaque convive, d'après sa di- 
gnité personnelle et sa classe. C'est là le cercle des pa- 
trons. Derrière eux sont assis, en cercle aussi, les fidèles, 
les suivants d'armes; une rangée porte les boucliers, 
l'autre rangée porte les lances; tous sont traités comme 
leurs maîtres. » 

Ces expressions de fidélité , d'amitié , de dévouement , 
le pied d'égalité sur lequel sont traités les ambactes, font 
connaître suffisamment la nature toute morale du lien 
dont il s'agit, et excluent la condition d'esclavage, à 
laquelle on cherche trop souvent à rattacher la clientèle 
gauloise. Vainement chercherait-on à établir une distinc- 
tion entre les clients proprement dits, réduits à cette 
condition par leur pauvreté, et les ambactes ou soldures, 

(1) Pos». apud Ai^en,, it, 43. 
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qui suivaient leur chef dans les combats ; vainement , en 
reconnûssant l'état de liberté de ceux-ci , réserverait-on 
pour les premiers cette servitude à laquelle on veut sou- 
mettre la plèbe gauloise ; un passage de Diodore de Sicile, 
en confondant ces deux catégories , ne permet pas de« 
maintenir entre elles une différence essentielle. « Us 
mènent avec eux, dit41(0, des serviteurs de condition 
libre , choisis dans la classe des pauvres , et les emploient 
dans les combats, comme conducteurs et comme gardes. » 
C'est l'indigence qui ordinairement les contraint à con- 
tracter ce lien personnel, et qui, en leur laissant la 
liberté , les rend les compagnons et les commensaux habi- 
tuels de ceux auxquels ils se sont dévoués. 

n faudrait se garder de croire que tous les Gaulois 
nota compris dans la classe des druides ou des nobles 
dussent être mis au rang des clients. Ceux-ci même ne 
formaient qu'une catégorie peu nombreuse dans la nation. 
En dehors d'eux , et en bien plus grand nombre, étaient 
comptés les membres- de la famille, les individus du clan ou 
cenedl, rattachés, sans doute, à leur chef par unlien étroit, 
mais qui, sous aucun rapport^ ne pouvait être assimilé à la 
servitude. Cette distinction entre les clients et la famille 
résulte clairement du passage où César rend compte de 
l'action intentée à Orgétorix : « Au jour fixé pour le pro- 
cès, Orgétorix fit paraître au tribunal toute sa famille, qui 

(1) DlODORB DB SICU.B, T, 29. 
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comptait dix mille individus ; îl y eondaisit également 
en grand nombre ses clients et ses obligés (0. i» 

Voilà bien la famille gauloise, distincte de la clientèle, 
moins dépendante du chef, dont elle épouse cependant 
Jes intérêts, et semblable en tout au clan gaélique, qui en 
a presque juqu'à nos jours conservé les traditions* Ici 
micore on trouve les hommes plus directement dévoués 
au chef , soumis comme les clients à une influence pkis 
personnelle, et néanmoins traités avec plus d'honneur 
que les autres membres de la famille politique. Ce sont 
eux qui prennent place à table auprès du chef et qui 
marchent au combat à i^es côtés , armés de toutes pièces, 
en tète des clans ; à eux appartient le titre de gentils- 
hommes. Â leur suite, viennent les individus d'un ordre 
inférieur, moins honorés, mais plus indépendants et plus 
fiers, prétendant souvent, avec une apparence de vérité, 
être d'une origine plus ancienne que celui qu'ils ser* 
vfiit. Nul ne voudrait renoncer à son titre d'homme libre, 
et tous, même les plus dévoués, attachent un haut prix 
à leur indépendance. « Mon maître ?. . . répond Evan avec 
fierté, mon maître est dans le ciel... Mais je vois que vous 
voulez parler de notre chef. » 

(1) Die constltutâ caussB dictionis^ Orgetorix ad judicîum omnem 
fanûliam suam, ad hominiim milliâ decem^ undiquè coegit, 6t om- 
nes clientes obffiratosque suos^ quorum magnum numerum habebat^ 
eôdem coaduxit. {De Bello gaU., i, 4.) 



CHAPITRE V. 



La plèbe gauloise exerçait une influence notable sur les affaires publiques 

des cités. 



La plèbe gauloise, soit qu'elle fût constituée eu clan, 
soit qu'à Tétat de clientèle elle se trouvât sous la dépen- 
dance plus personnelle des hommes puissants, exerçait 
sur les affaires publiques une influence qu'on ne saurait 
méconnaître. Le passage des Commentaires où cette inter- 
vention semble contestée et réservée aux classes supé- 
rieures W est démenti, non-seulement par la nature des 
institutions, mais, de plus, par une multitude d'autres pas- 
sages qui ne laissent aucun doute à cet égard. Il serait 
impossible de comprendre que la résolution qui pousse le 
peuple entier des Hel vétiens hors de son pays , avec tous 
ses biens, après avoir incendié jusqu'au dernier ses 
bourgs et ses édifices, ait pu être prise sans l'intervention 
de cette multitude qu'il s'agissait d'enlever à ses foyers, 
pour la jeter dans les hasards d'une expédition lointaine 
et pleine de périls. Nous voyons ailleurs (2) que les Lexo- 

(4) De BeUo gaU., n, 13. 
. (2) D0BM> gaU., m, i7. Aulenoi, ElniroTicea, Lezovîique, senatu 
suo interfecto^ qubd auctores belli esse fiolebant, se eum Viridovice 
oonjuDxemnt. 
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viens, ainsi que les peuples voisins, avant de se joindre 
à Viridorix , massacrèrent leur sénat , parce qu'il refùsail 
de se mettre à la tète de Tentreprise projetée. Or, les mem- 
bres du sénat étaient évidemment les nobles, les chefs de 
tribus ou leurs proches ; les auteurs du massacre ne pou- 
vaient donc être que les hommes de la plèbe, qu^on voit 
ainsi assez occupés des affaires publiques pour entre- 
prendre une guerre et opérer une révolution intérieure. 
Cette explication est d'autant plus fondée^ qu'on la voit, 
après cet événement, s'adjoindre une foule d'hommes de la 
classe inférieure que l'espoir du pillage non moins que le 
désir de combattre enlevaient aux occupations agricoles. 
Lorsque Indutiomar vient expliquer à César les motife 
qui ont retardé sa soumission , il expose qu'il n'a pas 
voulu quitter le territoire des Tréviriens, dans la crainte 
qu'après le départ de toute la noblesse, le peuple, par 
imprudence, ne fût porté à la défection (*). Enfin, les 
Beliovaques ayant résolu de traiter avec César, à la suite 
du dernier soulèvement des Gaulois , les députés se féli- 
citent auprès du vainqueur de la mort supposée de Cor- 
reus, l'auteur de la guerre , parce que , disent - ils , lui 
vivant, le sénat avait toujours eu, dans la cité, moins de 
pouvoir que la plèbe ignorante (2). Ces faits, dans lesquels 
il est évidemment question du peuple proprement dit , 

(i) De BeUo gaU., y, 37. Ne omnis nobilitatis 4iscessu, plébsprop- 
ter imprudentiam labaretur. 
{2) De BeUo gaU., im,2i. 
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font suffisamment comprendre que, même isolé du patro- 
nage des grands, le peuple, dans les cités gauloises, con- 
servait une influence réelle, dont il est important de tenir 
compte lorsqu'on examine sa situation civile et politique. 
Au spectacle de ces grands mouvements nationaux qui 
ag;itaient les masses et soulevûent les derniers colons 
aussi bien que les chefe les plus puissants, à la vue de ces 
conmiotions intestines, de ces débats passionnés dans 
les cités, de ces révolutions sanglantes, dont la plèbe était 
ragent principal, on peut dire avec certitude que la 
liberté n'était pas un vain mot pour elle, et que l'escla- 
vage légal et héréditaire, cet esclavage qui, chez les autres 
nations, finit par envahir les masses et fait de l'ingénuité 
le privilège du petit nombre, était réellement inconnu sur 
le sol des Gaules. 



f >xr < ii m^ÊWs^tL * ^iXi t 



CHAPITRE VI. 

L'absence de servitude chez les Gaulois ne provenait pas de l'absence 
de richease ; elle était le résultat des institutions. 



Chez certains peuples barbares, on remarque l'absence 
de la servitude en même temps que celle de la richesse ; 
c'est à la simplicité intelligente de leurs mœurs plutôt 

qu'à leurs institutions qu'il faut attribuer l'exclusion de la 

. 1 . 

population servile, presque toujours ruineuse pour les 
contrées qui la nourrissent. Ce motif ne saurait s'appli- 
quer à la Gaule. Peu de régions continrent, avec de plus 
grands éléments de richesses, une population plus indus- 
trieuse et plus apte à les utiliser. Longtemps avant l'ère 
moderne, les , navigateurs de l'Orient commencèrent à 
aborder sur les rivages de la Gaule, déjà enrichie par les 
productions naturelles du sol , par la culture, par la pos- 
session de bestiaux multipliés à tel point qu'on les lais- 
sait errer à l'état demi-sauvage dans les forêts (0. Mais 
on sait que la richesse des peuples anciens s'estimait 
principalement par la possession des métaux, devenus dès 
lors le moyen d'échange le plus recherché. Nulle con- 

(1) Strabon^ IV, p. 197, 
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trée ne fdt plus favorisée que la Gaule sous ce rapport. 
Les mines d'or que recélaîMt les Pyrénées» les Alpes, Ids 
Géveones, étaient renommées par leur abondance et lés 
fiidlités qu'ofifrait l'extraction du métal. « Les eaux dta 
fleuves y dit un historien (1) , entraînent des fragments 
de roche remplis de sable d'or. On en recueille une masse 
d'ûr qui sert à la parure des femmes, aussi bien qu'à celle 
des hommes , car ils en font des anneaux qu'ils portent 
aux poignets et aux bras ; ils en fabriquent aussi des 

coUiers massifs, des bagues et même des cuirasses 

Dans les temples de ce pays , se trouve entassé beaucoup 
d'or offert aux dieux , et, quoique les Celtes aiment l'ar- 
gent, pas un d'eux n'ose y toucher. » 

C'est fidnsi que d'énormes richesses numérdres se troU'» 
valent accumulées dans les mains des chefs principaux. 
Ceux-ci les répandaient avec profusion , non pour acqué- 
rir des esclaves, mais pour solder leurs ambactes et s'atta- 
cher des clients. Luern, roi des Ârvernes, lorsqu'il 
paraissait en public, se faisait précéder d'un char chargé 
d'or et d'argent, qu'il distribuait autour de lui. La somp- 
tuosité de leurs repas , le nombre de leurs troupeaux , 
l'importance des objets de toutes sortes qu'ils échan- 
geaient contre les productions des pays méridionaux, 
témoignent de la richesse de ce peuple, qui attisait les 
convoitises de ses trop puissants voisins. 

(1) DiODORB DB SiCILBj T, 27. 
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Nonabstant cette opulebce, la servitude reste une c6d- 
diticm rare chez les peuplés de la Gaule. Ce fait excep- 
tionnel d'une nation de l'antiquité chez laquelle la richesse 
n'ait pas engendré l'esclavage doit être regardé comme une 
preuve décisive de son incompatibilité avec les mœurs, 
les idées traditionnelles et les institutions de la nation gau- 
loise. Les tribus qui tant de fois ravirent les richesses des 
nations étrangères furent assez heureuses pour leur laisser 
leurs captifs et ne point leur emprunter cette déplorable 
institution. C'était en quelque sorte un caractère d'infé- 
riorité qu'elles laissaient aux peuples vaincus, et, par un 
rare fortune , elles rentraient dans la patrie chargées de 
dépouilles et exemptes du plus funeste des fruits de l'opu- 
lence. 



CHAPITRE Vn. 

L'ordre équestre ou nobiliaire se composait de tous les individus que leur 
aisance rendait indépendants et ne formait pas une caste distincte du 
reste de la nation. 



Selon certains historiens » le corps de la noblesse gau- 
loise se composait des descendants d'anciennes familles 
souveraines dépossédées, parce que le système électif 
aurait prévalu, parmi les peuples gaulois, sur le système 
héréditaire. D'autres ne font entrer dans Tordre équestre 
que les chefs de tribus qui , seuls, selon eux , devaient 
être regardés comme pleinement indépendants et qui 
étaient^ en quelque sorte, les uniques propriétaires du 
sol. Les premiers ont supposé, sans témoignages suffi- 
sants, que des magistrats électifs avaient, par suite d'une 
révolution intérieure , succédé aux chefs qui tenaient leur 
pouvoir de l'hérédité. L'histoire des Gaules ne nous a 
Mssé nulle trace d'une semblable révolution. Loin de con- 
firmer cette hypothèse, les monuments qui nous restent 
indiquent, chez les peuples anciens, une tendance univer- 
selle à suivre une marche inverse , et cette tendance se 
reconnaît notamment chez les peuples gaulois établis çn 
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Aàe j panni lesquels le principe héréditaire succéda au 
^stème électif et finit par prévaloir entièrement (0. 

D'un autre côté, les chefe de tribus formaient, on n'en 
peut douter, un des éléments les plus importants de la no<- 
blesse gauloise ; mais ils n'auraient pu le constituer à eux 
seuls. Ces tribus ou familles politiques étaient en petit nom- 
bre, et lesbîstorienssont à peu près d'accord pour lelimiter 
àquatredanschaquepeuplade.Nous avons vu qu'Orgétorix, 
s'étant fait accompagner des membres de sa famille pour 
paraître en jugement , en réunit autour de lui jusqu'à dix 
mille ; dans ce nombre, plusieurs devaient à leur tour 
exercer autour d'eux une certaine influence et ôtre 
comptés dans Tordre équestre dont parle César. Nous 
voyons que les sénats des divers peuples pouvaient comp- 
ter jusqu'à six cents membres W , et cependant ces sénats 
étaient loin de comprendre tous les individus qui appar- 
tenaient à la noblesse gauloise , comme on le reconnaît 
par l'exemple de ces deux frères de la cité des Âllobroges, 
qui, Men qu'appartenant à l'ordre équestre, se trouvaient 
exclus du sénat, où l'autorité de César leur donna entrée 
oontrairement aux coutumes W. 



({) V. Amédée Thiebrt^ Histoire des Gaulois, t. I^% p. 354. 

(2} De BeUo gàil,, n^ 28. In commemorandâ civitatîs calamitate, 
Bj. sexcentis ad très senatores^ ex hominiun millibns sexaginta yix 
ad quingentos qui anna ferre possint ., sese redactos esse dizerunt. 

(3] De BeUo civ,, m, 59. Eos extra ordinem ia senatum legendos 
POraTevat. 
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Un passage des Commentaires semble jeter quelque jour 
sur cette question. Les Eduens étant venus lui expliquer 
la situation à laquelle les avait réduits la guerre soutenue 
contre les Séquanais alliés aux Germains , exposent qu'ils 
ont perdu toute leur noblesse, tout leur sénat, tout 
Tordre équestre (0. Cette énumération nous parait éta- 
Uir une différence sensible entre Tordre équestre, equP' 
tatus, et la noblesse, qui, elle-même, est placée avant le 
sénat. Nous serions donc disposé à ranger dans la caté- 
gorie de la noblesse non-seulement les che& des grandes 
tribus, qui formaient ordinaurement, au nombre de quatre, 
le corps de chaque cité , mais encore les cheCsi moins 
importants qui régissaient, à titre héréditaire , une cer- 
taine portion du territoire , dont chaque canton ou pagus 
contenait vingt-quatre, aux termes des coutumes gal- 
loises (2). Ces chefs avaient sous leur juridiction des indi- 
vidus de diverses classes, entre lesquels les usages na- 
tionaux divisaient inégalement le sol. Tandis que les 
étrangers, advenœ^ les hommes sans famille, quelques 
captifs , étaient groupés sur les manses réservées aux 
nouveaux colons, les hommes de la nation proprement 
dits , établis sur d'autres points , recevaient une part du 
sol triple du lot attribué aux premiers. Ceux-*ci ne jouis- 



(1) De BeUo gaU., i, 31. Magnam calamitatem pulsos accepisse; 
omnein nobilitatem, omneni senatum, omnem equitatuin amisîssç, 

(2) V. ci-après chap. 3^1, 



#' 
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raient qu'après un certain nombre d'années, ou même 
cle générations 9 des droits afférents aux membres de la 
famille politique, et il est probable que leur indigence 
relative les laissait toujours dans une sorte d'infério- 
rité vis^à-vis des hommes d'origine entièrement natio* 
nale. 

Cette différence entre deux classes de personnes qui 
toutes deux jouissaient de la liberté pleine, a porté César 
à désigner sous le nom d'ordre équestre celle qui se rap- 
prochait le plus de la noblesse et à la comprendre même 
quelquefois sous la même dénomination. Cette classe pou- 
vait d'ailleurs lui paraître correspondre assez exactement 
à celle des chevaliers romains , formant un ordre intermé- 
diaire entre la noblesse et le peuple, ayant au-dessus 
d'eux les sénateurs et les patriciens, au-dessous une 
masse de citoyens , clients ou affranchis , dont la situa- 
tion , à l'époque de César, se rapprochait beaucoup de 
celle de la plèbe gauloise. César a pu avoir un autre 
motif d'assimilation dans l'habitude qu'avaient les Gau- 
lois de combattre à cheval ; car, bien que cette dernière 
circonstance ne constituât pas le caractère essentiel de la 
classe dont nous parlons , bien que beaucoup d'individus 
fussent réduits par pauvreté à combattre dans les rangs 
communs des hommes de pied, c'est néanmoins dans cette 
classe, généralement plus aisée et d'origine plus hono- 
rable, que se recrutait la cavalerie gauloise. Au surplus ? 
il est à croire qu'elle était fort nombreuse , car elle recru- 
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tait Don-seulemeot les armées nationales , mais encore 
celles de César ; et, malgré les plaintes de Divitiacus, qui 
déplore l'anéantissement de la noblesse et de l'ordre 
équestre chez les Eduens , nous voyons ce peuple fournir 
à César des secours considérables et même la plus grande 
partie de la cavalerie dont il disposa pendant ses diverses 
expéditions. 

Entre les chefs de tribus ou de clans constituant le 
premier corps de la noblesse dont parle César, et Tordre 
équestre , composé de tous les hommes appartenant par 
leur origine à la famille politique , et de tous ceux qui , 
résidant dans la tribu depuis un laps de temps déterminé, 
y avaient été légalement annexés, était le sénat delà 
nation. Ce corps, composé de trois à six cents individus, 
plus nombreux par conséquent que celui de la noblesse et 
moins que Tordre équestre, où il était choisi , délibérait 
sur les afEeiires d'intérêt général , décidait de la paix ou 
de la guerre , foiijnait les alliances et nommait les magis- 
trats annuels chargés d'administrer la cité. Dans ces trois 
catégories , qui constituaient la noblesse ou , pour mieux 
dire , la nation tout entière , nous retrouvons la nomen- 
clature énoncée dans le discours de Divitiacus : Omnem 
nàbilitatem , omnem senatum , omnem equitatum. 



CHAPITRE Vni. 

La classe inférieure du peuple se composait des étrangers et d'un petit 
nombre d'esclaves. — Mobilité des conditions chez les Gaulois. 

Au-dessous de ces premières classes de personnes s'en 
trouvaient deux autres , beaucoup moins importantes y soit 
par leur nombre , soit par la place qu'elles tenaient dans 
les institutions politiques. La première était celle des 
hommes qui , étrangers à la tribu par leur origine , mais 
fixés sur son territoire , avaient reçu , sans aliéner leur 
liberté, une portion du sol à titre de colon , et dont la 
descendance était appelée à jouir de l'intégrité des droits 
des autres membres de la famille politique. Entrés dans la 
clientèle des chefis de la noblesse , attachés à leur personne 
comme ambactes ou soldures , ils étaient mêlés aux mem- 
bres de Tordre équestre , et les conditions de ces deux 
classes de personnes se confondaient dans la commune 
dépendance des individus. 

Toutefois, je ne prétends pas soutenir que la société 
gaulrnse fût à l'abri des imperfections qui troublaient plus 
ou moins toutes les sociétés antiques. Il est certains faits 
inévitables qui, chez toutes les nations, maintenaient la 
servitude à un degré plus ou moins apparent : les nations 
gauloises n'en étaient point exemptes. . 

Ces faits sont de diverses natures. Dans tous les siècles 
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Gomme che» tom les peuples, lé meoirtrier, le ravisseur, 
en un mot Thomme qui trouble l'ordre établi par les lois , 
tombe sous le domaine de ces mêmes lois. Soit que la 
société l'abandonne à celui qu'il a lésé par son délit , soit 
qu'elle se réserve le droit de cbâtiment, le coupable 
devient esclave de sa pdne. De là un premier genre de 
stf vitode, qui subsiste même chez les nations les plus civi* 
Usées, sans lequel aucune ne saurait être régulièrement 
constituée, qui est la garantie de toute liberté légitime et 
l'un des caractères mêmes de la civilisation. 

De tout temps encore , une servitude plus ou moins 
complète a atteint le prisonnier de guerre , le débiteur 
insolvable. Il n'est pas permis de douter que ce dernier 
chez les Gaulois ne tombât à un certain degré dans la 
dépendance de son créancier, et en même temps les textes 
nous interdisent de confondre cette dépendance avec Tes- 
olavage proprement dit. Sous ce rapport, les législations 
modernes paraissent s'être inspirées des dispositions 
rigoureuses de la loi romaine plus que des coutumes 
rationnelles et équitables de nos ancêtres. 

Ainsi, au bas de l'échelle sociale, un très petit nombre 
d'esclaves , devenus tels, soit par le sort des armes , soit 
par suite de faits exceptionnels , tiennent dans la société 
gauloise une place qui est à peine indiquée dans les 
auteurs contemporains. Rien n'établit que leur condition 
fût héréditaire ; tous les témoignages en démontrent le 
caractère temporaire, variable, irrégulier comme les 
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circonstances qui l*ont fait naitre ; tout dénote que la ser- 
vitude n'était pas , dans les Gaules , une situation per- 
manente et légale. 

Telle était la graduation des conditions dans les Gaules. 
Cette classification, très mobile quant aux individus, 
n'avait rien d'arbitraire , rien qui ne fût fondé en équité , 
et n'élevait entre les divers,ordres des personnes aucune 
limite permanente , aucune barrière infranchissable. 
L'homme déchu des premiers degrés de la hiérarchie 
sociale pouvait rentrer dans les rangs des simples hommes 
libres , tomber même dans les liens de la clientèle , sans 
rien perdre de son ingénuité ; mais ces sortes de Vicissi- 
tudes étaient rares, et dès lors les Gaulois aimaient à 
maintenir dans les mêmes familles le pouvoir et les hon- 
neurs qui l'accompagnent. Ces moeurs sont celles de tous 
les peuples d'origine gauloise, chez lesquels se sont con- 
servées plus ou moins fidèlement les institutions tradition- 
nelles de cette vieille race. Elles ont survécu chez nous 
aux révolutions qui ont bouleversé le sol , et, à travers la 
domination romaine , rattachent Tantique nation gauloise 
à cette société du moyen âge dont les débris sont encore 
autour de nous. C'est donc à tort , selon nous , qu'on en 
a cherché l'origine et l'explication chez les peuples ger- 
mains , dont les institutions avaient une certaine simili- 
tude avec celles de la Gaule, mais n'étaient ni assez fixes 
ni assez puissantes pour s'imposer à des peuples qui les 
eussent ignorées. 



CHAPITRE IX. 

L'occupation du sol par la culture a été le fondement du droit de 

propriété dans les Gaules. 



Presque tous les auteurs qui ont traité de la propriété 
ont renoncé à en trouver l'origine dans les institutions 
gauloises. Us ont jugé que le temps avût recouvert cette 
lointaine époque d'un voile trop obscur, pour qu'on y 
pût , avec quelque apparence de raison y chercher le fon- 
dement d'un droit que le temps même consacrait suffisam- 
ment à leurs yeux. C'est aux faits qui ont accompagné la 
domination romaine et suivi la conquête des barbares y 
qu'ils ont généralement attribué l'origine de la propriété 
en France , et une double usurpation est devenue pour 
eux le principe du droit sur lequel repose tout l'édifice de 
notre société moderne. 

Nous regardons cette opinion comme erronée. Nous 

croyons qu'on peut, sans être accusé de témérité, cher-* 

cher la source de ce droit sacré où elle se trouve légili* 

mementy c'est-àHlire ^ dans l'occupation primitive et 

dans la fécondation successive du sol par les races qui le 

possédaient au temps de la conquête romaine. Pour nous, 

s 
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le domaine d'origine romaine , avec lequel nous confon- 
dons , dans une certaine mesure , le domaine d'origine 
barbare^ n'est qu'un accident, important sans doute, 
mais dont on s'est cependant exagéré la portée , et qui 
reste comme une exception dans la constitution de la 
propriété sur le sol des Gaules. Gomme fait général , non- 
seulement légal , maiâ réel , le propriétaire d'aujourd'hui, 
* surtout s'il s'agit de la petite propriété , est le même qiie 
celui d'autrefois. Nous cultivons le sillon qu'ont défriche 
bos pères ^ et l'on peut dire , avec une sorte de véHté , 
que, depuis moins d*un siècle, le sol, ébranlé avec le respect , 
du droit, ji changé de maîtres , parmi nous , plus qu'il 
n'arait fait dans les longs âges qui ont suivi la culture 
primitive. 

Quelle famille , quelle tribu vint la première , après de 
lentes périgrinations , fixer ses tentes sur cette terre anti- 
que des Gaules? Nul ne le sait. Mais il est permis de 
ôroire que ces tribus, adonnées encore à la vie nomade 
et pastorale , se bornèrent à lui demander la nourriture 
de lears nombreux troupeaux , et ne consacrèrent pas , 
par une culture régulière, l'union indissoluble de l'homme 
avec la terre. Les siècles s'écoulèrent, sans donte, sans 
que la riche contrée comprise entre le Rhin et TOoéan, 
incessamment parcourue et traversée, ait réussi à fixer, 
ailleurs peut-être que sur les rives de quelques fleuves» les 
peuplades qu'elle nourrissait* 
. Enfin, à une époque où les conjectures historiqye^ 
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peuvent déjà pénétrer, on entrevoit l'invasion d'nn peu- 
ple nombreux venu de TOrient, apportant presque intacte 
avec lui cette civilisation dont la Providence a doté le 
genre humain dès Torigine , et sans laquelle il eût péri à 
son berceau ; civilisation que nous jugeons défectueuse , 
nuiis qui , en réalité , contenait toutes les notions de jus- 
tice, de vérité et de philosophie dont l'homme avait 
besoin pour se conserver et se développer. Ce peuple 
puissant absorba ou refoula les tribus qui Tavaient pré- 
cédé. Il s'établit sur cette terre encore vierge , il lui im- 
posa son nom; il s'arrêta non plus sous des tentes, mais 
dans des demeures stables et dans les villes qu'il édifia. 
Par son industrie les cités s'élèvent , les sillons s'ouvrent , 
la terre est occupée par l'agriculture , et la patrie gauloise 
est fondée. 



^*- 



CHAPITRE X. 

La propriété individuelle du sol était reconnue dans les Gaules à une 
époque très antérieure à la conquête romaine. 



Ce résultat ne fut pas Tœuvre d'un jour. Les tribus et 
fractions de tribus qui composaient le corps de la nation 
se répartirent peu à peu sur le sol , à mesure que des con* 
jonctures nouvelles , Taccroissement de la population , 
une guerre , un événement religieux, motivait la forma- 
tion d'une famille nouvelle et d'un établissement nouveau. 
C'est ainsi que ces premiers colons soumirent successive- 
ment à la culture les territoires les plus accessibles , ne 
laissant en dehors de leur légitime conquête que les 
forêts, les marécages, les landes. Ces vastes espaces, 
longtemps rebelles au travail de l'homme, sont laissés 
entre les diverses peuplades comme une limite naturelle 
et respectée. Leurs retraites profondes servent d'asile à la 
fois aux mystères religieux et à la liberté menacée de la 
nation. Les choses qu'ils renferment, les produits des 
arbres , les animaux qui s'y retirent, sont la propriété de 
celui qui les occupe , pourvu que lui-même appartienne 
à la nation ; mm nul n'a le droit de les dénaturer, el les 



— 117 — 

peines les plus sévères sont portées contre celui qui 
cherche à les détruire par le feu ou par la hache (0. 

Que le sol primitivement occupé, servant principale- 
ment à la chasse et au pâturage, ait été, dans le prin- 
cipe , non point une propriété publique , mais une propriété 
commune aux membres de la tribu , c'est ce qu'on ne 
saurait révoquer en doute. Chez tous les peuples apparte- 
nant à la même souche que les Gaulois , chez les Bretons 
et les Germains , la propriété a eu ce caractère dans l'ori- 
gine , et elle en a conservé des traces, jusqu'à une époque 
récente , en Ecosse et dans le pays de Galles. César et 
après lui Tacite sont d'accord pour reconnaître que la 
propriété privée était presque inconnue au delà du RhinC^). 
Mais, contrairement à l'opinion de plusieurs auteurs, 
nous croyons qu'à la même époque , et depuis bien des 
années déjà, ce genre de propriété se trouvait très 
répandu dans les Gaules , et que , dès le temps de César, 
par le cours régulier et légitime des choses , la propriété 
individuelle s'était substituée , dans une grande mesure , 
à la propriété commune. Plusieurs passages de César 
nous semblent mettre ce fait hors de toute contestation . 
Quelque part(3), il parle des terres dont il a lui-même 



(i) V. MiCHELBT» Oriffines du draU, p. 86. 
{%) CiBSAR, De BeUo gaU.^ iv, 1; yi, 22.— TAC.>De mor. Germ., zzvi. 
(3) Gjssar, De BeUo ctv., m, 59. Âgrosque ex hostibus captos prsB- 
miaque zei peeuniariffi magna tribuerat,locupletesque ex egentibas 

effecerat. 
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attribué la propriété aux individus qu'il espérait attacher 
à sa fortune. En décrivant les mœurs des Germains , il 
fait observer que ces mœurs diffèrent en plusieurs points 
de celles des Gaulois, et, comme premier et principal 
caractère de cette diversité, il parle immédiatement de la 
communauté de la propriété, restée en usage chez les 
premiers (0. Neque quisquam agri modum certutn ant 
fines habet proprios. 

Des motifs qu'il donne pour expliquer ce mode de 
joiHssance commune, usité au delà du Rhin, on peut 
tirer quelques conjectures relatives à l'état de la propriété 
chez les peuples gaulois. « En admettant un autre genre 
de possession , dit-il , ils craindraient que l'habitude das 
travaux champêtres ne fit négliger les armes; chacun 
songerait à étendre ses possessions, et les plus forts 
dépouillemient les faibles; avec l'amour des richesses 
naîtraient les factions et les discordes : le sentiment de 
l'égalité maintient la paix parmi le peuple, qui se voit avec 
plaisir ausâ riche que les plus puissants (2). » 

Assurément, un peuple aussi grossier que Tétaient les 
Germains, un peuple aussi peu versé dans la connaissanee 

(i) Cjbar, De BeUo gaU„ yi, 22. 

(2) Ne assiduâ consuetudiae captif studium belli geiendi agricul- 
turâ commutent; ne latos fines parare studeant, potentioresque 
humiliores possessionibus expellant; ae aoemaliûs ad frigoia atque 
sstns vitandos «dificent ; ne qoa oriatur peouni» oupîditas , qui ex 
re fectiones disseDsionesqnê nascuntiir; ut anîmi œqnitatd plebem 
coolineant^cùm suas quisque opes cum potentisahnis «quari 
(Cjbsar^ Uk. cit.) 
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des questions écoDomiques, n'aurait pu concevoir de sem^ 
blaUes craintes d'une manière purement spéculative et 
s'H n'avait eu sous les yeux Texemple des inconvénient » 
décirifs pour lui , qui s'attachent à la propriété privée. Et 
auprès de quel peuple aurait41 trouvé cet exemple si ce 
n'est chez les Gaulois, ses voisins, presque ses uniques 
voisins , qui , partis , comme lui , de la propriété com<* 
mune , étaient arrivés peu à peu au mode de la possession 
individuelle , le seul qui pût s'allier avec les progrès de 
ragriculture et radoucissement des mœurs? A la suite de 
celte transformation pacifique et régulière , soit que la 
vie agricole eût énervé leur courage , soit que le contact 
des nations commerçantes leur eût apporté la corruption, 
les Gaulois avaient paru dégénérer de leurs ancêtres. Au 
t^iips de César, l'habitude des émigrations guerrières 
avait cessé , et , d'après tous les témoignages , ils étaient 
devenus moins belliqueux que les Germains. Nous voyons 
qu'à la même époque la richesse des Gaulois était accrue 
au point de devenir un objet d'envie pour les peuples vdt- 
sins , et cette circonstance doit être regardée comme l'un 
des principaux motife qui déterminèrent la double inva- 
sion que la Gaule eut à subir, en même temps, de la part 
des Germains et de celle des Romains. 

Cette opulence , fruit à la fois du travail et de l'indus* 
trie, n'avait pu se produire sans entraîner un certain 
déclassement dans les conditions. Chacun s' efforçant de 
reculer les limites de son héritpge , ainsi qu'il arrive inévi- 
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tabletnent dans le système de la propriété privée ^ de 
vastes domaines avaient pu s'accumuler dans quelques 
mains , et les plus riches , en se rendant maîtres du patri- 
moine des fdbles , avaient pu justifier les appréhensions 
que César attribue aux Germains : Ne latos fines parare 
studeant , potentioresque humiliores possessionibus expeU 
lant. 

En outre, chez un peuple dont l'organisation poli- 
tique était loin d'être arrivée à sa perfection, Texcës 
des richesses devait nécessairement engendrer les fac- 
tions. Elles procuraient, d'une part, aux citoyens remuants 
des moyens d'influence puissants , et , d'un autre côté , 
elles aiguillonnaient les esprits par le désir du pouvoir, 
toujours moins vif chez les nations laborieuses et pau- 
vres, parce que ce pouvoir n'offre que des charges sou- 
vent sans compensation. Aussi, voyons-nous que, dans 
toutes les cités de la Gaule , dans toutes les tribus, dans 
toutes les familles mêmes, existaient des factions W. Cet 
état de choses était même passé en institution, afin que 
les plus faibles se trouvassent toujours assurés de trou- 
ver, dans l'appui des chefe de ces -factions, un secours 
contre l'oppression dont ils étaient menacés. De là, ces 
troubles, ces dissensions, ces luttes intestines, qui étaient 
remarqués par les peuples voisins , et dont les Germains 
se flattaient de rester affranchis en maintenant parmi 

(i) CiiSAR, Dé BeUo eiv., vi, ii. 
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eux la jouissance commune du sol : Ne qua oriatur 
pecuniœ cupiditas» qud ex re faciiones dissensianesque nas^ 
cuntur. 

n est vraisemblable, enfin, qu'uncpartie des agitations 
dont la Gaule était le théâtre pouvait être attribuée au 
régime de la propriété privée qui , en s'accumulant dans 
certaines mains, avait allumé ces mécontentements et ces 
cupidités , résultat ordinaire de l'inégalité des fortunes. 
Jaloux de maintenir cette sorte d'égalité barbare dont ils 
étaient fiers, les Germains avaient dû prendre en mépris 
cette constitution de la propriété qui mettait tant de dis- 
tance entre les diverses classes de citoyens, et ils avaient 
persévéré, à raison même des exemples dont ils étaient 
témoins, dans leurs antiques usages de communauté 
presque absolue : Ut animi œquitate plebem contineant^ 
cùm suas quisque opes cum potentissimis œquari videat. 

Tels étaient les inconvénients attachés au régime de 
]a propriété privée dans les Gaules, inconvénients grossis 
encore aux yeux des barbares d'outre-Rhin , incapables 
d'apprécier les avantages réels de cette institution, qu'ils 
dédaignaient. Mais ce dédain , et les motifs que César en 
apporte, non-seulement démontrent évidemment l'exis- 
tence de la propriété privée chez les Gaulois , mais ils 
prouvent, en outre, qu'elle y était fort ancienne et, en 
quelque sorte, d'institution primitive, puisqu'elle avait 
duré assez longtemps pour produire les résultats notables 
dont les Germains cherchaient à se garantir. 



CHAPITRE XI. 

De quelle manière la propriété se divisa chez les Gaulois. 

Gomment s'était établie la propriété privée chez les 
Gaulois? Gomment, de la possession commune, étaient- 
ils passés à la possession individuelle? Quelles étaient 
les conditions de cette dernière ? 

On se représente facilement le chef de la famille qui 
devient bientôt tribu , le chef de cette gens ou œgnatio 
hominuniy dont parle Gésar (^), se fixant, conformément 
à la coutume de la nation, sur un certain territoire que 
lui désigne le sort ou un augure religieux. Le peu d'e^ 
pace livré à la culture dans la première organisation 
d'une tribu pastorale rend d'abord sans intérêt la répar- 
tition individuelle du sol. Bientôt chaque père de famille, 
chaque homme libre se construit, au bord d'un courant 
d'eau ou près d'une forêt (2), un abri auquel il joint un 
étroit terrain qu'il défriche, qu'il emplante et qui devient 
son domaine légitime et incontesté. Quand les habitudes 

(1) CjBSAR^ De BeUo gall., yi, 22. 

(2) CjBSkïi, De BeUo gaU.y ri, 30. ifidificlo circamdato silvA^ ut 
sunt ferè domicilia Gallorum^ qul^ yitandi œstus causât plerùmque 
«Uvaniin ao Aununum pétant propinquitates. 



de la Guitare se génératisent, le sol arable te divise eotre 
les fiimilles , et chacune d'elles est rendue propriétaire 
d'un territmre dont l'étendue est en proportion avec le 
nombre de ceux qui la composent. Ainsi, la commu- 
nauté de possession qui existait entre les meiàbres de la 
tribu, se restreint aux membres de la famille vivant 
sous le même toit et sous la même autorité. Ibis cette 
première division, dont nous retrouvons des traces pro* 
fondes dans les coutumes de notre ancienne législation, 
ne suffit pas encore. La famille s'accroît, se dissout, se 
disperse , et , après avoir vécu pendant plusieurs généra^* 
tiens sur un même domaine, le divise entre les divers 
rameaux dont elle se compose, par une affectation fixe 
et héréditaire. La propriété ainsi constituée , l'étendue du 
sol arable put suffire quelque temps encore aux besoins 
qui naissaient de l'accroissement des familles, et l'on put 
faire aux membres nouveaux de la tribu des attribution^ 
de terrain dont nous retrouvons la trace à une époque 
bien postérieure à la conquête romaine. Mais enfin, ce 
premier fonds public s*épuisa; on ne laissa en commun 
que ce qui ne pouvait être mis en valeur par une utile 
culture , et la propriété, rendue invariable et perma*» 
nente dans chaque famille , se divisa ou s'aggloméra, 
s'aliéna ou s'acquit selon le gré des événements, de 
manière à prendre la physionomie que nous lui voyons 
aujourd'hui et que nos coutumes traditionnelles ont con- 
sacrée, 



i Cette marche que nous traçons à la constitution de la 
propriété n'est pas imaginaire. Sans doute, à dé&ut de 
documents authentiques , elle nous serait indiquée par le 
simple raisonnement et par plus d'un indice historique ; 
niais, de plus , c'est celle que nous trouvons clairement 
tracée dans les coutumes galloises , et, à ce titre, elle 
prend tous les caractères de la certitude. Ces coutumes, 
recueillies par Howel-Dâ au commencement du x*. siècle, 
et dès lors déclarées anciennes , se réfèrent à un état de 
société évidemment bien antérieur à cette époque. Elles 
nous représentent la situation intérieure d'un peuple 
d'origine gauloise, ayant conservé, sous la domination 
romaine et à côté des royaumes saxons , ses lois , sa lan- 
gue , sa nationalité distincte. Â travers les modifications 
qu'ont subies les mœurs, et dans les contradictions mômes 
qu'explique la différence des temps auxquels se réfèrent 
les diverses coutumes , on retrouve dans le recueil 
d'Howel la constitution de la société et celle de la pro- 
priété , telles qu'elles devaient ôtre à l'époque reculée de 
l'indépendance gauloise. C'est un monument intact, élevé 
entre cette dernière période et celle du moyen âge , qui 
met à nu les liens profonds de ces deux phases principales 
de notre histoire , et accuse entre elles une dépendance 
étroite qu'il est impossible de méconnaître , et que nous 
aurons occasion de signaler plus tard avec plus de détail. 

Or, dans les lois d'Howel, nous retrouvons, sous le 
nom de cenedi ou clan , la famille des Gaulois comptant 
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jusqu'à dix miHe hommes 0), et cpii a d'ailleurs ua6 
grande ressemblance avec la gens des anciens Germains. 
On y retrouve , clairement établi , ce genre de vassaUté 
désigné par César sous le nom de clientèle ; on y remar^ 
que surtout, et cette similitude suffirait, à elle seule, à 
démontrer la communauté de législation et d'origine , on 
y remarque la division du territoire de chaque peuple en 
cantons ou centre f^ au nombre de quatre, dont chacun 
devait comprendre, comme l'exprime Tétymologie du 
mot (2), environ cent hameaux ou agglomérations d'hom- 
mes, d*une étendue à peu près égale; nombre qui, au 
fait , fut loin sans doute d'être invariable , et put s'ac- 
croître ou diminuer sous l'influence de circonstances 
diverses. Ces rapprochements, que nous pourrions facile* 
ment multiplier, nous autorisent à rechercher dans les 
lois d'Howel les conditions les plus probables de la pro- 
priété dans l'ancienne Gaule. Or, dans ces lois, la propriété 
est constituée comme il suit : 

Le canton est divisé ordinairement en deux parties 
appelées commwd (commota). Chacune de celles-ci com- 
prend douze maënors (manoirs) , dont deux sont affectés 
aux ofBciers du prince, et six aux hommes de ia tribu. 
Cemoéfnor, qui dans le principe n'était point possédé à 
titre héréditaire , était un lieu de réunion et de défense 
pour les hommes de la cenedi, et pouvait, à certains 

(1) Cjbsar^ De Bellogall., i, 4. 

(fi) Cenhim, en langage celte cairU, d'où lecantium des Bjretons. 



égards» £tie considéré eomme une propriété oommnae. 
Dnns le nyoa de diaqœ MoAior se troavaieDt des hameaax 
on trêves, ordinairement au nombre de quatre (0, mais 
dont on comptait jusqu'à trme dans les pays montagneux. 
Chacune de ces trêves était la propriâé irrévocable de la 
fMnille qui lacultivût sous l'autorité ànpenieuUmwk chef 
résidant dans son habitation, entourée de douze acres (2) de 
twrrain. Tout membre de la £amiUe devenait un homme 
libre, et sa naissance conférait au chef de la parenté le 
dfwt de recevoir, sur le territoire commun de la nation, 
une parcelle de huit acres, pour représenter dans le 
patrimoine commun le lot du nouveau v^iu. A la mort 
du dief de la parenté , le patrimoine élût divisé , mais 
non d'une manière définitive. C'était seulemrat à la qua- 
trième génération, quand les membres de la tribu se 
trouvairat entre eux au huitième degré de parenté et sou- 
vent après plusieurs partages temporaires, qu'une der- 
nière diviàon attribuait sans retour à chacun le lot qui 
lui étût échu. Jusque^à, nul, pas même le père de 
fiunille, ne pouvait donner, vendre, échanger nulle par- 
odie du territoire commun sans l'aveu de tous ceux qui 
avaient droit au partage. Jusque-là, disent les loisd'Howel, 
un homme ne peut avoir dans sa propriété personnelle 

(1) Douze manoers composés de qnatie trêves, donnent 48 trèyes 
foi, avec deux tièves réservées au roi en Brenin, forment le total 
de cinquante par commote et cent par canton. {Leges WaUicœ.) 

(2) L'acre on erw^ d'après les explications oontenoes dans les lois 
d'Howel, davait eonespondie à une superficie d'environ 40 aces. 



qoè trob cboses: «ne maison , ses bestiaux et un ahamp 
de blé de la contenante d'une verge (0. 

Tant que le territoire arable de la nation ne fut fMs 
époiaé , aussi longtemps qu'une portion du sol put 4tre 
utilement livrée à la ouUure, cette attribution foncière 
faute en laveur du nouveau membre de la famille dut «nb- 
sister. Elle avait lieu encore à l'époque où les coutumes 
gaUoîses furent recueillies , ou, du moins, le souvenir 
s'en conservait encore. Toutes les terres, disent les lois 
d'Howel I doivent être partagées , celles-ci exceptées : un 
marécage, un bois de chênes et une carrière (3) • 

Nous reconnaissons d'une manière bien précise, dans 
ces usages, l'origine du droit de propriété privée. L'oc* 
cupation commune de la famille, puis l'attribution parcel- 
laire £Bdte aux individus, qui deviennent eux*mémes les 
auteurs de nouvelles familles, sont clairement définies. 
Nous ne pensons pas qu'aucune législation ait jamais réglé 
d'une manière plus morale, plus juste, plus prévoyante, 
les rapports de l'homme avec la terre qu'il cultive. Nulle 
chose n'est ici laissée à l'arbitraire ni à la violence» Le 
sol appartient à tous , jusqu'à ce que le travail Tait Soit 
légitimement tomber dans le domaine de la famille, puis 
de l'iadividu. Et, pour que les premières générations ne 
firustrent pas les derniers venus du droit d'acquérir aussi 



(4) 2 aies 60 centiares. Ltffês WaUicœ, n, xiii, S. 
(2) Uges WaUicœ, ii, xiY, 31 . 
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par leur labeur uoe part du domaine public , on n'attribue 
à chaque famille que l'espace qu'elle peut cultiver, celui 
qui suffit à sa subsistance, sauf à l'étendre lorsqu'un nou- 
veau membre vient accroître ses besoins et ses forces. 
Cette loi subsiste tant que le territoire dont la nation peut 
disposer n'est pas épuisé, et, après cet épuisement, char 
cun reste légitime possesseur du domaine qu'il cultive , 
certain de détenir le champ dont ses auteurs lui ont trans- 
mis, par leur travail, la propriété incontestable; car, 
dès l'origine, cette succession naturelle des générations 
a été reconnue , et reste comme une loi fondamentale de 
la nation. La propriété ainsi instituée est loin de ressem- 
bler à ce qu'elle était chez les Romains. 11 n'y a ici ni 
conquête , ni usurpation , ni violence. Le champ qu'on 
possède n'est point ce prœdium enlevé à l'ennemi, et dont 
le nom même décèle l'origine illégitime. La propriété n'a 
pas davantage pour origine la prescription^ qui , tout an- 
cienne qu'on la suppose , laisse toujours peser sur le droit 
même quelque chose de vague et d'incertain : les Gallois 
ne reconnaissaient pas la prescription comme un mode 
d'acquérir» Nulle possession d'un fonds ne sera stable, 
dit Howel , si elle n'a été adjugée par une décision de la 
loi, ou cédée par le propriétaire (U. Gomme principes du 

(l) Possessio fandi nulla erit Ûnna^ nisi quœ legis sententià ad- 
Judicata^ vel à domino tradita fuerit. — Ces termes kgis sententià 
adjudicata donnent lieu de penser que Tattribution d'un terrain Mte 
aux membres nouveaux de la tribu était encore en pleine vigueur 
au temps d'Howel. 



droit de propriété, nous trouvons donc seulement l'attri- 
bution légale et la mise en valeur, le pacte et le travail , 
bases nécessaires, mais inébranlables de toute civilisation; 
et, en même temps que la propriété , la société régulière 
est fondée. 

Sans doute, cette première division du sol fut suivie 
d'autres partages, car elle était loin d'être totale. Durant 
toute la période du moyen âge et jusqu'à nos jours on a 
vu les habitants de diverses localités partager entre eux le 
sol qui appartenait à la communauté. Peut-être , toutefois, 
parviendrait-on , par des recherches attentives et persévé-. 
rantes , à retrouver dans certaines contrées les traces de 
cette division primitive , les douze erws entourant la mai*t 
soD ou tyddyn du chef de famille; les huit erws qui 
durent former le lot de chacun des hommes libres ; peut- 
être parviendraiton à démontrer, par la configuration, 
actuelle de certains domaines ruraux , par l'ancienneté 
des travaux agricoles , par l'accroissement latent et la 
hauteur des terrains , enûn par la dénomination des lieux 
et autres indices^ que le partage du sol est bien anté- 
rieur, dans certains cantons , aux concessions présumées 
du moyen âge. Nous nous bornons à indiquer cette étude, 
qui nous entraînerait au delà de nos limites. 





CHAPITRE Xn. 

Lm eonceMloiif bénéficiairet servirent à fonder la propriété privée des 

diverses classes de concessionnaires. 

L'attribution et le partage des terres dont nous venons 
d'exposer sommairement les règles n'éUient pas l'unique 
moyen d'acquérir la propriété. Les concessions béoéfi-* 
eiaires, dont on cherche ordinairement l'origine, soit dans 
les lois romaines , qui accordaient des domaines fiscan 
aux colons militaires chargés de défendre les frontières 
de l'empire, soit aux usages des Germains , qui auraient 
ednverti en dons de terres les présents d*armes et de che- 
vaux par lesquels les chefs rémunéraient leurs compa* 
gnoQS , ces concessions , dis-je , existaient dans les coutu«' 
mes galloises, et il y a tout lieu de crmre qu'elles étaient 
déjà en usage dans l'ancienne Gaule. « A l'âge de vingt 
ans, disent les lois d'Howel, le jeune vassal reçoit une 
terre de son seigneur, et alors il s'acquitte envers lui du 
service militaire (0. » Quel était ce vassal ? « La quatorrième 
année expirée , disent les mêmes lois , le père conduU sei 
fils à son seigneur pour devenir son homme ; et dès lors il 
est sous la protection du seigneur (2). » 

(1) Leges WaUicœ, ii, 28, 8. 

(2) Uges WaUicœ, u, i, 34. 
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C'est à ce vassal sans doute qu'une concession de 
terre est accordée à l'âge de vingt ans; car il ne s'agit 
plus ici de l'attribution de huit erws faite au père de tout 
ingénu lors de sa naissance. Faut-il voir dans ce nou- 
veau genre de concession une constitution de propriété 
privée précédant le partage à faire entre les membres de 
lafomiUe? Faut-il croire, au contraire, que l'homme libre 
a eu recours au prince pour élre pourvu d'une terre, 
Icnnsque le sol à diviser entre les membres de la tribu se 
trouvait épuisé? Doit-on supposer enfin qu'il s'agit d'une 
donation faite à un individu attaché au prince par un lien 
particulier? Cette dernière hypothèse, qui donne à la con*- 
eesâon galloise le caractère du bénéfice usité en France 
sous les deux premières races , nous semble plus vrâ» 
semblable. Nous pensons qu'il ne s'agit pas ici d'un 
usage commun ; que le prince n'était point tenu de faire 
la concession dont parle la loi, et que, d'un autre 
côté, le père de famille n'était pas dans l'obligation 
d'amener devant le prince son Qls parvenu à l'âge 
de quatorze ans. Mais si le jeune Gallois , ayant atteint 
l'époque où l'on dispose de soi-même, désire s'attacher 
au prince par un contrat spécial et prendre place parmi 
les serviteurs et les compagnons qui Tenlourent, alors il 
quitte sa tribu , abandonne les droits qui lui apparte- 
naient comme membre de la famille, et contracte les liens 
de h vassalité à laquelle les coutumes écrites font allu- 
sion. Lorsque son apprentissage est achevé , lorsque le 
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prince peut recevoir de lui des services réels, et notam- 
ment le service militaire, il lui accorde une terres et 
cette concession réunit toutes les conditions qui consti- 
tuent le bénéflce féodal. 

Elle était accordée sur le domaine du prince, et pla-^ 
çait le concessionnaire dans un état de dépendance per- 
sonnelle vis-à-vis du donateur, ou plutôt elle était comme 
la consécration de la vassalité acceptée par le premier, 
Nous ne pensons pas que par elle-même elle engendrât 
une obligation spéciale du service militaire; cette obli- 
gation était la conséquence naturelle de l'état de clientèle 
où s'était placé le vassal ; après l'acceptation du bénéfice, 
elle lui incombait encore comme possesseur d'une terre ; 
car, ainsi que nous le verrons , tous les possesseurs de 
terre se trouvaient, à ce titre seul , assujettis au service 
militaire. Enfin, la concession ainsi faite était irrévocable et 
héréditaire ; car, dans les lois d'Howel,on ne trouve nulle 
trace de concession viagère. Nous croyons pouvoir éta- 
blir que la condition des bénéficiers, devenus si communs 
sous les deux premières races , ne différait en rien de 
celle des bénéficiers dont il est fait mention dans les cou^ 
tûmes galloises. 

Des concessions d'un autre ordre pouvaient être faites 
à des individus d'une classe inférieure, et devenaient l'ori- 
gine d'une nouvelle catégorie de propriétés et de posses- 
seurs. Sur les douze maënors qui composaient la com- 
mote ou demi-canton, huit, avons-nous dit Vformaient le 
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partage des hommes de la tribu et des officiers du pririoè ; 
quatre étaient réservés pour être distribués aux hommes 
placés en dehors de Torganisation civile de la tribu , qui , 
à divers titres , venaient se fixer sur son territoire. Les 
étrangers (alltud), les enfants non reconnus par leur 
famille et, sans* doute, aussi les hommes réduits à l'in- 
digence par des circonstances quelconques , ceux , par 
exemple, qui avaient été dépossédés de leurs biens à la 
«uite d'une action criminelle, pouvaient ainsi recevoir, 
sur ces trêves réservées , des portions de territoire moin- 
»dres, il est vrai, que les lots affectés aux hommes libres, 
et être chargés, en outre, de redevances plus onéreuses. 
Après quatre ou neuf générations , ces colons obtenaient , 
•de plein droit, les privilèges de l'homme libre et en subis* 
^ent. les obligations. Ils acquéraient le droit de porter 
les armes, et en coutractaient le devoir tant qu*ils demeu- 
raient possesseurs d'une terre; ils étaient admis à prêter 
serment , etc. Mais la terre reçue par l'étranger ainsi 
naturalisé demeurait toujours assujettie aux charges qui 
avaient été imposées et librement acceptées par le contrat 
de concession. 

n est digne de remarque que , jusqu'au moment où 
il obtenait la pleine condition d'homme de la tribu, le 
<îoncessionnaire dont nous parlons conservait entière 
licence de résilier le contrat par lequel il s'était lié, et 
d'abandonner la terre dont la jouissance lui avait été 
accordée. Mais après quatre générations, sa descendance 
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perdait le même droit, et demeurait acquise au sol, qo'eUe 
ne pouvait plus quitter. Ainsi , par une cc^nddence qui 
parait étrange aujourd'hui , le colon , au moment où il 
acquérait tous les privilèges de l'homme libre , devenait, 
en quelque sorte , esclave du sol, glebœ adicriptus , sans 
que sa condition eût, dans son origine, rien de commun 
avec ces adscriptidi romains qu'on regarde généralement 
comme les prédécesseurs de la population rurale du 
moyen âge. Cette apparente anomalie vient , croyons- 
nous, de ce que les anciens n'attachaient pas la même 
défaveur que nous à cette fixation sur le sol , qui , dans« 
leur pensée, engendrait pour le colon des avantages 
manifestes à côté d'obligations à peine senties. Quelque 
restreint que fût le domaine du colon, la part qu'il reoe* 
vait dans la jouissance des propriétés communes , akm 
fort étendues , rendait très enviable pour lui la qualité de 
membre de la famille politique , et, à cette époque où 
les communications avec le dehors étaient rares , les rela- 
tions difficiles, l'existence sédentaire assurée et un chan- 
gement de domicile à peine regardé comme possible , 
rien ne l'attirait hors de son patrimoine et ne lui faisait 
sentir les inconvénients de sa situation. Pour les lui révé- 
ler, il fallut un changement total des idées générales, 
des rapports sociaux, des besoins et des tendances , chan- 
gement qu'une longue période de siècles peut seul opérer. 



CHAPITRE Xm. 

lêÊ 6tclaves,ehei les Gaulois, étaient exclus de la culture et, par conséquent, 

de l'organisation territoriale. 



Au-dessous des colons dont nous venons de parler et 
dans un ordre très inférieur, on trouvait le caëth ou 
esdave, dont la captivité était due vraisemblablement aux 
chances de la guerre. Ils différaient des concessionnaires 
étrangers par toute la distance qui sépare les conditions 
libres des conditions serviles , et aucune place ne leur 
était faite par la loi dans l'organisation territoriale de 
la tribu. Ces caéths remplissaient ordinairement les 
emplois de la domesticité , soit dans les villes , soit dans 
la maison des chefs opulents. Ils ne participaient aux tra- 
vaux de la campagne qu'en qualité de journaliers, et c'est 
par exception seulement que les concessions de terres 
purent leur être accordées. Nous n'avons donc à les 
mentionner, en parlant de la propriété, que pour les en 

exclure et pour constater en même temps l'origine et la 

« 

condition ingénuités de toutes les classes de détenteurs 
du sol , alors même qu'ils résidaient sur des terres dites 
serviles , ainsi appelées à raison de l'étendue des charges 
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qu'elles supportaient. On peut affirmer, en thèse géné- 
rale, que dans les contrées occupées par les populations 
paniques , la propriété privée n'eut jamais l'esclavage 
pour principe. 



c 





CHAPITRE XIV. 



Charges de la propriété territoriale. 



Les propriétés privées étaient assujetties à des charges 
plus ou moins onéreuses et qui étaient en rapport avec 
leur origine. Ainsi, les terres coi\pédées par un acte de 
pure libéralité aux homtnes qui n'appartenaient pas ou qui 
avaient cessé d'appartenir à la tribu, étaient, en vertu 
même de la concession, soumises à certaines redevances, 
à certaines prestations dont restaient exemptes les pro- 
priétés attribuées aux membres de la famille politique. 

Toutefois , les charges des unes et des autres différaient 
moins par leur nature que par leur étendue. Dans celles 
qui grèvent les trêves dites serviles , on observe les condi- 
tions d'un contrat libre et synallagmatique ; on ne retrouve 
pas les vestiges de la servitude. 

Le premier et le principal service imposé à tout déten- 
teur du sol était le service des armes. Nous avons vu le 
jeune homme qui , à vingt ans, devenait possesseur d'une 

terre, par la libéralité du prince, contracter, par là 

• 

même, l'étroite obligation du service militaire. Ce même 
devoir était imposé à tous ceux qui possédaient une part 
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du territoire de la tribu, quel que fût d'ailleurs le titre de 
cette possession. Tout chef de famille, disent les lois 
d'Howel 9 doit toujours tenir ses armes prêtes pour mar- 
cher contre les malfaiteurs ou contre les étrangers. Cepen- 
dant , ces armes ne doivent être confiées au colon d'une 
trêve servile qu'à la troisième génération (<). Ainsi ce colon 
jouit du privilège de porter les armes avant même d'être 
compté parmi les membres de la tribu , puisqu'il n'obtient 
ce droit qu'à la quatrième génération. Rien ne sawait 
démontrer plus clairement la condition libre de ces pos- 
sesseurs d'un rang inférieur ; car, est-il dit ailleurs, il y a 
trois choses qui sont réservées à l'homme libre : Vusage 
des armes , la chasse et l'équitation W. 

Le service militaire était donc une charge imposée à la 
propriété. L'individu non possesseur d'un domaine, fût- 
il d'ailleurs de condition libre, en était enliêreroeat 
exempt , ainsi que de toute autre charge publique. Il y a 
trois personnes, dit Howel, auxquelles il n'est periDÎs 
d'imposer aucun office : une femme, un barde et un indi- 
vidu non propriétaire de terres. Cette charge, d'ailleurs, 
n'était point arbitraire. Le roi, d'après les coutumes, ne 
peut conduire l'armée au dehors qu'une seule fois dans 
l'année, et ne peut la retenir au delà de six semaines(3). 
De même, d'après les coutumes du moyen âge le servii^ 

(1) Leges WaUicœ, \i, 13, 2, 222. 

(2) Leges WaUicœ, ii, xiil, 2, 79. 
{S) U^ WaWam.iu 24- 



militaire était attaché à la possession du sol , et devait 
être acquitté d'après l'étendue des domines et le nombre 
des manses de l'homme libre. De même encore il était 
limité à quarante jours au dehors des limites de la sei*- 
gneurie. Lies coutumes galloises, anciennes au x* siècle, 
décrivent les institutions de la féodalité, dont on soup- 
çonne à peine Texislence à une époque si reculée. 

Outre cette première charge , tout maénor libre était 
soumis à un tribut en denrées de peu d'importance , qu'on 
peut considérer moins comme une participation aux 
charges publiques que comme une reconnaissance de la 
souveraineté du prince. Il consistait , d'après Howel , en 
un tonneau d'hydromel (0. Les terres concédées à des 
individus étrangers ou assimilés aux étrangers étaient » à 
raison même de l'origine de la propriété , assujetties à des 
redevances un peu plus fortes , mais clairement définies 
par les usages, et qui n'étaient point laissées à l'arbitraire 
du chef de tribu. Chaque trêve devait lui offrir annuelle* 
ment quelques pains avec un fruit d'une grosseur déter- 
minée, et le produit d'un jour du lait des animaux nourris 
sur la trêve. Ce tribut portait même le nom de présenta; 
d'où on peut inférer que , dans le principe du moins , il 
avût un caractère purement bénévole. Les détenteurs de 
oes trêves étaient tenus , en outre , et en vertu même 4e 
l'acte de concession, à certaîoes prestations/ soit en 

(1) Leges WaUicœ, ii, 26, 

(2) Down-Bwyd, 
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temps de paix, soit en temps de guerre^ commode nourrir 
un jour seulement les chevaux et les chiens du chef, d'en- 
tretenir ses messagers, d*exécuter les transports de l'armée 
et de fabriquer les machines de guerre. II est probable que 
les services relatif à la guerre obligeaient seulement ceux 
•qui, n'occupant pas le sol de la tribu depuis un laps de 
temps suffisant, n'étaient pas encore assujettis personnel^ 
lëment à faire partie de la milice. Il est à croire que beau- 
coup de colons, lors même que ce droit leur fut acquis, 
préférèrent s'exempter de cette obligation en continuant 
à s'acquitter des offices serviles , et que , laissant ainsi 
prescrire une sorte de droit, ils rejetèrent leur descendance 
dans une condition inférieure ^ qui devint celle des serfe 
du moyen âge. Cette hypothèse est d'autant plus admis- 
siUe que les colons dont on réclamait les services, devant 
être toujours entretenus et nourris aux frais du prince , 
pouvaient trouver celte situation moins onéreuse pour eux 
que celle des gens de guerre, obligés de le suivre à leurs 
propres frais. Beaucoup de colons n'eussent pu supporter 
le poids d'une charge qui pesait lourdement sur les ingé- 
nus eux-mêmes, et ce motif fut assez puissant, non- 
seulement pour en retenir un grand nombre dans la classe 
où ils étaient nés, mais encore pour y faire descendre 
plusieurs de ceux qui avaient la pleine jouissance des 
droits afférents aux hommes de la nation. 



CHAPITRE XV. 



Antret conditions afférentes à la propriété. Origine de la mainmorte* 



Les autres conditions imposées aux possesseurs de ter- 
res regardaient également les deux catégories de per- 
sonnes. Les concessions faites aux étrangers , aussi bien 
que les attributions faites aux membres de la famille, 
étaient définitives et ne pouvaient rentrer dans le do- 
maine du chef. Nulla pars terrœ quam villani incolunt 
régi decidet. Cette règle ne reçoit d'exception que si le 
possesseur meurt sans héritier direct, ou sans héritier 
collatéral du troisième degré, appelé dans le texte co-héri- 
tier, parce qu'il a dû être appelé à partager avec le dé- 
funt la terre allouée à leur aïeul commun. A défaut de 
parent de ce degré, la terre est regardée comme vacante 
et retourne au chef de la tribu chargé d'en faire une nou- 
velle attribution. « Si un possesseur de terre vient à 
mourir sans héritier de son corps, ou sans co-héritier au 
degré de cousin (c'est-à-dire second cousin), le chef 
rentre en possession de la terre (0. Et cette règle regarde 

(i) Leges WaUicœ, ii, i, 6, 57. 
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plus encore les terres libres que les trêves dites servîtes, 
parce que celles-ci, jusqu'à l'extinction des colons , sont 
partagées entre individus qui vivent sur la trêve ; elle n'a 
dû être pleinement appliquée à ces dernières que par 
imitation , et lorsque de fréquentes divisions et une lon- 
gue possession eurent rendu les attributions définitives 
dans chaque famille. 

Ainsi, selon Tusage ancien, après la mort du vilain, 
comme après celle du chef de famille, les biens qu'il 
possédait sont l'objet d'un partage entre les individus qui 
cultivent la trêve , et qui forment toujours une commu- 
nauté indivise. Il en résulte , en principe du moins , que 
la trêve libre étant occupée par une famille unique , les 
terres dont elle se compose sont toujours partagées entre 
les membres d'une famille; au contraire, plusieurs fa- 
milles différentes ayant pu être établies sur une trêve 
servile, le partage se fait entre les individus de ces fa- 
milles diverses , et le fils ne succède pas nécessairement 
aux biens possédés par le père. C'est ce qu'exprime la 
loi d'Howel lorsqu'elle dit : Villanorum filii in fundos 
paternos non succèdent. Cependant, dans l'un et Tautre 
cas^ le domicile paternel est expressément réservé au 
plus jeune Ois. De plus, il est dit que, dans le partage à 
opérer, chacun , autant qu'il sera possible , sera laissé en 
possession des fonds paternels qu'il s'est, en quelque 
sorte , appropriés par son travail : Vnumquemque in $uo 
prœdio reliqmndo quoad optimè potuit. Cet usage doit 



— 443 — 

même par se coBvertir en loi , et , moyennant une rétri- 
bution y le fils du vilain acquit le droit d'être maintenti 
dans la propriété du domaine concédé à son père. 

n y a tout lieu de croire que, dans le principe , nul pos- 
sesseur, quelle que fût Torigine de sa possession , n'avait 
le droit d'aliéner le fonds qu'il cultivait. Ce fonds était 
le domaine de la famille, et TEtat était intéressé à ce qu'il 
ne loi fût pas enlevé , et à ce que tout membre de la 
tribu entrât en pleine possession des huit acres réservés à 
chacun en propriété privée. Lorsque le caractère de celte 
propriété se modifia, lorsque l'égalité primitive cessa 
d'exister et d'être possible, l'aliénation du sol de la tribu 
put avoir lieu, mws ne s'opéra encore qu'avec des con- 
ditions qui la rendirent rare et difficile; car, pour qu*eTle 
devînt définitive, elle demandait le concours de tous ceux 
qui pouvaient av^ir l'espérance de succéder au fonds 
qu'il s'agissait d'aliéner. Une semblable condition était, 
en quelque sorte, inexécutable pour les fonds dépendant 
des trêves servîtes, car le partage de ces trêves pouvatrt 
se renouveler à chaque génération , il eût été nécessaire 
d'obtenir le consentement de tous les individus résidant 
sur la trêve qu'on prétendait diminuer. L'usage de ces 
aliénations ne dut donc s'introduire que plus tard, c'est^ 
à«4ire quand la loi des successions fut définitivement 
réglée, ^t alors le eonsentement du chef de la tribu rem- 
plaça eehii du grand nombre de personnes dont le con- 
eoorg eût été nécessaire à la validité et à la solidité de 
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l'acte. Une rétribution pécuniaire dut être le prix de 
cette espèce d'autorisation. 

Telles sont les conditions par lesquelles Tubage régla 
les successions et facilita l'aliénation des domaines. 
Dans le maintien de ces conditions en ce qui concerne 
une certaine espèce de propriété , ou dans leur conver- 
sion en rétributions pécuniaires , nous croyons voir l'ori- 
gine des restrictions qui frappèrent, presque jusqu'à nos 
jours, la propriété des biens dits de mainmorte. Or, 
dans le principe, ces restrictions étaient les mêmes pour 
les biens de toute nature. Des motifs d'intérêt public , et 
de l'intérêt le plus grave, opposaient des obstacles au 
partage définitifpar succession ainsi qu'à l'aliénation, à 
titre onéreux ou gratuit , des biens qui constituaient le 
patrimoine permanent de la parenté. Ces restrictions al- 
lèrent en s'effaçant en ce qui regarde la propriété natio- 
nale, celle à laquelle participaient seulement les membres 
d'une même famille, et finirent par disparaître tout à fait; 
mais elles se maintinrent plus longtemps relativement 
à la seconde classe de propriété , à laquelle participaient 
des familles étrangères les unes aux autres, et, après 
s'être ainsi maintenues, elles se modifièrent, s'altérèrent 
et se convertirent en charges identifiées avec le fonds lui- 
même. Ces charges ajoutées à celles qui frappaient les 
propriétés de même nature pouvaient bien les placer dans 
une condition inférieure à celles qui en étaieat exemptes, 
condition qui finit par atteindre les possesseurs eux-mêmes. 
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Mais ces charges et cette infériorité relative n'avaient 
rien de dégradant par leur origine ^ leurs causes et leur 
pâture; elles laissaient le fonds aussi bien que l'homme à 
l^abri de toute note de servitude. 
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des terrep en même temps que ceUe des personnes 

■ 

D'après ce qui précède^: Tus^geiâfiila recomma^Aatioo), 
si général dans . Taûclea^e fGauto, au léoioigtu^Mde 
César, existait avec les mêmes conditiaoSx.chei:. lespeu*- 
ples de même origine établis eo. Bretagne, Bien qa'od ait 
voulu l'assimilée çoiaplôtemefib au ^^omilalM ides Ger- 
mains, nous croyons .<}u'U eKi/^tait une difSârejQKee assies 

sensible enlife^Q^vdf^oiiJastHutwi^- X.a9.poai9agnQKi9>g^ 
mains ne se liaient 9;lwr. chef que pour m t^nip») timMé, 
pour ur^ç,,cieco»p^ftnefi p^féype, . uûe^^tfccre.à sont*»», 
une expédition è en^treprwdi^ ï)^ fJwa,' ils a'engagdaiwjt 
que. leur peri^qpQQ, sas^ qu'ijl pût mêoie.iltjre qite^OA 4e 
leurs possjâS3|o|)« ternU)rial^» puisque la pnopnkétôidv 
sol était à.peur ptrèa ioQonnue au. delà du >Rhia..La.vii0- 
salité de^.pQupl^.d'i^rigine gauloise : avait .iui>ciiaatèce 
plus absolu» L'homme qui ,^ dévouait à un aujbre.fiAs 
puissanti^.q»i 3e recommaAdaU , engagi^ait .avec hûisas 
biens et sa famille même^. De .môme que. son dévouemmtt 
était illimité, il était universel. C'est ainsi, sans doute, 
qu'il faut entendre les expressions de César qui , tout ^ 
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signalant les caractères honorables et libres de cette 
dépendance, reconnaît aux patrons sur leurs clients les 
droits que les maîtres exerçaient à Rome sur leurs escla- 
ves; droits qui, cofXfv^e X)f^\tift\\t^ s'étendaient à tous 
les biens que pouvait posséder ce dernier. C'est ainsi que, 
da!is< iid> >Â6teîdep itHsbniiMiidaitiMi' pa^^^efi 'Bretâgne'par 
un individu' dé Iràce 'ferètohne ,' on voit là recommanda- 
tion des biens accompagner celle de la personne comme 
^^éÉif'Mmâi ^kmmêi iq^M^dë^ Hé&^Meâlâ 'iioilt il 
^'B^g^dfi'^edlistiftâLsaeflV^îih VHé^ dbniaiti^'? C^fiméiidùh 

î i Dès>'|b«^i^oiiriq^'iaft'Jd(mmiïl[fe'^ *'*ne' sorte 

^m^om^t^^^ tiSre 'ëénéiteilâirt'ril n''ëtoi4''>ménxe- pas 
iiésc^ôlmJ^9p«t^4e>t5ènfraÀ^fU|^ l'^éffet de 

•ftifMiiàiltre' j^aotèi'^il'leôt éte^ asèMt6)ë ^mtx bénfiâc^; il 
.^é*6siftt^q€ie lé pôsseifeèur de 'ce dôtttrirfté- «se fût' engagé 
(par iégOsn^dè ^it cè^^ndéibtif | ^^èir^oè 4iëÀ enkraînaft 
'iv«$>fo'^êftaaflCf«'>flè KHoittiiie déSte dtf ^atttaàine (jfu^atf- 
flàrâtiMit^ l^^^odèédl^lHi^ tilre RbféldëniS louftëfoii^ei^dianger 
-i«^taMemeût' Ha ^ottldUidn. Et comme toutefois cet ènga- 
gétaeau était coittrâ^- eeivéïrs^le possessetit*^ d^dn autre 
dôiaâifii^^ à« raison ibême >de ce 4iomaine et de la puis- 
saiùté, dela^dp^fïorité, du crédit qui en accompagnaient 
la pôias^ëi^ion , il en résulta que 4s^' droits et les devoirs 

(4) V. cet acte cité par M. Aupélien de CoiMison, Histoire des peuples 
bretons, i', ^, 
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issus de celte recommandation se transmirent aux suc- 
cesseurs des premiers contractants , et que ce lien , de 
personnel qu'il était dans Torigine , prit par suite un 
caractère réel et territorial. 

Ainsi, la recommand^tiiOfideiMlterre du vassal était 
la conséquence, la clause implicite ou explicite de Tacte 
par lequel il recommâriaaît^à'|JeMilhteJ'Lé'souvemrde 
ces recommandations territoriales explicites s'est con- 
servé non-seulement da^ns 'p)u9e\ïFs.[/doQm:][)^^,.,qi^; en 

font une mention expre^sç^;, oiaM . j^fjg?^ 4a98pla..^B9ri 
minalion d'qn. grand n(>mbiie.^4ç. Jppjai(t^^ja^ej.)gf|^,if^^ 
les usages et ridionîft.^galliqji^s j-s^e .^qftt,|j)i;iijçcy3^pgiepf, 
maintenus. Noui5f')eroy<v^5^.qn!9r^,,?Qr3it^p3^ dif|Mfî^d'e«i 
retrouver également ^fti^traRcs .^fiï]|f?,}f^'^lr^,.floa|r^ 
dont les origi»eQ.ifl<îJtjqiigs,|^ti,^.,.i^^ftç,(^ 

mélange d*élémeftte'0tr%Bg«^^*(Uîri Uvun^^i m >[i'irp ^Ih) 

{{^ Le mot de Kêmen, signifiant terre recommandée, est ajMitë> êvt 
Bretagne, aux xroaw IAnnfcç?tMft'noflJl)jr0.yi^flf)^)ît^.P5 }3 j^^rjuave 
dans d'autres provinces . et^ Aotamment. en Franche-Comté , pour 
désigner certains cantons, et' il^ j' "atôul ficii di'crajlré'ijtîé'l^y^é^'ètt' 
estlemémeJ • i'r « .-•.!!.•) i> -u.p'f;! ,•] '-.vi-Mil r.l i^q 'jwp 

'"'' '■ 1 r'*; , >-•» i,i| ')l| I . Ti', :.:»•»•'([ cl f; >'Wn\ 

•' ' ' '•''!»,'.! ■Ji'U \>'i •HMvf!."^f - .|j ^;J O'Hl.'d'''»'» 
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CHAPITRE XVII. 



^Des institutions politiques chez les Gaulois, 



On rencent^e, dans l'histoire, l'exemple de certains 
peuples qui se naonlrâlent très jaloux de leur liberté 
pftlitîqiïè et' 'chez' lesquels^ la liberté civile était réservée à 
uhe classe privilégiée. Ccphénomèiie se présente encore 
de nos jours Chez les nation» les plus fières de la libéra- 
lité de leifrs •ktetîtutiofls ; il semble que les citoyens de 
ces Etats se dédoïnmagënt par' la tyrannie domestique de 
celle qu'ils ne peuvent pas exercer collectivement au nom 

de la loi» : . >, , 

Mais lâ Où ^ât 'liberté' civite existe, il est rare, il est peut- 
être SjWis exemple qu'elle puisse être maintenue autrement 
que par la liberté politique. Si celle-ci ne suffit pas tou- 
jours à la première, elle lui est, du moins, toujours né- 
cessaire. Le despotisme est une plante vivace, dont les 
racines trop fécondes sont promptes à engendrer par mille 
issues de nouveaux rameaux. Ce n'est pas trop, pour le 
combattre , de toutes les armes que fournit la liberté poli- 
tique avec la publicité de ses procédés, la notoriété qu'elle 
assure à toutes les plaintes , le contact fréquent des ci- 
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è0i éSnre^ «d5 eesse MaHés: p» iliiiliiiiliillniiff j^ctar* 
ytlintfn' agjitiiii ifa» de yhUértt de H»> ' 

Le» b<>mme% ikr ki giande ânillegaaliiidcv ^i^ mvtietil' 
tant à eG&ur ta coDseiralkxi de lear indépendance priTée, 
se moQirèrent alteDti& , dès les commenc^noits de leur 
histoire , à maintenir, avec im)q nM»ns de vigilance, leurs 
libertés pobtiqoes et à déjooer les tentatives, communes 
cfaes toutes les nations, par lesquelles on dierche à les 
étoofler* Us les aimaient non-seulement à rsûson des ga- 
ranties qo'dles offraient an maintien de leurs droits de 
toute nature, mais ils les aimaient pour elles-mêmes et 
pour les noMes sati^aM^ons qu'elles leur {MtMSuraient. 
L'agitation des réunions de dtoyens, l'émotion des juge- 
ments publics , les efibr^r contra^^ et les victoires aller- 

natives des (actions ,4ôiitès ces ^yassmâs qui agitent les 

' . "^ " • » 
peuples libres et qui fatiguent les âmes indolentes et pu- 

nllanimes , étaient pour eux comme une condition néces- 
smre de leur existence nationale. En vain les généraux 
romains, pour faire accepter à la Gaule le joug qui lui fut 
imposé, lui rappelaient- ils l'inquiétude de sa vieille indé- 
pendance, le tumulte permanent des cités, le désordre 
provoqué par les factions , et les périls dont les barbares 
germains menaçaient sa jeune civilisation (0. Sourdes à 
la voix de cette astucieuse éloquence, les tribus gauloises^ 

riT., BisU» Vf y 73. 
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toujours vaincuesiet jaiAaîB souaiUes^ ne oessaîeotj d&.priv* 
tester eontre ces ÏÀtùB prétendus doot on (tes forçait ée 
jouir, et de redemander^ avec leurs anciennes agitations 
intestines^ la liberté qui leur avait été ravier ' 
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Les libertés publiques, chez les Gaulois, étaient garanties par la diviaioD 

de la souveraineté. ^ . m rr. • 

' I). |../. *.';'•'•».', - .' ' Vif-.'} /< :> "M î7 

C'est par la' division de la sôuvërainèfè , c'est par une 
industrieuse i^epartition des pouvoirs entre les magisltats 
et les corps dés divers ordres^ que cette libërléiêtait sau- 
vegardée, maintenue^ proli^g^e. Uné^ârt àe cette àouvé^ 
rainetè^résidait dânsï'àssëmbléegiênéraîe dé la nation ou 
dans ie chef que cette assemblée lui imposiiit temporaire-r 
ment ; part faible, peu menaçante, mais nécessaire, parce 
qu elle ne s exerçait que lorsqu un grand péril venait 
contraindre la nation a grouper ses forces ^n un faisceau 
unique. Lautonté issue dune semblable conjoncture 
étaîl ifiiniiieê, et, en ï'àb'seiice même d^és his positives 
propres a la déumr, le lien naturel qui unissait des peu- 
pies sortis de la même souche , la rendait souveraine et 
n eut permis a aucune cité gauloise de méconnaître les 
résolutions prises en commun et desquelles semblait ae- 
pendre Ib salut de la Gaulé (O! uest' dans une assemiilec 

(1) GiBSAR, De Bello gdL, v, 27. Givltati porrô hanc fuisse belll, 
causam qu5d repentinaB Gailorum conjurationi resistere non potue-. 
rit... ; esse Gallis commune consilîùm.' ' ^ " ■ ■ '^ ^ - « ' ' ' 
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de cette nature que Vercingélorix fut revêtu du comman- 
dement des forces opposées à César, et que la résolution 
d'un efiforl suprême ayant été prise après la première dé- 
faite de ce chef national ^ le contingent à fournir par cha- 

■ 

cune des cités fut fixé avec le' lieu qui devait réunir 
cette immense armée ^ dernier espoir de la liberté mou- 



ranteCO. 



t" .' 



Mais ces assemblées^ où étaient convoquées toutes les 
fractions de la grande famille gauloise, ces lois de salut 
imposées à tous, ce commandement absolu confié à un 
seul hoiBmp, étaient les ressources extrêmes des temps de 
périls, et une exception dans la vie politique de la nation. 
La difficulté des communiciajiions eyt rendu, sans doute, 
difficile la centralisation des pouvoirs publies dans un 
lieu unigue da territoire national ; mais Qe motif n'était 
.pas décisif, car. à la ,même époque . des contrées non 
moins .vastes, et l'empire romain, d'abord,, étaient gou- 
vernées par une autorité unique, .centrale,. et l'on vœt • 
aue, dans, la Gaule môme , la réunion, d'une assemblée 
générale, la transmission çt l'accomplissement des résolu- 
lions, gui v étaient arrêtées, avaient lieu avec une célérité 
inouïeu, puisque L l'époque du. siège d'Alaise, toutes ces 

choses^' exécutèrent dans l'espace d'un peu plus de trente 

-bh uSmmo< ^\)n' Av\)<')hvd nimuiioa 'xo^e-na <u:'{t lO- ." 

jours. Ace premier naotifil est donc nécessaire de joindre la 
répugnance qu'éprouvaient les peuples gaulois pour une 

(1) C^AR, De Bello jfaW., vife,ft3j^7^,, ..^njuira^.» aiiî:... a.^-^ . ., 
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autorité centrale qui, agissant, le plus souvent, sous les 
yeux et dans l'intérêt d'un petit nombre, soustrait aisément 
ses actes aux regards, au contrôle, à l'examen rigoureux 
de l'universalité des citoyens. Ils voulaient voir de leurs 
yeux , toucher de leiiPd maids le: ]eu àtû institutions 
qui leur étaient chères , et tout individu se serait cru 
fioistré de ses drmts les plus précieux s'il n'y eût lui* 
même pris une part active. L'application des lois pro- 
a}u}guées.loin d'eux ^ sous des influences (ju'Us QUH$ent 
ignorées, dans un milieu dont Us étsûent exclus^ p|i,r 
des représebtanjB peut-être gagnés, eût ét^ pour eu^ 
comme. V exercise d'une autc^rité étrà4gère et enAÇ)^f;« 

4 

A tous ces titres, l'esprit fédératif devait rem^o^ter. aii^ 
pr4» d'eux sur ta tendance œntraUsirtriee ^i et îIb m. 4e^ 
valent laisser à la souveraineté gânérale de la tMitOi^ que 
ce qu'ils ne pouvaient lui enlever sans cMa^ptomettite: le 
salut de tous. De 4)ette sooveraiiiet^, la part>la plusiirge , 
la plua actî^^^ k plus préoteufe) devait être r^N^^iriSe ^ox 
cilH^^ et'O'psl^là^ en effets que no«s la ti^ouvoûs« 
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Jfeîs' éàn^ lâ (jfté mèrtie'W sôuvérâiûeté^ îe fllvisàît 
eàU-e ié^ magi*fràts,'le «étiat;' lé'cdiT^ des tStdyeifef ': éBè 
sfeMftvléKaW encore éntW tes liiVersei tMbus idxiïil là cïté'sfé 
c€ltap(«;iftit et leg dtéfs àuxi^aéls^èés trlbirs obéisteîènt; 
GMiqd^^tiMtiitidrï,' tihà^Uë fifiictièÂ'dë {«'bM, oMquë 
iâèlvîêus'^fr d^èinfllît Utte part, ét'éiètte divlfeioô infinte ji 
(ïèSD!il6SS(^}t; mfllô ^tl^ptece èTarbitt^Fé*, êtâi» là 'sMtVè-' 
gàr-dri'assiïMéictela'ilberté.-" • " ' ■' •'^' - •. •' "■' •^'' ' • 

Qàfië ishÈidâtie ^dei» eHé^' gânikfbes' i^idltient tous l^ 
è^lts'aflêreûtâ^àla'souteranïelôi teHe que iious^ la ttom*^ 
prenons eâOO^e amjôUrd^huivËeâ 'SroltB sdnt priAcipal^^ 
ment 1^ la juridictioa intérieure, â° la faculté de s'armer 
tant pour l'attaque que pour la défense , 5^ Télectian libre 
des magistrats , h? la possession de certains biens et la 
levée des impôts. Il ^n est dWlres encore. La privation 
partielle ou totale de ces droHs; sous la domination ro- 
maine y altéra sensiblement ia condition des cités gau- 
loises. Avant cette domination, elles en avaient la jouis- 
sance pleine et incontestée. 



CHAPITRE XX. 

La cité exerçait une part de souveraineté par le droit de juridictiorv. 

Division de ce droit. . . 



A chaque teité appartenait la pleine Juridiction sur ses 
citoyens. Ccrfâit est étaWî' dêife la première t)âge des Com^ 
mentaires^ qui ttthis montrent OMngétôrix , Thomôie^é 
plus puissant de sa nation, contraint de paraître devant 
les magistrats pour répondre à raccusâtion portée contre 
lui, et, nonobstant son influence personnelle et la clien- 
tèle immense sur laquelle il ^appuyait , réduit à prévenir 
par le poison le jugement dont il devait être l'objet, car 
la cité {civitas) ëe montf ait résolue à poursuivre son droit 
{jîtê 5ttttm ) vis-à-vis du i prévenu (*). Quant aux assem- 
blées générales de la nation', qui se réuùfesàiént, comme 
nous Tavons^ dît , à des intervalles ïnàéterminés et pour 
des circonstances exdef^fionnelles/ ii'ôûs ne voyons pas 

* 1 r 

qu'elles exerçassent de pouvoir judiciaire. Rien toutefois 
ne s'oppose à croire qu'un semblable pouvoir leur fût 
dévolu dans des conjonctutés analogues à celles qui en 

{{) CiESÀRj De Bello galL, i, 4. 
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provoquaient la réunion, c'est-à-dire lorsque l'intérêt 
général de la nation se trouvât compromis ou intéressé. 
Les fonctions judiciaires n'étaient pas exercées seule- 
ment par la magistrature centrale de la cité. Une part de 
cette autorité résidait dans les diverses tribus et fractions 

. .'fil/» 

de tribus groupées sur. son territoire , et s'exerçait par 
le ml^QJisKine.du obef ayeeJki^iQAeours 4^8 <ho«Mites.libi-es 
dont ils devaient s'ent<ytti<er.' C'eist'à"ce genre de juridic- 
tion que César fait allusion lorsqu'il parle de ces patrons, 

*l?..^.9%fet4^.f¥fil!^ ^ftpV.hàPg^W^^ ij»ter>fenaitvdans 

J'^ifi^Çî^f^^STBÇPuJ^ires^ oùrl^ jjipip^ Uty^,,^s^^^^i|3i^nal; 
dQra^tigu^,. p^Si)4,j^aj;t,^u^ j^ffl(i,ent3. r^R^«f,j^ 

pa§pajr^pa^le(^t.,pP> PR^ic^ç^I»^ paplic^U^r^ jugwt^t^i.^^ , 
Et i^ |5put}|fjj^^^9|s^,,^uifl4fl^t Jfs.^iy^çp^.JHridiç-' 

Pfl»jv|l^^;^^ ^ti;e,p$i^:,t(ff s,,^pr,^§,^Y^V> ,ij?di<m^. j>s?^lé«, 
^WfiW ]mM',mA^.y}^ fift^f. q^^,^t>,c^fflç^Sé,dç., 

(l) GiESAR^ De Bello galL, vi, H. 

(2) QUEROLUS, II, 1. , . ..-.A >l\ .1 ' ■ 
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d6s }oges de, celte cour peut s'élever de si^pt héjh 
quaBte(0< El ^Uecirs ^ il y }a tiws:^uges Mon \^ loi (kl 
Howel ; eelwt; dela^aot r gupr^»e)^)fifilijiV.Kia»,owtfW.^îi«t 
oelui de ©bac^e lpmtoiP0dniO8ïi»ç» /fOîesH-dire ttJiit^ofrr 
sesseiVtd'ttR torntoir^K^). Jpar ^sdtte-denûèr^tléaîgMtàofli 
il faut évide^n^ient ^tn^dce. te • chef d^ la tarlbtt' mMwn 
propiié^ir^ du maSnorqui luif servit de résideoii^^ (et 
le jury des viëttards^ da^^la.pafûiitd a'èsV ailtref que)V^s4 
sembléedeB hommes de. ^i tnbu «ppéé^ipbur^ comirapîff 
aux jugei|i6i]És F€>Qdiis.par' 1§^, ohefe; Daoâ cetti^^rame dd 
jugein^pts /^ dana eeiteij^iijmïtîcvn attPÎbiMte <4ut ebof^^ito 
claa rural,îdaiast(ee 49a0iiori,qui sert! à la* fwrda liJ^de 
défeosee^ de Ueu de Justin, bous YO^mis^toustoaioarao* 
tères des juridietiotta âeigneufiales ido» >mfkji?eivéga^;i4;wt 
pofjLe à eroireqw là^aiiasi ea ^ doit voîf 4rfQrîgise. ndrM 
Une autre Juridiction ; d»eaile»(p6ii()iQS;gluii0pa5: tiiaH 
celle, db^ dr\iifde$M «tigUl s'iestreammia uiurcrimé^ ^ttrOésar^ 
s'il s'^^fa^.iia lAeiirlre^ ^t'ilts^'élève quilques4ôbalBnsiil* 
un, héritage ,ou 3ur dei^ l limites ». ce soiH * etti^ jqui qq idéei^ 
deQt.(^>. » I)épeâiiaH*e&.d^itiAfê$i> i^>»mveiii^^^ 
Q^alogî^rla^.dfttidfB gMqaiei^t sur tes !)î.tigBs:«nE:Mini 
çhoi^ i^tfàe^MovoquâQ^^duaflii) àJaîitfâdktioii <reiatu^ài£i 
châtiiOfiA^ àm erimi^iious m pensons pasiiCpi'il&l'esep- 

(i) Leges Wallicœ, u, xiii, u, 475. . 

(3) GiESAR^ De Bello galL, yi, 13. Si quod est admissuin faoîaud^ 
si cœdes facta^ si de haereditate^ si de Jftnibiia oootoeyevàiaesl^ lidem 
decernunt. ^ . \ > 
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çafiâetil aulren^nlque par «eUe espèce d'interdiction dont 
i)8 frappaient tes coupables et qui avait* pour effet de Icb 
feiFan^her de lai^odété «eltUBCO. C'est devant le Iribiinàl 
de ta^eité p et non devant celui' deë druidea* qu'est traduit 
Orgétmrix. De miSme, les lois d'Howe) reconnaissent 5 
qwformémeftt aux! ancien» usugoa de la ttation galloise ; 
un tribuiiial' et une i&ession annuelle des bardes de la Bre^ 
tagne« « L'dffice' des bavdes', disent ee$(lôl9, est de coih* 
server e( de d^fradre la doctrine teligieuse^» W' sagesse ^ 
la courtoisie. Leur privilège rtspose sur la TiiaturQ, la 
raison et 1^ nécessité. Ils'doiveiat,' de piusî préserver de 
Toubli tdutes les choses qui intéressent les' individus et 
les familles, les chroniques, les phénomènes naturels , 
les guerres, tout ce qui concerne Tordre du pays et de la 
tribu, et oonservcp- la mémoire des généaloi^es, noa^ 
riage^» privilèges «t co^tiioiei^* Leur office nef va pas plus 
loii^i hiaiaits :Bont4ies imtitotëurs iiaturels^^^u ^ysr et de 
la naltÎQaî^i, » Tels sont an^si^, à peu de chose près; les 
devoirs > et Jiea fonètions des druides j attjcquels les baj*déi 
ont-sntecédé^ -ttiais, rijoutent les lois d''How.el; il y a un 
tribunal de judtdature 'qui punit leâ transgressions dé 
la loi , et ; aocaiie de ces juridictions ne doit s*immiscér 
dans les. déjUbér^tiona d^une autre(^) : ■ disposition qui , 

(1) G^SAR^ De BellogalL, vi, 13. Si quisaut pMvatos, aut publicus 
eopum decreto non stetit, sacrificiis intepflicunt..:, neque iîs petenti- 
bus juâ xedidHur^ 

(2) Leges WaU4cœ, ii^ l^ liii^ ii^ 61 . 

(3) Leges WaUiccBy ii, l, xiii, ii, 61. 
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dans le texte y semble concerner spécialement les bardes^ 

et écarte toute intervention de leur part dans les affaires 
criminelles. 

D'après les dispositions de ces lois, on est en droit de 
penser que des conflits fréquents ont dû s'élever entre 
ces juridictions diverses, dont chacune cherchait à s'a- 
grandir au détriment de ses rivales, et que leur régle- 
mentation a été une œuvre lente et difficile. Ainsi, 
durant la période du moyen âge , les juridictions ecclé- 
siastiques , qui avaient tant de rapports avec celles des 
bardes, étaient en fréquentes contestations sur la limite 
de leurs droits avec les juridictions purement civiles. Aux 
premières étaient réservées les causes relatives aux suc- 
cessions, aux alliances; et par des efforts constants, le 
pouvoir séculier s'efforçait de leur retirer la connaissance 
des causes criminelles. Souvent le choix des juridictions 
était abandonné aux parties, et cette liberté pouvait n'être 
qu'un souvenir des anciens usages qui , par la multipUcilé 
des juridictions, cherchaient à assurer l'intégrité plutôt 
que la régularité de la justice. 




CHAPITRE XXL 

La cité gauloise exerçait une part de souveraineté par le ^Iroit de guerre. 

La cité possédait la juridiction. Elle possédait également 
le droit de guerre, tant pour l'attaque que pour la dé- 
fense , et c'est un droit dont les cités .gauloises eu3sçnt 
use amplement si, comme le dit Gésar^ il se passait 
peu d'années sans que quelque débat les armf ^ l^s unes 
contre lés autres (0. Mais cette observation , applicable 
peut-être aux années qui précédèrent l'intervention des 
Romains, et à ceux des peuples qui ambitionnaient la 
suprématie politique , doit être bornée à ces circonstances 
particulières, et ne saurait, croyons-nous, être généralisée 
sans erreur. En cela, comme en plusieurs autres points, 
les mœurs des Gaulois différaient essentiellement de celles 
des Germains. Ceux-ci, qui, à peine fixés sur le sol, n'a- 
vaient pas à proprement parler de patrie , ne formaient 
pas de corps de nation. Chaque tribu vivant séparément, 
sans autres liens avec les peuplades voisines que ceux 
d'alliances temporaires et fortuites, cherchait à s'isoler de 
tout contact , et , selon l'expression de César, regardait 

{{) CiBSAR^ De Bello galL, yi, 15. 

11 
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comme un litre de gloire de s'entourer de vastes dé- 
serts (*). Les peuples de la Gaule, au contraire, unis, 
non-^seulement par la communauté d'origine , mais encore 
par des pactes permanents, ayant leurs assemblées natio- 
nales et, au besoin , des chefs, des armées et une volonté 
communes, vivaient dans un contact journalier, et main- 
tenaient entre eux les rapports d'amitié, de commerce, 
d'alliance, de religion , qui existent naturellement entre les 
diverses fractions d'une même nation. Au surplus. César 
lui-même nous fait connaître qu'au moment de la con- 
quête, les Gaulois avaient perdu les habitudes belli- 
queuses qui avaient fait jadis leur renommée, et nous 
apprend ainsi que la barbarie , avec son cortège de dé- 
fiances et d'hostilités réciproques, avait cessé de régner 
parmi eux. Les cjtés conservaient le droit de s'armer in- 
dividuellement; mais ce droit n'était plus chez elles 
l'indice d'une existence barbare qui attend , pour se mo- 
difier, les lumières d'une civilisation plus avancée, et des 
notions nouvelles de justice et de droit des gens. 

(1) GiiSAR, De BeUo galL, yi^23. 



CHAPITRE XXII. 



. I 



I. 



La cité exerçait une part de souveraineté par le choix de ses magistrats. 

Koyatrtê. 



La cité 9 libre dans sa juridiction et dans ses rapports 
extérieurs, choisissait elle-même les magistrats auxquels 
devait être confiée la gestion de ses intérêts divers. Un 
usage , qui n'était point uniforme , appelait , dans cha- 
que cité un ou deux citoyens à prendre la direction 
suprême des affaires pubUques. Cet usage était également 
suivi chez les Gallois. « Il est trois choses, disent leurs 
lois, dont nul peuple ne doit manquer : le prince, le 
jîige et le représentant de la tribu (0. » Les deux premiers 
remplissaient la place et les fonctions de ces deux magis- 
trats auxquels la principale autorité était confiée dans la 
plupart des cités gauloises, et le troisième défendait les 
intérêts de la tribu dans les assemblées de la nation. Les 
formes relatives à Télection de ce dernier sont réglées 
avec un soin particulier, et la loi , en appelant tout chef 
de famille à y concourir, signale avec sollicitude les titres 



(1) Très sunt quibus gens carere non débet : princeps, i/index , 
advocatus. 
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propres à fixer les suffrages publics, a II faut, dit-elle, 
que celui qui aspire à devenir le représentant de la tribu, 
soit un homme capable et connaissant les lois, né dans 
le pays , de mariage légitime , ayant une femme et un 
enfant; c'est par le vote silencieux des hommes sages 
qu'il doit être élu pour représenter la tribu , comparaître 
pour elle à la cour de justice et aux assemblées géné- 
rales, et en surveiller les affaires de près et de loin , de la 
même manière que le chef lui-même, auquel il doit s'unir 
pour conseiller et diriger la tribu dans ses réunions (0. » 
Ce texte, qui indique avec quelles sages précautions les 
fonctions électives étaient conférées chez les Gallois , et 
dans quelle haute estime étaient placées les fonctions de 
représentant de la tribu , ne s'appliquaient pas aux autres 
grandes magistratures de la nation , parce que, au temps 
d'Howel, elles s'obtenaient d'après d'autres règles. La 
royauté était régie par le principe d'hérédité, et c'est le 
prince qui appelait celui qu'il en jugeait digne à remplir 
les fonctions de juge. Mais tout porte à croire que les 
. mêmes usages étaient suivis , dans les cil^s gauloises , 
pour celles des fonctions pubUques qui étaient conférées 
par élection , et notamment pour le vergobret des Eduens, 
dont les fonctions étaient principalement judiciaires, 
comme l'indique ce droit de vie et de mort qui lui était 
dévolu sur ses concitoyens, et qui correspondaient vrai- 



{\) Leges WaHicœ^ ii, xiii, 2. 

I 



^r. 
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semblablement à celles du vindex gallois (0. En effets 
bien que César ne mentionne dans la cité des Eduens que 
ce magistrat seul, et que son influence y fût peut-être 
supérieure à celle du prince ou chef militaire, nous 
croyons qu'on ne doit pas les confondre, et que là, 
comme chez la plupart des autres peuples gaulois, deux 
magistrats présidaient à l'administration des affaires inté-- 
rieures de la cité. César nous dit que les lois du pays 
défendaient au magistrat souverain de sortir du terri- 
toire (^), et une semblable disposition serait impossible à 
comprendre s'il s'agissait du chef de l'armée qu'on voit, 
chez les Eduens , comme chez les autres peuples , exercer 
souvent hors du territoire le commandement dont il est 
revêtu. 

Quant à celui-ci, qui, par la nature de ses fonctions, 
était, à proprement parler, le premier de l'Etat, qui dès 
lors est appelé prince , chef , et dans lequel se personnifie 
plus tard la dignité royale , tout indique que si le principe 
héréditaire , comme nous l'entendons du moins , n'était 
pas encore pleinement admis pour lui dans les lois , il 
existait dans les coutumes , dans les tendances , dans les 
opinions. Chez la plupart des peuples de la Gaule , aussi 
bien que chez les Germains (3), les chefs étaient choisis 



(1) Le mot vergobret, en langage celtique^ parait signifier celui qui 
rend des jugements, 

(2) Gasar^ De Bello gall., yu, 33. 

(3) Tac, Germ,, 7. 
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dans certaines familles auxquelles leur illustration confé- 
rait une sorte de droit à l'élection , et l'obscurité de la 
naissance écartait du premier poste les ambitions immodé- 
rées. En même temps , cette première magistrature , ces- 
sant d'être contenue dans les étroites limites d'une année, 
se maintenait, pendant un espace de temps prolongé, sur la 
tête du même individu. Gatamantalède, chez lesSéquanais, 
avait longtemps exercé le pouvoir auquel aspire son fils 
CasticusCO; Tasgestius est rétabli dans le rang que ses 
ancêtres ont occupé , et dans une sorte de royauté 
(regnum) qu'il ne faut pas confondre avec les magistra- 
tures électives , quelque influence qu'elles donnassent 
dans l'Etat (2); les Trinobantes viennent supplier César 
de leur rendre le jeune Mandubrat , dont le père avait 
régné sur eux , et qui doit occuper sa place (3) ; nous 
pourrions multiplier ces exemples. Au milieu des conflits 
et des résistances que faisaient naître les intérêts divers , 
on voyait s'établir le double principe du maintien viager 
et de la transmission héréditaire de l'autorité souve- 
raine. 

Dans les conjonctures importantes, on choisissait un 
chef suprême, auquel une autorité extraordinaire était 
déférée. C'est ainsi que, nonobstant Topposition des peu- 
ples voisins , le commandement fut confié à Cassivellau- 

(i) CJBSAïi, De Bello gcM,, ly 3. 

(2) GiBSÀR^ De Bello gaU., y, 25. 

(3) CiBSAR, De Bello gaU,, y, 20. 
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nuS; lorsque les Romains pénétrèrent dans la Bretagne (0; 
et qu'on voit Yiridorix placé à la tète des peuples de 
Touest, ligués contre les lieutenants de César (2); enfin, 
que Vercingétorix fut choisi pour commander aux for- 
ces de toute la Gaule conjurée (3). C'est à cette dictature 
exceptionnelle que parait se rapporter l'observation de 
Tacite 5 lorsqu'il dit que la vertu militaire désigne les 
chefe , ex virtute duces , observation applicable aux Gau- 
lois aussi bien qu'aux Germains, parce qu'elle est relative 
à un ordre d'usages communs aux deux nations. Il veut 
dire , croyons^nous , que , dans les conjonctures critiques 
dont nous parlons , le pouvoir était décerné à celui d'entre 
les che£s ou rois des cités qui justifiait le mieux ce choix 
par son courage , sa capacité , son illustration , et non 
que tous les individus de la nation fussent admis au béné^ 
fiée d'une semblable élection. Une telle mesure , qui entre 
dans les usages de tous les peuples , ne laissmt pas moins 
mtacte la loi par laquelle la royauté , chez ces peuples 
d'origine commune, était décernée en vertu de la nais- 
sance: ex nobilitate reges. 

On a prétendu que l'état de choses existant au temps 
de César était la corruption ou le souvenir d'une ancienne 
législation, en vertu de laquelle le principe d'hérédité 
était clairement défini et mis en pratique chez les peu- 
Ci) CiBSÂR^ De Bello gall, v^ H. 

(2) GiESAR^ De Bello gall.y iii> 17. 

(3) CiBSAR, De Bello yalL, yii, 63. 
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pies gaulois 5 qui l'auraient peu à peu répudié. Rien n'au- 
torise une semblable hypothèse. La loi d'hérédité était en 
progrès et non en décadence au temps de César, et , à 
mesure que l'immense utilité en fut mieux reconnue , on 
la vit, après lui, se perfectionner et se fixer chez les 
peuples germains , ûnsi que chez les tribus gauloises qui 
réussirent à se soustraire au joug des Romains , notam- 
ment dans ta Bretagne. Cette institution suivit le même 
développement chez les Gaulois établis en Asie : « D'élec- 
tives et temporaires qu'avaient été les tétrarchies, dit 
M. Thierry(*), elles devinrent héréditaires et furent suc- 
cessivement réduites de douze à quatre , puis à trois , à 
deux, enfin concentrées dans une seule main.» Cette 
histoire de la royauté en Galatie est celle de la même ins- 
titution chez les peuples de la Bretagne et delà Scotie, 
que nous voyons soumis à une autorité unique dès les 
premiers temps de leurs traditions, et cette tendance 
commune à la race gauloise explique comment la loi de 
l'unité et de la transmission héréditaire du pouvoir royal 
est devenue fondamentale dans la grande Gaule , lorsque 
les principes traditionnels de la nati(Hi y eurent repris 
leur empire. 

Par tout ce qui précède , on comprend que le pouvoir 
des rois était loin d'être illimité : Nec regibus infinita aut 
libéra potestas (^) , dit Tacite en parlant des Germains , et 

(1) Am. Thierry^ Hist, des Gaubie, i, 354. 

(2) Tacit., Germ., vu. 
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celte observation s'applique avee d'autant plus de justesse 
aux chefe gaulois, que les institutions par lesquelles leur 
autorité étût contenue avaient un caractère mieux défini 
et plus réguHer^ ainsi qu'il convient aux institutions d'un 
peuple dont la civilisation est plus avancée. En effet , ce 
ne sont point des assemblées tumultueuses et tenues à des 
intervalles irréguliers, c'est un sénat dont les membres, 
en nombre fixé par la loi, étaient choisis par une libre 
élection qui, dans chaque cité , partageait la souveraineté 
avec le roi et les principaux magistrats , ou plutôt réglait 
de sa propre autorité toutes les choses importantes de la 
nation. C'est lui qu'on voit intervenir dans la plupart des 
circonstances critiques , qui décide les questions de paix 
et de guerre , qui envoie des messages et en reçoit , qui 
livre et accepte les otages , lui enfin qui statue dans les 
conflits entre les diverses tribus de la nation. Ces attribu* 
tions furent transportées en partie à l'assemblée générale 
des cités , loi'squ'il fîit possible de la réunir d'une manière 
régulière et de lui confier la gestion ordinaire des affaires 
du pays. 

« Le but principal et déterminé de l'assemblée de la 
confédération , disent les lois d'Howel , est de faire tout ce 
qui est nécessaire comme innovation ou comme change- 
ment aux lois du pays , par le concours des chefs de 
parenté , des hommes sages et du souverain. Le plus an- 
cien des rois dans la confédération sera le chef de l'as- 
semblée ; c'est lui qui a le droit de la convoquer, et sa 
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parole est supérieure à celle de tout autre. • . C'est à lui 
qu'il appartient de faire exécuter la loi ; mais il ne possède 
ce droit que par la délégation des tribus réunies en as* 
semblée générale. •• Celle-ci est réunie, lorsqu'il y a lieu 
de délibérer sur. la légitimité de quelque loi moins équi- 
table que les autres , car rien ne peut être fait à ce sujet 
sans le concours et l'assentiment de l'assemblée des 
Etats , suivant la coutume. Aussi doit-on la convoquer 
par une proclamation , pour délibérer sur ce que la loi 
renferme d'injuste y et si la loi est changée , il est urgent 
d'en donner avis au pays et aux tribus... Enfin, chaque 
pays peut se pourvoir devant l'assemblée générale des 
Etats , de peur que la loi et la liberté ne soient bannies de 
la société (0. » 

Telles étaient les institutions qui assuraient l'indépen- 
dance et maintenaient les coutumes traditionnelles chez 
les peuples gallois. Toutefois, le chef suprême, dont l'au- 
torité se trouvait ainsi limitée , possédait des privilèges 
garantis par les mêmes usages, non moins respectés que 
ceux des citoyens , et qui lui permettaient de conserver 
dans TEtat l'ordre et la sécurité. Il pouvait à son gré 
exiger de tout homme de la nation le service militaire 
dans l'intérieur du pays , et le conduire au delà des fron- 
tières pendant un temps déterminé ; il nommait et révo- 
quait ses officiers ; il proposait des règlements à l'assemblée 

(1) Leges Wallîcœ, iijd^ 6{, 62. 
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du pays ; il avait le privilège de battre monnaie , et jouis- 
sait enfin de revenus certains , qui le mettaient à Tabri 
du mauvais vouloir de ses sujets , et garantissaient ceux- 
ci contre les exigences fiscales du roi , en prévenant les 
conflits , toujours prompts à s'élever entre les divers 
pouvoirs lorsqu'ils sont réduits à débattre leurs intérêts 
réciproques. 



CHAPITRE XXIII. 



Domaine public des cités. 



La cité avait enfin la jouissance de biens communs ou 
publics. C'est à elle qu'appartenaient les portions du sol 
que les lois n'avaient pas converties en propriétés pri- 
vées. C'est ainsi que la cité éduenne put établir sur les 
terres publiques toute la tribu des Boïens , et lui donner à 
cultiver des champs qui, sans doute, avaient échappé 
jusque-là au domaine de l'agriculture. De plus, une partie 
du sol national était destinée à rester dans l'indivision ou 
dans le domaine exclusif de la cité , et cette coutume avait 
un double objet. Par là , on laissait en jouissance com- 
mune, pour servir à l'usage de tous les membres de la 
tribu, et notamment à ceux qu'atteignait l'indigence, les 
terres qui ne pouvaient être utilement livrées à la propriété 
privée. Ce mode de jouissance est usité à toutes les épo- 
ques et chez toutes les fractions de la nation gauloise. H 
y a trois choses , disent les lois d'Howel , dont la tribu 
doit conserver la jouissance commune : les bois , la chasse 
et une mine de fer , et la propriété exclusive de ces objets 



ne peut être réclamée par personne (0. Et ailleurs: Le 
pays tout entier doit être partagé, à l'exception de ces 
choses : un marais , un bois de chéiie et une carrièré^C^). 
Ainsi, vers le Rhin, la Marche avec ses forêts, ses eaux, 
ses pâturages incultes, ses animaux sauvages, est la 
propriété commune des hommes qui vivent sur sa limite, 
et ne relève ni du bourg , ni du roi , ni de l'empereur (3). 
Le domaine de la cité est, de plus, destiné à pourvoir 
aux charges de l'administration publique. La portion du 
domaine réservée à cet objet était exploitée par des colons 
temporaires, et les redevances qu'ils payaient, jointes aux 
tributs ordinaires des trêves, alimentaient annuellement le 
trésor de la cité. Des péages, consacrés ordinairement à 
l'entretien des communications , genre de taxe communé- 
ment et longtemps usitée dans les Gaules, se joignaient à 
ces premières ressources pour former ces vectigalia et 
portoria W , dont se composait tout le système financier 

des nations gauloises , système ennemi des impôts arbi- 

■ 

traires, où tout était fixe, invariable et indépendant delà 
volonté mobile des législateurs. 

De même chez les peuples gallois,- le sentiment des droits 
de la propriété privée , lié à celui de la liberté person- 
nelle, étaitsi profond que le chef de l'Etat ne pouvait avoir 



(1) Leges WcdliccBy ii, xiii, 49. 

(2) Leges Wallicœ, ii, xiY, 3\. 

(3) MiCHELET, Orig, du droit, p. 87. 

(4) CiGSAR^ De Bello galL, i. 
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d'autre revenu que celui de son domaine. Ce domaine, 
formé de fonds utiles et arables, excluait la partie du sol 
laissée en jouissance commune aux membres de la cité , 
et qui ne cessa jamais de leur appartenir. Pour le com- 
poser, deux maënors étaient réservés sur les territoires de 
chaque commota^ et le prince en affectait les revenus à 
l'entretien de ses principaux officiers. Lorsque Tinstitution 
monarchique se fut régularisée dans les cités, c'est au 
roi que furent encore dévolues les redevances dont étaient 
chargées les trêves de diverses conditions, puis enfin 
les revenus casuels que les lois d'Howel énumèrent ainsi 
sous le nom de penmarch : la mer, les terres abandon- 
nées, l'étranger, le pauvre, le voleur, l'homme qui se 
suicide, celui qui meurt sans enfants, le criminel con- 
damné à payer une amende ou une composition. Ces 
droits sont devenus par la suite, presque sans modifica- 
tion, les droits casuels seigneuriaux. 

Le prince mis en possession de ces revenus devait 
pourvoir à l'administration des affaires communes y sans 
exiger le concours des membres de la nation. Des con- 
jonctures extraordinaires ou prévues pouvaient donner 
lieu à un recours dont les coutumes fixaient avec préci- 
sion les limites. C'est ainsi que tout possesseur d'un do- 
maine devait se rendre à l'appel du prince, si un conflit 
s'élevait avec une autre nation , et lui prêter habituelle- 
ment un concours gratuit dans l'administration de la jus- 
tice. Les rois ne réclamèrent un concours pécuniaire de la 
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nation que lorsque des circonstances d'un ordre nouveau 
rendirent insuffisantes les ressources qui étaient mises 
entre leurs mains par les institutions, et, dans ce cas 
môme, cette sorte de concours conserva toujours un 
caractère volontaire, qui ne conféra jamais un droit per- 
manent au dépositaire de l'autorité publique. 



CHAPITRE XXIV. 

Diaprés les coutumes gauloises, une part de la souveraineté résidait dans 

l'individu. 



Ainsi se répartissait la souveraineté entre les chefs du 
pays, les cités, les assemblées publiques, les classes et les 
corps de la nation; chacun en exerçait une part, et cette 
division même était loin de l'épuiser. Dans tout Etat où 
les droits de la liberté sont respectés, une autorité sans 
limite n'est laissée ni au magistrat suprême, ni aux assem- 
h\ées délibérantes, ni aux corporations, ni même à la loi, 
soit qu'elle émane de l'un d'eux, soit qu'elle résulte d'une 
volonté commune , et une part réelle de la souveraineté 
réside dansFindividu, qui ne peut ni l'aliéner, ni la perdre. 
On se tromperait en pensant que la liberté se trouve 
sauvegardée dans un Etat, dès que la loi est l'œuvre d'une 
assemblée représentant la majorité des citoyens, si cette as- 
semblée, investie d'une autorité sans limites, peut léser 
les droits inviolables de tout membre de la société. 

Il est un côté de sa nature par lequel l'homme ne peut 
dépendre ni des princes, ni des magistrats, ni des lois, et 
ne dépend que de lui-même. Il est son propre souverain ; 
les anciens Gaulois, jaloux de- leur indépendance per- 
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sonnelle, laissaient en dehors delà puissance législative 
tout ce qu'ils pouvaient lui enlever sans porter préjudice 
à Tordre et à l'indépendance de la société elle-même. La 
loi, rendue avec maturité, rarement altérée, se bornant, 
le plus souvent, à interpréter les coutumes anciennes, 
réglait seulement les rapports les plus nécessaires des 
citoyens, et n'avait garde de franchir les barrières que 
lui présentaient le toit domestique , les contrats indivi- 
duels, la liberté naturelle. Il fallut un ordre de choses 
nouveau pour lui soumettre l'homme tout entier, et lui 
assujettir sa famille , ses facultés et sa conscience. 

Nous n'ajouterons qu'une observation à ce que nous 
avons dit des coutumes traditionnelles des anciens habi- 
tants du sol gaulois. Dans cet état primitif de notre so- 
ciété, qu'on s'est plu trop souvent à regarder comme 
barbare, les liens de la cité, ceux de la famille surtout, 
avaient une force à laquelle les plus prudentes inslitu- 
lions seraient incapables de suppléer. Une intime solida- 
rilé, fondée sur les mœurs non moins que sur les sentiments 
de laffection naturelle , rattachait par un nœud étroit les 
membres de la tribu comme ceux dé la parenté. S'il 
s'agissait d'iissurer l'exécution des contrats passés entre 
deux peuples, c'était par un échange d'otages que la foi 
des parties se trouvait presque constamment garantie. 
Les abandonner aux mains de ses ennemis eût été atten- 
ter non-seulement aux droits de la nature, mais encore 
se couvrir d'infamie aux yeux de la nation, et le même 

12 



— IT8 — 

sentiment d'honneur qui portait le patron et le soldure à 
se prêter un mutuel secours, ne permettait à personne 
de trahir les intérêts de ses otages et de ses proches. Une 
profonde division s'était élevée entre Dumnorix et son 
frère Divitiacus. Celui-ci, après avoir employé tout le 
crédit dont il jouissait chez les Eduens et dans le rèiste 
de la Gaule dans l'intérêt de Dumnorix, l'avait vu 
«e servir de son influence pour l'écarter du pouvoir et 
même pour le perdre. Mais lorsque Dumnorix est accusé 
devant César de trahir l'armée romaine , Divitiacus em- 
ploie, pour le sauver, la faveur dont il jouissait auprès 
du général romain et le conjure de lui épargner la honte 
de laisser condamner son frère. « Si vous sévissez contre 
lui , dit-il , tout le monde me croira l'auteur de son 
supplice , et je serai perdu dans l'esprit de la Gaule 
entière (0. » 

Ces mœurs sont l'indice de la civilisation véritable et 
pourraient tenir lieu d'institutions aux peuples qui les 
pratiquent. 

(1) GiBSAR, De BeUo gaU.» i» 20. 



CHAPITRE XXV. 



La substitution des principes romains aux principes traditionnels dant les 
Caules devait avoir pour terme Tanéantiisement de la souveraineté diittf 
let diverses branches. 



Lorsque la coaquète deâ Gaules fut consommée, les 
principes romains tendirent à se substituer aux prio* 
cipes traditionnels que nous venons d'indiquer. Cette 
siAstitutton ne fut cependant ni soudaine, ni totale. La 
résistance que César avait rencontrée, et cdle qu'il re- 
doutait encore , le portèrent à des ménagements vis-à*-vis 
des peuples , et chez ceux-là môme où la domination 
romaine fut le moins contestée, les institutions survé<- 
ciurent longtemps à la perte de l'indépendance. Dans 
quelques parties de la Gaule , elles survécurent même a 
cette domination étrangère qui semblait devoir les anéan* 
tir sans retour. 

Les principes qui dirigeaient la politique romaine à 
l'époque où l'empire succéda à la république, étaient 
bien différents de ceux qui avaient présidé au développe- 
ment de la nation gauloise. Le système romain , merveil- 
leusement organisé en vue de la conquête et de la domina- 
tion , répugnait surtout au fractionnement établi dans les 



— 180 — 

Gaules, au double point de vue de la défense commune et 
du maintien des libertés locales. La Gaule formait un 
corps fédératif, et Rome était un Ëtat essentiellement uni- 
taire. 

La tendance de la république romaine , comme celle de 
tout État unitaire, était de circonscrire les libertés publi- 
ques dans une étroite enceinte, et d'établir au delà une 
rigoureuse sujétion. Dans le système romain , la servitude 
appliquée à tous les peuples conquis était la règle, et la 
liberté réservée à la cité romaine, Texceplion. Nul Etat 
ne s'entendit mieux à créer une unité forte, en cen- 
tralisant les ressources dont il pouvait disposer, et les 
généraux romains se montrèrent plus habiles encore à tirer 
parti de leurs conquêtes qu'à les exécuter (i). Dans l'in- 
térêt d'une seule ville, la Sicile et l'Egypte prodiguaient 
les trésors de leur sol fertile ; on demandait à la Grèce 
des statues et des artistes; à l'Asie des esclaves; à la 
Gaule et à l'Espagne des soldats. Le monde entier, tribu- 
taire de Rome, ne semblait vivre que pour nourrir les 
cupidités effrénées d'un peuple qui s'efféminait par tant 
de prospérités. 

Le jour devait venir où ce système d'asservissement, 
appliqué par Rome aux peuples vaincus, réagirait sur 
elle-même, pour l'assujettir aux lois d'un même despo- 
tisme; ce jour-là, le titre de citoyen romain , destitué de 

(i) Vectigalibus Romani plus adversûs subjectos quàm armis 
valent. (Tac, HisL, it, 64.) 
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tous droits et de tous privilèges , devait ôtre , par une 
sorte de dérision , décerné à tous les esclaves de ce vaste 
empire. 

L'établissement delà puissance romaine dans les Gaules 
devait donc avoir pour résultat logique l'anéantissement de 
la souveraineté nationale. Toutes les parties de cette sou- 
veraineté qui avaient jusque-là résidé dans les cités, 
dans les assemblées, dans les corps, dans les individus, en 
étaient à la fois retirées pour être transportées à la nation 
conquérante , ou plutôt à celui qui dès lors en exerça la 
puissance. C'est de cette main unique qu'émanèrent dé- 
sormais tous les pouvoirs des magistrats , l'autorité des 
tribunaux , les lois des cités , les privilèges des sénats , 
les droits des personnes. On ne laissa de liberté aux 
peuples assujettis , à leurs chefs, à leurs citoyens, que ce 
qui fut jugé utile aux intérêts du prince et aux calculs 
avides de ses délégués. On ne voulut pas les en dépouiller 
totalement, parce qu'une servitude absolue eût tari les 
sources où s'alimentait le trésor de l'empire , et on ne 
voulut pas la laisser entière , parce qu'on eût renoncé par 
là aux bénéfices les plus enviés de la domination. En 
principe , la souveraineté fut intégralement réservée aux 
successeurs de César , et , si ceux-ci en rétrocédèrent 
quelques démembrements, ce ne fut qu'à un titre tout 
précaire et toujours révocable. 

Les correspondances des proconsuls avec les empe- 
reurs font connaître à quel point de dépendance les 
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provinces conquises étaient tombées vis-à-vis du pouvoir 

« 

central. La situation qui s'y révèle offrirait, dans nos 
habitudes modernes, plus d'un point de similitude facile à 
reconnaître. 

C'est le prince qui désigne le proconsul ou préfet, 
l'agent du fisc, et , en général , les préposés aux diverses 
branches de l'administration, dont il se réserve exclusive- 
ment la direction. Aux cités ainsi régies, sont laissés, il 
est vrai, des magistrats propres, un sénat, des tribu- 
naux. Mais c'est lachef de l'empire qui, par ses délégués, 
ou souvent par lui-même, détermine les conditions d'ad- 
missibilité dans ces corps, désigne les candidats, prononce 
les exclusions, et convertit bientôt ces anciens représen- 
tants des intérêts locaux en simples mandataires de son 
autorité. 

Cette situation était la conséquence nécessaire des prin- 
cipes appliqués par le gouvernement romain, et, bien avant 
de se développer dans les Gaules , ainsi qu'il arriva aux 
derniers temps de l'empire, elle se produit dans toutes les 
provinces soumises à la même domination. Dès l'époque de 
la conquête des provinces d'Asie, la loi romaine règle ce 
qui concerne l'admission des citoyens aux sénats des villes 
et celle même des étrangers aux droits des cités. Sous les 
premiers empereurs, cette nomination des nouveaux séna- 
teurs devient l'objet d'une sorte de trafic dont profitd le 
trésor impérial , et la rareté des candidats augmentant 
avec les exigences des proconsuls, on voit bientôt les 
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sénateurs élus malgré eux , soumis néanmoins à des pres- 
tations pécuniaires, comme s*ils eussent reçu une faveur, 
et contraints bientôt à faire valoir à leurs risques et périls 
les biens des cités(0. Tel est précisément le tableau que 
présentent les administrations intérieures des villes gau- 
loises dans les temps qui précédèrent immédiatement l'in- 
vasion des barbares. 

Les fonctions des sénateurs , pour être si chèrement 
acquises, n'en étaient ni plus indépendantes, ni plus éten- 
dues. Le pouvoir de ces magistrats ne se rapportait qu'à 
un nombre d'objets limité , et , dans ces bornes mêmes , 
tous les points incertains, toutes les décisions impor^^ 
tantes ou intéressant à un degré quelconque l'autorité 
impériale, étaient remises à l'arbitrage suprême du souvii- 
rain, ou tout au moins d'un proconsul. La formation 
d'une société d'artisans, comme intéressant l'ordre pur 
blio ; le déplacement d'un temple, comme intéressant la 
religion; la levée d'un impôt local consenti par les ci^ 
toyens d'une ville , comme intéressant le fisc ; bien plus , 
Tentretien des enfants abandonnés , le contrôle des dé- 
penses publiques, l'érection d'un théâtre, la construction 
d'un bain, l'assainissement d'un cloaque, sont autant d'ob- 
jelB réservés à la haute décision de l'empereur, et que 
nulle cité n'eût osé entreprendre sans l'assentiment 46 son 
préposé (2). 

(1) Plin., £p. X, 83, 113, 114, 115, 62. 

(2) Plut., Bp., pasiim. 



CHAPITRE XXVI. 

L'anéantissement de la richesse publique est le résultat de l'application des 

principes romains dans les Gaules. 



n semble qu'une surveillance si générale , un contrôle 
si vigilant de l'administration des villes et des provinces 
conquises, auraient dû avoir pour effet le développement 
constant de leurs ressources intérieures, de leurs ri- 
chesses, de leur prospérité. Un résultat tout contraire 
ne tarda pas à se produire. Les cités, n'ayant conservé 
que l'image de leurs anciennes institutions, soumises en 
réalité , dans tous les détails de leur administration , à la 
volonté des préposés romains , virent, tout en se parant 
d'un éclat d'emprunt, décliner promptement leur fortune 
véritable. Sous l'impulsion du gouvernement romain, 
les marchands italiens s'emparèrent, dès le premier siècle 
de la conquête, du commerce lucratif des Gaules. Des be- 
soins jusque alors inconnus se révélèrent aux individus, 
aussi bien qu'aux villes. Pour satisfaire à ces nécessités 
nouvelles, celles-ci se virent entraînées à contracter des 
emprunts à un intérêt excessif, et les gouverneurs ro- 
mains, tuteurs de leurs biens , ne manquèrent pas de les 
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encourager dans celte voie ruineuse* Des travaux récla- 
més par de nquvelles mœurs et plus encore par la néces- 
ûlé d'employer une foule de bras servîtes que l'affaiblis- 
sement de l'ancien système de clientèle mettait à la charge 
des cités, en obérèrent graduellement les finances, et les 
placèrent dans un état de dépendance toujours plus étroite 
vis-à-vis du pouvoir central. 

En même temps, les tributs imposés aux provinces 
étaient accrus non en raison de leur richesse réelle , mais 
en proportion de celle que faisaient supposer leurs dépen- 
ses et leur splendeur factice. Les empereurs exigèrent 
notamment de la Gaule tout ce que leur avarice en pou- 
vait tirer. Dès le commencement de son règne , Auguste 
lui demanda 400 millions de sesterces (0, et ce tribut 
était doublé à sa mort. Il égalait presque , selon Velléius 
Paterculus, celui du reste de l'empire. Pour faire face 
aux obligations diverses qu'elles avaient contractées ou 
qui leur avaient été imposées, ces villes imprudentes 
durent engager et bientôt aliéner leurs biens, distraire 
leurs revenus , se créer des ressources avec les fonds qui 
étaient autrefois d'un usage commun , enfin taxer leurs 
citoyens. Tous ces expédients n'empêchèrent pas que 
leur détresse n'allât sans cesse croissant jusqu'aux der- 
niers jours de la domination romaine ; à cette époque, on 
voit les cités insolvables mettre leurs obligations à la 

(1) 16,S00,000 francs. . 
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charge des individus, et ceux-<îi , pour fuir un fiurdeau 
qu'ils ne peuvent ni supporter ni décliner , abandonner 
leura cités déchues, et chercher auprès des barbares le 
repos et la sécurité que la rigueur des lois romaines leur 
avait dès longtemps ravis. 



CHAPITRE XXVn. 



L'application des principes rofflftins était destructive du culte nationaL 



Cette suprême autorité ne se bornait pas à régir la 
partie matérielle de l'empire , elle étendait son domaine à 
la partie morale et religieuse , et prétendait s'exercer 
également sans contrôle sur les choses et sur les intelli- 
gences. Le peuple que Rome avait assujetti perdait , 
avec sa liberté , son culte et ses dieux. Les images de 
l'empereur, celles des divinités dont le culte était associé 
à la fortune de Rome , remplaçaient peu à peu les sym- 
boles religieux des peuples vaincus. Rome eût redouté, 
plus que toutes les autres, les résistances appuyées sur 
les sentiments qu'inspire la religion , et l'étroite dépen- 
dance de ses pontifes , la confusion absolue des choses 
divines et politiques, était l'un des principes essentiels de 
son gouvernement. Toutefois , comme il est presque tou* 
jours dangereux de toucher aux institutions de cette 
nature , la politique des Romains , en ce qui concerne la 
religion, était ordinairement exempte de violence. Profi- 
tant des traits de ressemblance cjui existaient ei^tre Im 
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mythologies des peuples de Tanliquité , elle substitua les 
noms des dieux de Rome à ceux qu'elle avait trouvés 
dans la théogonie des nations soumises , et chercha à 
tromper les peuples par cette vaine similitude. 

Les villes de la Gaule, comme celles des autres provin- 
ces, furent promptement peuplées de temples élevés à des 
divinités étrangères , et l'antique religion des druides y 
parut détruite avec une facilité qui nous surprendrait , si 
nous devions l'expliquer par la valeur philosophique et 
morale des deux cultes mis en présence l'un de l'autre. 
Malgré le dénigrement systématique dont la religion drui- 
dique fut l'objet de la part des écrivains latins , malgré 
la barbarie de certains usages , barbarie commune à tou- 
tes les religions idolâtriques , et dont le paganisme romain 
fut loin d'être exempt , il est aisé de reconnaître combien 
la première , tout empreinte des notions du spiritualisme 
dont rOrient avait conservé le dépôt , était supérieure au 
polythéisme grossier de la Grèce et du Latium. 

Mais lorsque la corruption des mœurs eut, à la suite 
de la civilisation romaine, pénétré dans les cités conquises, 
il ne fut pas difQcile de leur faire adopter aussi le culte 
tout sensuel dont les monuments nouveaux érigés dans 
leur enceinte portaient les symboles, ni de leur fsnre en- 
visager comme une tyrannie insupportable les rites d'une 
religion impénétrable par les mystères qui Tentouraienl. 
On laissa subsister, au fond des campagnes, des supersti- 
tions invétérées , dont on ne connaissait plus le sens ; 
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mais les habitants des villes s'applaudirent de voir succé- 
der aux vieilles croyances une religion qui se faisait la 
docile compagne d*une philosophie toute sensuelle , et qui 
n'avait guère d'autre culte que celui des jouissances. Celte 
innovation , en rapport avec les aspirations d'une société 
qui se dissolvait, fut regardée comme un progrès. Au- 
guste put interdire à tous les Gaulois revêtus du titre de 
citoyen romain le culte du druidisme, et bientôt les 
empereurs purent , sans soulever de protestations dange- 
reuses, frapper dans ses prêtres, dans ses collèges et dans 
ses pratiques, l'antique religion du pays. 

En effet , ce culte était principalement vulnérable dans 
ses ministres, dépositaires uniques de ses traditions, de ses 
enseignements , de ses rites obscurs, et, les prêtres dis- 
persés ou réduits à l'ignorance, la religion devait bientôt 
s'éteindre d'elle-même. Les druides avaient pour prin- 
cipe inviolable de se réserver le secret des , sciences en- 
seignées dans leur collège. La connaissance n'en était 
nullement répandue dans les masses, et les étrangers ne 
pouvaient obtenir qu'une notion vague de leurs croyances. 
Les peuples, privés delà direction de leurs prêtres, se trou- 
vaient donc incapables de suppléer à cette lacune , ou de 
renouer plus tard le fil interrompu des enseignements 
druidiques. C'est pourquoi les empereurs, lorsqu'ils cru- 
rent pouvoir le faire impunément, interdirent les en- 
seignements des prêtres gaulois et cherchèrent à dé- 
truire leur caste. Tibère, et après lui Claude, se flattèrent 
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d'y être parvenus (0. Nous verrons néanmoins qu'ils n'y 
parvinrent nullement , et que , dans la plus grande partie 
des Gaules , l'ancienne religion , défigurée, il est vrai , 
par mille superstitions, subsistait à côté du culte que les 
Romains tentaient d'imposer aux cités gauloises. 

(1) Plin., Hia., m, 30; Suet.> m Claudio. 




CHAPITRE XXVm. 

lu prine^ies romtins étaient destruclift des principe! war l uwHÉ lb 
reposait le droit de propriété dans les Gaules. 

Nous avons vu quels étaient chez les nations gauloises 
les principes et les lois de la propriété. Fruit d'une occu- 
pation légitime et féconde, elle se répartit entre les la- 
miUes, se confond avec leur destinée, les fixe au sot par 
des liens à la fois sociaux et politiques , et ne s'alièlie 
que du consentement de la parenté entière. Faire This- 
toire d'un domaine, c'est faire celle de la famille qui Toc- 
eupe à un litre incommutable. 

Les principes par lesquels la propriété était régie à 
Rome étaient bien différents. Ici , la propriété n'est plus 
le résultat d'un travail utile, d'une possession consdcrée 
par un contrat public» C'est le sol enlevé à l'ennemi ^ le 
fruit non de la culture^ mais de la rapine , le prœditm on 
butin que les vainqueurs se divisent au retour d'une ex- 
pédition heureuse ; car^ dit Tite-Live, cette ville, bâtie «ur 
un sol étranger, ne possédait pas un coin de terre qui ne 
fiU la conquête de ses armes (0. Chaque guerre favorable 

(4) Nec eDim fermé quidquam agri^ ut in urbe alieno solo posità, 
tMtt asnis fartaxa evat. (Tii.-Lir.^ ir, 48. ) 
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aiiS'tfmes rènaaioe^, «ir4^[)assédânt les peQiilades tathi^ 
CMiv vieBlàoeMHre leso], d'abord bi restfèittl, àë\t dite 
Douvdle et ireculelr k» bomtA eu ttnlUAre où s'exerce le 
dr(Nt quiritaire. Ce n'est que lorsque la conquête a at- 
teint des limites jugées suffisantes et presque celles dt( 
Laliiiffi , que la terre ennemie cesse d'^re assimitéë à 
oèlle lie la ville et partagée aux Citoyens ^ pour être r^é- 
servée à qudques-uns d'entre eux , car la spoliation est 
tottiotirs )e> fttttt commun de Tassujettiissemeiit' des peu-- 
plei* Soit que eeux'^i soient laissés en possession de lein's 
domiAneâ , soit ' qu'on les contraigne de les céder à de 
lUMiveaux colons, Rome se réserve la propriété réelle^ dû 
sol où s'étend sa dommation et n'en laisse aux détenteurs 
qde Idijouf^neé' précMre. ' 

La législation réhilite à la propriété ne pouvait mân- 
quer 4'iélre en rapport avec son orljgiAe. Lé i^ol, acquis 
ei partagé comme une proie, se transmettait de mêmis, 
et dans les cotBimencements la vtndicalio'n s'opét^aît par 
lai représeMaition corpordlé du fonds de terré ^ ' comme ^ 
ceiled«9>frafifls'quiea avaient été distraits ou d^ tbàs 
autitfi» ^objets mobiliers. Le otoyen', arbitre de la pro- 
priété' qu^il «vati conquise, pouvait la vendre ou' la 
doandr «sons >le cducoui^s'^ ses -proches; en mburanï , il ' 
pouvait la iraixddiettre' à' i!m étranger: tlnë possession de 
deux années suffisait pour consacrer le droit d'un déten- 
teur nouveau sv^r ce fonds, ainsi entaché d'usurpation 
manifeste, et ce mode d'acquérir la propriété parut telto- 
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ment légitime qu'il devint le plus ordinaire dans les Cou- 
tumes romaines. Chez les Gaulois, au contraire, le mode 
d'acquisition par usueapion était inconnu , et nulle pos- 
session ne pouvait prescrire contre les droits du maître 
véritable (0. 

Lorsque la domination romaine fut établie dans les 
Gaules, la propriété dut ressentir les conséquences de 
l'application des principes sur lesquels elle reposait chez le 
peuple conquérant. Ces principes avaient produit en Ita- 
lie le dépouillement de la portion la moins aisée de la po- 
pulation 9 Tagglomératiqn des terres dans un petit nombre 
de mains, l'appauvrissement du sol et le mépris du droit 
de propriété. Tels furent les résultats qui se manifestèrent 
également dans les nouvelles provinces, sur les points, du 
moins, où la domination des empereurs s'exerça avec 
le plus de liberté. Dès les premiers temps de la conquête, 
le principe de la propriété fut altéré et le respect qui était 
acquis fut détruit par les confiscations , qui , frappant les 
particuliers et les cités , firent passer leurs domaines en 
des mains étrangères. Les contrées soumises aux Romains 
avant la conquête de César avaient été déjà assujetties à 
ces mesures destructives de leurs anciens droits, et s'é- 
taient vu dépouiller de leurs champs et même de leurs 
villes, ainsi que le déclarent les auteurs contemporains (2). 

(1) Leges Wdlicœ, ii, i7,4. 

(2) Modo ab senatu agris urbibusque mulctati sunt. (Cic, pro 
Ponteio,) 

13 



H9L-yi.|)lroâaîsii?eDt4]&a«imeîoa'4ans> pljii^ ^Im^i^m^ifi^^^^, 
àiVégmi idesipartio^MmsiiaiiBsiibimi qiib'ejivf^ts^s^) villg». 

<imil<Me.fî fle.ws «éaatewfl^ dû^. Qesicbef^vqtpe'.Jailflfc^ 
vainqueur câdtrisaît à^diAenCoi^^ion* aenvilQ.CO^.hi^Qjif^ 

.ÀidfB^isilaltawsrtuiiitfèaot Oa Fdcdietéaidxl»6sp irOiii«în, j^^ 

veut s'attacher, des fonds enlevés à ses ennemis {^ii)i«| de 
semblables spoliations s'exercer encore à une époque bien 
postérieure à César. C'est ainsi que durant les troubles 
qui suivirent la mort de Néron , la cité de Langres se vit 
enlever une partie importante de son territoire , et que, 
par cette mesure, elle déchut du haut rang qu'elle avait 
jusqu'alors occupé dans les Gaules (3). 

On sait, d'ailleurs/ -^5^ p^ftlJe système des confisca- 
tions, des concessions publiques, des contraintes exercées 
vis-à-vis des possesseurs de domaines, avilit la pro- 
priété durant l'ère de la domination impériale. Plus rien de 



{{) CiESAR^ De Belld gall., m, 40^ et passim. 

(2) CiBSAR^ De Bello civ,, m, 59. 

(3) Treviri ac Lingones quasque alias civitates atrocibus edictis 
aut damno finium Galba perculerat. (Tac, Hist., i, 53.) 



ffxtuhtà, ni dans te» droite, m âans les pHnoipes, ni'danb 
les possiessicmà. La doclHAe d'^ès laquelle' le sol 'entier 
des prbvkicfed'eoilquisedi devenait te éhoser du peaplej ro!- 
taaiD, démblàH ètnre appliquées dans looite 6a rigue^ui' Lss 
'tet¥èi qui u'avalêÂt pa^ éM rèmm^m fiscy ou-dîitvîbuées 
âQ'grè'de la foreur et delà politique ,< fjurent: chargées 
de oootributionîs ondreuses, qui: Qe< tardèrent; pa9ài eh 
égHev le*i^t^^enu; Les anciens {^«isesseurs durent' être 
tiintrfiânts àgarder lefurs domaines, 'leeiume les magis- 
tratg l^taienti à eenserver leurs fanotiobs, et à^se voir 
iravir, "par le poids* des taoses et des îadictiens , ks Irhiis 
def-héifita^e '^e leurs pères avaâenrt'Ohltîvé pour eux- 
ihdoios. 
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^hii jioiî/îiijqoq jjl '.)[• ol(lf;)ori 'al-rfuj om/fj o'iiG>>on''>n IbIé^'I 
-«Kj .1 ui ')b ')îfiMniCliAPJKrBEl XXtXr.ivxj.rbiii noilulfîani 

Les principes romains étaient destructifs de la liberté des personnes. 

m% I >e^ . i^Pf?? n^ ^mmh M^^t. h.\¥;^f^ iPjJf\<iW3fi- 

chie intérieure d'une grande fanulle^,^^)e^^plu^ humbles 
.*app?Ff«ff«ei[|t,(i),.„,,^,., .,,.,.. ,.,,„,,, ., h .,.,f,..|.ix3'| 

)di vifiuB, iiiiiqQ''«w 4)liifl , i»iH«ii*f , i afii- , ^mppuTtff^t. le , .cl^p. ,ft fif s 
parents fainéants, dit Feijgus, regardent mes domaines comme une 
■ propriété ào'nt j'é' n*ai qilé l'ddmmifetotîoH^ îh'ieiei»Bsdat'stit-liibi 
ponr avoir de la bière et de la viande. Mais que puis-je y faire? 
Tout être de ce bas monde tient à sa fatnille , <iài ce ' sdt un 
faucon ou un' hIgWaIndér. » " >' '• 
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A Rome , ainsi que nous Fâvons vu déjà , la servitude, 
loin d'être une exception, était une condition normale, 
Tétat nécessaire d'une partie notable de la population, une 
institution indispens^^ 4l V}3x\Mûik >mème de la répu- 
blique. Les guerres intentées aux peuples voisins de la 
nouvelle cité, n'avaient pas pour objet seulement de pro> 
curer des terres aux citoyens, mais aussi de leur procurer 
M' feclkvésl' Lès' haftifattiè' aiibe'Villfe"iyi'ifee •*llàtfent 
'i^iM% "butin dfâlribuê'aux tàioqneùfs'.' Clialillfe'^sbrdàl 
"âf'rèèeVait uii'ou déùx,'ek cetiajiplit éijhiriBiiâit'paî'sSàte^ 
ëM au rèsultat ordinaiW dete glletfes'eatrepf^èe^•tiâ^'Ià 
i^iibfKiie : lè 'reste était! véndû àU'enélBiH àu'tWBt'd* 
tel'r').'Âùssi'là population 'servilèVa^icrdtèllë'a fèl 
'//6ïrtt'^u*^ll^'dèVihf"pr6m^tàfetrt'tiri' 'Aatfgé^ifett ttiëttik 
'<èiîipyqii'eHe était ànd nécessité' piùr rElal; liés f feVriïtës', 
^iiy^ 'entreprise^ hardtë^', veriafent a chiq^ië "Mlâttt 'ihfe^ 
'iiélceria'i'épuWiqne d'un'ë'stftvërsîon btafe,'fe(fla Hék'^k- 
"^Irilplraieiit les ' enclaves, tjùafaiî" ils s'àgltàlënf,' faSiiiit 
'talfëyte'lés'aliires (»): •' '•"■' ^ "'-' "=' >^- -•■' ^!-'- 
" "fcettè pWe'd'e Tesctavaèè', thc'onnàé à la^ ^\x\è^ *lfe 
'lijtlj8ùWVii"éiapir*it,' 'et n'était ^às'iâ «feule tîtnrObgëât 
l'existence de la république romaine.' liai 'diffiêi^hbé (lès 

ttlHe 'à sa^rand^ur ^ ne'lui pfocttrait'gaèTeinuiins'de'ffo- 

.lig«Ss!8t.4f .lit?? .iRt.Ç§tJfl^S.;,^q-a^^fi^ ^ ^.pç^ui^tiijn 

^'oifi'.i ,^ '>i.^i''] 'II)' '.'.1/ .)i)ii';/ ir sb ^■^ •.•i',[.| si .W^-ih';! a- iq 

ii!f {jlr>Tlk'«.-I»^y>.,.LYyW,.t r. ,. ',.-..t ,i"i...n -•;'< .0 -M. '"♦ ^-. T 

(2) Inter cœteros eminebat terror serviU$;f,(X!Ts3lt?TH,iM.* t,?-):-. » 



servileyisiiAoïiilMreuse^ ^tleidiittes ffepiiAatcbnsiesiisbBieDt, 
n6ii ifioin^ diittnebes sqtl-eiciUcii' qu'elles ike ¥itaieirt> i^lai 
e)«d^^e» ese)à^'1ee;4Jésihdm^le8 de^eopleiet ieswpàtii^. 
cieD», iIoiri^dTétre tei^nfoiidto comiâe dëms leâ Gaides^ biitt 
de ; trouver daas' ilbpniloti' d'aune 'eompiuiiie origine .desi 
ndôtiils db tap^oobenlettl et >d'acoordy éteieiit' îak>iix= 
i^ ttiaintenir là diven^td^ loors^ mcétirs doiQiestitiue9,^6t 
gtitMmi arvectsoin le $oci venir d'ube mfigiiàedfdîniifeniedt 
eMfèntie. A Rome ^ ii y avait aussi' descentes bu bnriSes 
ayant 'teorstraditlonls , iéutB idroits, leurs dieux.- Maïs ië 
plébéien n'y îavaîl ho! aeeès^el les gçaindsy jaloir» ie lenr 
descerddanoè albaîne ousdbine^ s'inte^disàienf , dU netn dp 
la toi' et de' ia VëKgion ', toute alliance avee l'antle nmtié 
dO'p6upleh)inaih. Cette 'prohibition èe la tei'<n8i téçM 
que devant les cmitttes deM'âgllalion-tribuilitiennbKWi 
piMv seconserveftncohe Imgtemfa dans les mœbrs d'une 
soci^é où' étalent vei^mse eonfonAre tabt Wesoiîrrc^d 

' Les principes romains encequiconoérneles persoilies 
fuYen< princt^lement appliqués dans }ed provinces gawH 
Idises'que l'empire parvint à s'a8àimtle^ , et ne leâsBàM^iH 
paS'd^ex^er dans tes* tMîOreB ooe influence sensible/ îHsà 
le* ^buri» Aë 'la 'tÀm^^Vd, une {jai^ie^ d» la jMQpuIatkiiitpiiaM 
é#Sred«lte eriesolâvage, eti;bien'que le pftus'grrfnènbmtoô 
desGtatdoiS' «ubhaëté^ aiénb dO, pnr rançoft m pi» vast^rvtQ 



d'éléments étrangers les uns aux aulnes. : ^ 



cooyifiEfPileMrfiijbeiié^'df semblables exéetjrtii^ 
tabl^> dppoitèileali saa» dpute : quelques iMdiâ6atioo»i£iiU' 
ooiMliticmdesperfooiiieBi LegoûldukiK&«tAies^jott}t8a£iie§& 
d!mle 'jobavelle elvilimlieA vkU' bientât aoûfribuâr ,kii^> 
tâ»r tesanoiemijaf^liairta.matotea^ Ibs ipaii^'pajt: 

lefc*içilles'rGoatunteB>natiodalesi^ L'asoeiq^iit des oba^ 
ciirwgL:t6Bdftt sus'a&iblir à.;me6ur& q«â: le .domiDatiQD) 
ét»QgèiKiitféfa»UHtdaT»;le cœur du paya^Moni n& 1^9^ 
gaâreijd'iofluenca qaTaus oîterjreiis qui rempHsgai^ut ^9^' 
\sk >.vilfesL ylesifoQolioDs sénilonalts. >CieUèi àtdimnc% A^^ 
v6UiiQJ»îe»lôt,pJd$ih(moririqujerquô: n^Ue^ |^u6ipn$p«fl$$; 
^b'ciyyaabte/Ddi'Iatda pas: ài>edti?amer :pQUr le$i<lM»i)M 
s6tmlwi0le8/la neéotmié^ du.9}/9tèm€r^héréâîtail*ey.et{)ar là^ 
fatiipteirssmiitfl atteèite daaa rîQtéfieur dôscît^ lu r^sb 
sâmUaooe d»;teur9i iosmuftion^ avi^a-iOall^: d)^'jHei«»e>,i)^ 
éhàâioaida&ibabitaiiU' eipfde^aed distiaoteai ^e^ uioe^. laltQ 
d:îiriiMMio>et'id'idée9 4ue les aaomiiiesf mm^u^^jms^ 
toujours tendu àcon)Ufîe&.i! . .: i . . .;• , .:. ; l 

' Jûe^^piu^^Vtlafis.lefsyslèpe des k»Urlui)oefiironiai|n«^/ la 
sMiûepiôneié ^(tiiiidftM^ ^é ^ès arasloreioite , .^ \^>ùf^ 
tog^âa-dépoudaieiit drffîikiis^an&ipreMitfte.tpus lesiaeles^de 
leur Yi6 1 privée. iGettei sorte d'iagérence de rEtet devint 
Uetirplus rHkéi]e«^e quâadilâa^mpeceurs ^ furent . aubatittiiés 
dans) Jeâ^.drcàts^ dpi peuple y et qu'uu/ simple- ms^G^rit' d<a 
pmce^avffîti pour* réglen Içs pomlsf de dbrditilitigilsux , eC 
souvent pour statuer sur les contestations pendantes. Le 
sujet de l'empire ne put dès lors échapper par aucun en- 
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droit à l'arbitraire qui le menaçait sans cesse. Si un tel 
principe n'eut pas de conséquences funestes sous cer- 
tains empereurs, on en vit d'autres^ en trop grand 
nombre, s'en empar^/pjçuri/ffiffjrj^fvn^ application qui 
a rendu leur nom justement odieux. Transactions, né- 
goceg, "lesïàtittfettW, ihai*fâgès ■ rifen^ M^fmt^ètm'^ vâSde 
sans Tassentim^t de celui duquel émanait toute souve- 
raineté. La fortune et ta vie des citoyens ne dépendaient 
^é dêfeU^', ftl'fléS'tWbûfaani ; Hrtiî^rf'uû hoifetûêi^'^ J 
^ ^Uh' réglifeë' 'î^f ¥)ëlï -edÉlfOftt* atiX* 'ifttt^W' 'aeS-Etfaë»' 
M'^éit'é fegarâé cotattie ife tebup 1e^^lu$^è!iiï^allé fèVid^ 
ra'lïbfeirté^dbnt Ife etaiernt^i>touk. Wï tfièrtfeiëd>ï<y/^lràî^ 
feulé d'enti^'és îricoïiiiués' jUsqu'ialot'i» et créées 'përflàM^ 
mliii^ràtiHn'^ôteâih'é ^lïii^etit àfrete^iltidividtl'dè^SièMl^ 
fe^ dètàifè de ébii exlgfèùce, àutréfefe^sîlnaëpéïMla!ftfe.'©it 
rié^ut ni trafiquer; fcii pài»«tlte^ë4 jti^èid, lA '(îbèiië^Jâè 
néu sâhs'se Heurter CoWre quelque' înteraîètiofrVDèSlîiéli^ 
cë^ dlffiéirerhéïït kccbtdèeô'iêlaletit'iieceSsHii^e^l à^fceWd^ 
voulait'quitter feà province on t'éfsidè*' l6lh'rfà'lîèU''dë^lsèftf 
domicile'. ' L*tmîvérs èntifef était déVenu lé ^domWnlë^aè 
tësàr, él 'niil ne])ouvaït ^*y mouvoir sans- sa vcBôMl' *'^l 

1!» — . '. : /..' * c .j ; . • .[.: .,; ; » . ; j.jiji'^ I Ml) 

^ , ..„., .• .. . -^^^^m^tv, ,„..,. 
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' 'I m» î'^ M-" ••! ^ '• - » • .1 (• ,..' .'■:'. '. I ■ ! ,i '! î / 'f. il 
'^^') ç-lin^ P'ttv.f-f'J >'«M" /• ,."» * •;! ^f ^ ti;'« q îni'fî:».') 

-''•'.I . ^••' • ■■ -'-^ T /'' .'^ . ti.ji'.'^.rî ffî. ,-î î." .! :[.':.'.■ :, 

> V f j[|li^rs^^Pi 4e8i îfif tiU^Moivi ^ioni|}^» p^i: l'introdiivQUqfv f46ft: aimée». , 

permanentes. 

-'V/-; ' î ' . '. ;• • "^ ' '^ '. ' ' ; . •.. • î ■' p 

Qou)|Qfî;i(esi tnwJ^tionnellçp de to Qa^ilft^jçfr.à îlepjc. sulj^fituçjir 
jusp'^i^ à ol)0ir>. 4ans la paij^.qçpime > >.:gvfqrrjç> 3. 

c^[t^rflW,Mr,4(Jwt.:f^. rtgjj^em. 4e quelques . ^P^içe^ 

^?lfïî^PÇ>lWt,qM^4^1W€!^4u Wi^ d^>s .c^Jréfis 
ïu';PÇfiups>ipïMf.p^ipcip,^Jl^ 1^3. ar^iSçs ronwipes^ ÏJ'un 
#%ç9^^.ojj^ YPya^.le? lieutenwts de Rpxn^, s€)€aDdé^ 
parl^^KW^epjïïL'ils çpp^fp^d^iem,. décider 4eç ^çslipées 
de l'empire, et quelquefois être portés eux-mêmes au 
rang suprême. Pour atteindre ce but, pour s'assurer la 
fidélité de leurs soldats, ils employaient sans scrupule les 
trahisons, et autorisaient- les -vioïencés, les rapines, les 
exactions. Les soldats qui vieillissaient dans les rangs 
étaient assurés d'une honorable et précoce aisance. Ceux 
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qui avaient la fortune de s'attacher à un chef heureux 
parvenaient sans peine aux honneurs et à la richesse. Les 
uns et les autres perdaient dans l'habitude de la guerre 
les qualités et les mœurs du citoyen. L'exercice des 
armes, devenu une prafeâsioB, ofTf^it en même temps un 
asile à tous ceux que menaçaient les avanies et les spolia- 
tions, devenues si communes dans ces temps malheureux. 
L'autorité mixte des anciens chefs nationaux, leur in- 
Qp^p^^e^ à ^ fiH$ po^iç^ et gOQrrâèie, fot élotiCEte «Qitf le 
pç^ de l^.^i^ipt^oe romaine; le pottvoir„pas9^|d?»,49r 
sein]i4^4§i^i^ fiWipSy. ejt la 1<h des cqmbatefiifela seiki 
iff^ 1*^)^ les. 4estiaées de Ja Gauto .i^pimne. <^Ie$(n4ff 
monde. • . . . i ,. 
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I 

"* Làtrédtion tfîiitérôts nouvéa€FX,'ïé développement flê 
befiK)îfii presque inconnue aux petiples de la G&ule, eon^ 
li%tfëréilt' aite^ à asâwer kt i^minàlîon des emperè'uk^v 
Rème he» négligea rien pow s^attacber, par tes^ Iterts '4é 
la dépendance des mœurs, les nations qu'elle avait sn6j4i''-' 
guées. De l'impulsion vigoureuse qui partait du centre 
de l'empire pour accroître les ressources des provinces, 
des moyens employés par les préposés romains pour aug- 
menter les richesses des peuples et les sources de leur 
propre opulence, de ceux mêmes qui leur servaient à 
déjouer les efforts des peuples opprimés, résultaient, sans 
doute, des avantages qui ^mbtjient être une compensa- 
tion suffisante de leur servitude. Par l'action d'une admi- 
nistration persévérante, des contrées jusqu'alors impé- 
nétrables se voyaient traversées par ces chaussées solides 
qui, après vingt siècles, excitent encore notre admiration. 
Quatre grandes voies parlant de Lyon, et bientôt reliées 
à une foule d'autres, traversaient les contrées conquises 
dans leur plus vaste étendue, pour aboutir au Rhin et à 
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F0èéttn'1Wi"lé bbrt',"ét' kil* ^rêAè'eà' pkf"dfM 'pomls; 
dU"icôté lié mWi'."Cë^' foûïk, *^nùà^àeûk'À\î'èniïié^ms 

«n'ibèrtetempsiàu cOiWÈte'rèël àux'^'; '«^Aj^^^^^'^fc 
èètfesr, Vméèi deà^pèùïdéS 'teiytte'WctiTéë fel 1ek"i)'W^ re- 
bëlhssJ "•' '• !■ ■' ' ' "' ' '"i' • ''■''■■■ ' 'i!'i'''-i'./' ' 'I • 

rt(te^i"d*eéeë "éans 'les cÉàti^s iprthdipàtfi; "iiitti^eîil' l'a 
jéànèsie gàulofee aûli »Aeû6èÈ;'k-\i'Métmi^^^ blë/i'iSt 
àfe^ ttœiiw d«i VaSnquètiifsf/Péh'à 'pëu;'d!àbs'iâ" plliplii'rl 
dê!s'>(n(és'/'d« itwèùm*aw 'â'iirf cat^ctéfi^e'gi^Àdïoyé'^^^^ 
t«Étf|JkiiJ!g*!'ë(îs, aied àrèhéS,' déà' thHtt'es'; rati|ieïél^élit ^lik 
RomalBs'Bxé^ dkds Ift prbvintie les m'àgbiâceà'dses" de' la 
itt«»^»Ole, 'et firëtrt mù^â aux ridiés ' Gaùlôi^' kûf l'M 
de^' <tei^naarrt;e où ' ils' avaieht 'été' rédùiïs. téïk^', 'Stài 
mk;ïitmm^ûi pas à èbé Uiaik'eH grsiM iiornl)!-'^', 
«Mfeilà'cHéfomaibe, 'à ^'2l{)pt-o'éfaet^ 'dès tnalti'ë'é' ^é' l'^B- 
pe^el'à^ébtedlràRbfae btf ffaTns'lëè'pt'o^iittiefe ^^lliïii'or- 

■'Sêdiirfâ par cé^ avantagés' dlvéi's, gàgft^s'pii''ld'i'àvéur 
d^ priodés/ eûtràSnés' i^ar rtrrtéi^ék ét't»a^ tfé^ bébïns 
lii^uVedèx", béaacoap: dte Gaulois, ^tiiiôut patttil' léy'pVis 
ititluetOà ', téssèrènf ^é ' tt^^Ut \ UiïX flé' iiérb^i-îi "du 
'aiaîèW ië««'teurs-t)èt^s,' lefur vîe rudé et l^bëri'éW^l l^ur 
'ciisténôé ^ùftiifitueuse ti ' tf oJiBlèé. ' A la ' ttHè' poésié'des 
Hhéiétfs bardés, Ile' tjréfét^ferit'les molles feal-niM^STiy la 



on s'exagérait encore l'importance ; et on s'inquiéta p«9Ml4â 
W^. ^■.0^?fA?KaJf(»fihe>fpt,f|e^nii:ç.,H^.,9yBu«s i^io- 

fMk \^.mtf\^hm-ff^^h>P» yftyairt,|Mtftpnj.8',<i)^ 

romajjç^^ jPjaFi^ de rifibe^.Ripssgiquçs ,ft«, 44cwées^y,e^>^ft 
l'il^5](^'i''M3|ffî'-i se.„iflf)lljpljer cçna/v^. par enq^antflipf^l 

^fî ipéljt^o^ps, plu^ ^fiX^D^ps^iéli^ept.étftan^eiifJPiiCj^gfr 
'?}f<ft^?(.^} ^(ft^'^!». e|S^,?en^i,eot,,{^i},)jfl.flçpl^m^t A'Àat 
%T^:^> W\\^^V^^^^^ tant(ie,mer.y»iJJ^ m^^i^,^ 

nouveaux dominateurs. Ceux-ci, d'ailleurs,, dY^i^^t.^j^ 

^^,%^'^^ 'i^f H W .ft>Ya»k^té. pwE. çMx„4i^fîptTJ]f, 
.•î.?,!"?^ ^¥P .f ^yM?- , :îl^ : W WpeMept |les , ,j;jg9WT? 
if Wi?W^,'^^^^. ^^^-^^ .cl^pfe.4es ^ribM5,.fes qw^fl^\çp 
i?A[ îi^^iA'i^J^'l PMVfî^W^r .^. doirt ils . supp9r;a^çfti;lQs 
^îï^ajçgç.s, pj^^,^^ , je^ueiU^n Ifi^ , fçuits^ 1^ çtiu^pj^fi^t^^^e? 
.!?*'}|g?tef . }i IffJysticQ ,d? PT^tpfld»»?, Pf ' v,ilég% „ef Ms. (IfîF 
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d'obéir à un gouvernement dont le centre était si éloigné, 
que d'être assujettis à des maîtres dont la domination, tou- 
jours présente, pouvait se faire sentir à tous les instants. 
Trompés par de séduisantes apparences, mus peut-être 
par ce secret levain :(}ls.jjilQi|£fr^.<tl^î; révolte la multitude 
contre les supériorités sociales, éblouis par le nom et la 
gloÈre de César, les peuples avaient accueiffi, sans beau- 
coup de répugnance, un changement de régime qui sem- 
Umboi'étref^. pour. eux,' que la ^utetitutim/d^iiâ 'gtnii^er- 
aemenfei un Mtrel^ et 'Se disaient que la pertdi^dTHift^ 
Qiatbii](i|nk dont ils jcmîsâûalitpeii;' et le piôèrâeini dtt' ti^ 
!bat8iiloiirds,-il lest vm^^mais emplq^^ôs ^ar 4eb Màûsdlbii- 
bilpsr ^n'achetaient ))dsi ttop lohèràmajit^ lesi bîefiltfts àùtA 
ia cî viliâatioa romaîne-les ; B!ml AdUB' asmù lant^ de pro(p- 
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A :)■:=•■ •'OHAWTREX'XXIIi- "■ " • -« 

J^^91il1|Etts ^éçéraiix d^ ^'^ppl^^^tipo , des, j^rincipes romaiijis dap» ^s Of^^l^ 

■'MO' '..[•<■•:_» •' I' 't , ■ •• t • j '. j / [. ]» ' ^ 

r Qu^ furdntjeepetidatai, dbQs les coQtrées. oà radmiiiifii- 
k^hïhTcm^ne ri^noçotraile iboîds d'ohstade, ie^consé^ 
4[i}efiJsea]Aeil'ai)fndQ0 des îpâlâtutigiDS' nationales»? Quel' fut 
^H^à^M âtialjdp-rdpp]iGaitiaB<dea>piniieîpBs rbnidimiiaÉ 
goAveitttioéÉt^dkâifianlœ» !et le fomi ipels înHoiyfations'quH 
4{Noà«) avoir idéduîti: tant td'espdls^rsemblaient db^r conl 
duire la nation à un degré de prospérité inouï jusqu aterô^? 
Dès le temps de Dioclétien, à une époque qui précède 
les grandes invasions des barbares, malgré les efforts 
d'une administration ingénieuse autant qu'avide, malgré 
la fertilité de son sol, le génie de ses habitants et le vernis 
de civilisation dont on avait recouvert ses misères, la 
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Gaule subissait les douloureuses conséquences de l'état 
d'asservissement où elle avait été réduite. Elle n'offrait 
plus, dans les provinces soumises à l'influence romaine, 
que l'ombre de cette Gaule indépendante dont les fiers 
habitants avaient défriché le sol, avec lenteur, il est vrai, 
mais en conservant tous les biens que procure la liberté 
fondée sur les mœurs. 
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A rexemple desproprj^faifps d'It*lie,>res6Wids^?iWtaui 
des Romains,, que la cQi^qyête et les çppGi^paUQas ^tvaîent 
mis en possession de vastes domaines au delà dos Alpes, 
les Gaulois ne tardèrent pas à faire cultiver leurs terres 
par des esclaves importés des contrées voisines, l^r^Qu'ill 
ne les trouvaient pas dans la province* Le résuUat de 'ce 
système fut d'étendre sans mesure la p<aifi de la servie 
tude et de rendre toujours plus précaire le sort de^ petit» 
propriétaires voisins de ces grandes exploitatiion$« .CeusRr 

» 

ci^ ne pouvant soutenir une concurreAoe ruô^axiaed 
écrasés par les indictions et les superindictipps qui 
prélevaient les deux tiers de leur revenu, frappjSs en 
outre d'une capitation qui s'éleva jusqu'à vingt -oiaq 
sol§ d'or(0 par tête, sévirent contraiats d'aiiépf^r leuiî 
patrimoine, et dès lors tombaient. projuj^temcnt sous la 
dépendance des hommes puis^ants^ Ën.mdwo ten^paque 
leur ni().deste héritage servait à fermer ces in^moo^s dcK 
maines, ces latifundia qui, comme le parole Pdii9(>ée, 
avaient jusqu'à quarante milles de cifcuit,. l^urs pe^ 
sonn^s , descendant peu à peu les degrés de la seryitiide, 
vinrent par leurs enfants, et quelquefois par eux*mteies, 
accroître cette innombrable population servile qui, selan 
les auteurs contemporains (2), couvrit bientôt Vaacienne 
patrie gauloise. Ainsi ^ tandis que les arts entretenus dans 
cent quinze cités donnaient un reste d'éclat à celte (avilir 

(I) 336 francs. 

(2J Cqi.ui«.^ De re rusticâ, i, 7. - 



iÉltlbto'toiIrtrirante, le soi h'ëlait! plus en'quelqdê sorte cul- 
HMéq'iife |)ai^ des fefeclàVefe descendus, piàr le côté moral 
etfîttta/e '^sbuë le tappott matériel/ bîéii' aïï-desiSous du 
peuple qui recevait rinfluence des druîdès'et des chefs 

Les espérances qu'on avait cohçues de la propagation 

dê^ 'Seiénces libérales dans tes villes gauloises étaient loin 

(Tétrë rertipîîes. Les écoles, totfrnéeà tout entières vers les 

i^iBS maîlériali^es, pleines de mépris pour' lés ênseighe- 

méfË^ moms accessibles , mais plus ptoTonds et ^lus purs 

dè-iraûciiôiitië reKgion, notlrrissàienl une population dé 

rhéteurs 'fel^ de graninîairiens dont nul, avant Têre des 

âèfivaiôs 'chrétiens , né sut s'élever à quelque' hiâuteiir. 

Bemicfeti)) 'à'hommfes. Ridant \éé occupations rurales, de- 

vfthuéS'déshortbrant^ en devenant stériles, allaient y pui-^ 

s« .celle cultwe intellectuelle qu^oii s'obstiiiait à repré- 

scûtei^ eoteniele remède dé tous les rnaiix dont souffraieiit 

les'pettfiles. Puis, forcément placés, par le besoin de vivre, 

softià la- tutelle du pouvoir, ils revenaiehl se répandre sur 

legWîànfïpagriès/ dont ils se montraient le fléau. «Une 

nuêe^^e présidés et' d'ofBclefs i^ubaltèrnés', dit Làètànce , 

s'ftbâafitstir chaque cbAtrée et presque sur chaque ville. 

Céf«ne»ftM>ei!t partout que pîrocuréùrs du fisc, que 'maîtres 

deslèances, quevîcâifèà dépréfetsi race d'hommes aux- * 

qu^g \ée ju^Uceétait presque' iticottnue , et qui ne savaient 

que condamner et proscrire. Le nombre de lOeu»- qui 

prenaient devint bientôt tellement supérieur ' au nômWe 

14 
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de cew( qui payaient , que les colons abandonnaient leurs 
terres, et que les cultures se changeaient en forêts. Les 
een^teurs, se répandant dans chaque localité , boulever- 
saient tout. Vous eussiez dit une invasion ennemie , une 
ville prise d'assaut... Les fils étaient obligés de dépo- 
ser contre leurs pères, les esclaves fidèles contre leurs 
maîtres, les femmes contre leurs maris. N'avail>-on ni es- 
claves ni proches? L'on était torturé afin qu'on déposât 
contre soi-même; et quand, vaincu par la douleur, oo 
répondit, les bourreaux écrivaient ce qu'on n'avait pas 
dit* Nulle excuse pour l'âge ou pour l'infirmité. On ap- 
portait les malades, les infirmes; l'âge de chacun était 
estimé! Â ceux ** ci on ajoutait des années, à d'autres 
on en retranchait. Tout était plein de deuil et de conster- 
nation. Et encore n'accordait^on pas toute confiance à 
ces premiers x)pérateurs. Sans cesse, d'autres étaient en- 
voyés, afin de découvrir plus de matières imposables, et 
les charges doublaient toujours. Cependant les animaux 
diminuaient, les hommes mouraient, et l'on n'en payait 
pas moins l'impôt pour les morts, de sorte qu'il était im- 
possible désormais de vivre ni de mourir sans payer. Il 
n'y avait plus que les mendiants dont on ne pouvait plus 
rien exiger, parce que leur misère et leur dénûment les 
mettaient à l'abri de toute injure (0. » 
Un peu plus tard , Salvien disait : « Les pauvres sont 

' (I) hkCT., De mor. pers. 



— Ui — 



dépouiltes , les Veuves gémissent , les orphelins sont op- 
primés, de telle sorte que beaucoup d*cntre eux , même 
d'une naissance non obscure ^ se réftigient auprès des 
ennemis pour échapper à la persécution du gouvernement. 
Ils émigrenl donc chez les Goths , ou se joignent aux Ba- 
gaudes , et n'ont nul sujet de s'en repentir. Ils préfèrent 
vivre libres sous l'apparence de la servitude, que de rester 
esclaves avec Taipparence de la liberté. Aussi le titre de 
citoyen romain, autrefois si estimé et mis à si haut prix , 
est répudié aujourd'hui avec mépris. Quel témoignage 
pïas manifeste de l'iniquité romaine, que de voir tant 
d'hommes d'un rang noble ou honorable , qui auraient dû 
être fiers de leur condition, réduits par l'injustice et la 
cruauté dés Romains à rejeter le titre de Romain ? Dépouil- 
lés, opprimés, mis à mort par des juges iniques et cruels, 
lesBagaudes ont perdu la liberté romaine, et nous appelons 
rebelles et criminels ceux que notis avons contraints à la 
rébellion ! Qui donc a engendré les Bagaudes, si ce n'est 
nos injustices , Timprobité des juges , les prosériptions et 
les rapines de ceux qui s'appropriaient lé produit des 
îm^ôtë et feisaient leur proie des tributs publies 9 
Hommes plus cruels que les animaux, qui non-seulement 
opprimèrent ceux qu'on leur livrait, mais les dévorè- 
rent , et se repaissaient non-seulemënt dés dépouilles dés 
malheureux, à l'exemple des brigands, mais de leurs 
soufifrances et de leur sang. Ainsi foulés et écrasés par 
les rapines des juges, ceux à qui on ne permettait plus d'ê- 
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tr« Romakis^ commen<3èreAt à se faire' barisares^, et,'aptte 
s'être vus dépouillés de la liberté, ^ent eiicopeîwii+ 
ii^aiflts à défendre leur vie. Ceuxqoi ne vont pj;^ groksir 
le nombhe desBagaudes, n'en sont empêchés que par îhh 
puissanee. Hs ressemblent à des captifs soumis -à un Jfoog 
ennemi , et supportant par néœssilé le supplice auquel Ss 
voudraient se soustraire. Tout en aspirant vûrs la^libeirté^ 
ils subissent le plus dur esdavage* Gomment, ea elGât,.Bf 
désireraient41s pas la liberté, les malheureux qui. soui- 
ft*enf Toppression permanente, quotidienne^, des- exactions 
publiques , que lenenacent toujours de àwes oondamna- 
lî^ns, qui désertent leurs maîtres pour n'être pas torturés 
jusque dans leurs maisons, et cherchent l'exil pour éviter 
le supplice ? Pour eux $ les ennemis sont moins cpuefe que 
les exacteurs : ils vont chez ceux-là demander un asile 
contre les derniers. Tous ceux des ordres iiiférieuw pren- 
draient ce parti, s'ils pouvaient, avec eux, transporter 
leurs meubles et leurs maisons. Ne pouvant donc prendre 
la résolution qu'ils préféreraient, ils se placent sous la 
protection et la clientèle des puissants , et acceptent une 
condition plus misérable. Pour, se procurer un peu de 
sécurité, ils sacrifient le patrimoine de leurs enfants et 
les vouent à l'indigence absolue. Comment supporter tant 
d'iniquités? Comment échappera la justice de Dieu, 
quand nous agissons sans cesse contre toute justice? 
Comment nous plaindre des dévastations des barbares, 
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quand m>u84giiB8on8 fias oruaUemeat qu'eux i^av^'i^; {Qos 
propres concitoyeiiB (^i ? » ' . 

• €m. plainte», dont nous affaibUssons l'expresaion ^inc^s 
koA emoaitre à <)uel exoès de> maAbeur étaient rédiuit^ 
te» peuples dô! la Gaule quatre siècles apcë;s Ui conquête»! 
atiors ;(|iie la i^mtna(îo& ronaîoe y oonserv^U c^pWQ 
une lâNTmeréguMère.. Tant de Calamités iue sont iwput^s 
far les aitteurs coutemporains^ ni mx guerr^a iCivUess, 
iit'ffiix invasions , ni aux stérilités y ni aux pestes ;. et l'a- 
liandon de& principes tradîtîimnels , le fonotÀonneiOiei^ 
Mimai €t censUuit de Tadoûaislration Unpéviale^.donton 
^attendait tant de bien&its et de fécondes n;iesures, fif^t 
suffi pour faipe' descendre la Gaule auiplus Jbasr degfcé 4? 
mlBèrei ^et d^afayection qu?uaei nation puisse atteindra., . 
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CHAPITRE XXXffl- 

hm fautttMfooi ei tel VMMim imfionile&M maiolinreiitit dans nm gravie 

jmlàe d^s G^ule^ malgré la dozoinaiiQa romaif^. 

La dambation romaifie » avec ses désastreuses conaé^ 
quenees» ne pesa pas âgalemeiit sur toikes les parties de 
la Gaule. Â peu près exclusive dans les contrées méridio^ 
nales > eUe allait ea s- affaiblissant dans les provîjMea de 
l'est efcdu Mtd^ et n'ébsdt en quëquei sorte qu' apparente 
dans celles du centre et de l'ouest. Ici, la civilisation ro- 
maine avait à peine pénétré , les grands centres de popu- 
lations étaient rares , les mesures de la fiscalité impériale 
peu fructueuses. Ici, les monuo^enls de la période romaine 
se retrouvent moins nombreux , et de fréquents vestiges 
rappellent au contraire le maintien du culte et de la puis^ 
sanee druidique. Ici , enfin , à l'abri de l'idiome natio- 
nal, et loin des convoitises romaines, les coutumes, les 
lois, les institutions traditionnelles, se sont conservées 
avec une ténacité inouïe et ont opposé une résistance in- 
vincible à l'invasion des principes importés par la cod- 
quête. 

Dans les pays mêmes où l'influenbe étrangère ren- 
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contre le moins d'obstacles, ces coutumes, si contraires 
aux tendances romaines, parvinrent à se maintenir d'une 
manière plus constante qu'on n'est porté à le croire com- 
munément. Les efforts tentés pour les détruire ne furent 
ni universels, ni assez persévérants pour en assurer la 
ruine. Souvent les vainqueurs, loin de les proscrire, ju- 
gèrent plus conforme au but de leur politique de les favo- 
riser et d'y chercher l'appui de leur autorité. Dans la plus 
grande partie des Gaules, elles conservèrent assez de vi- 
talité pour survivre à la période impériale et assez Se 
crédit pour exercer une grande influence sur les tnstitu-^ 
lions de l'avenir. 

Durant le cours de la domination romaine, la plupart 
des cités gauloises ne cessèrent, en fait, de conserver une 
certaine autonomie, une certaine part de cette souve- 
raineté dont la conquête était venue les dépouiller en 
principe. Dès l'origine , toutes les cités n'en subissent pas 
les \(Âê avec la même rigueur» Quelques-uns des petiples 
retiennent sinon tous les droits , du moins les symboles 
de la liberté et sont appelés libres : popuH liberi. D'autre» 
semblent traités avec plus de faveur encore, et sont admis 
à Talliance du peuple romain : cimlates fœderatœ. Ces 
cités sont laissées en possession presque intégrale de leur 
ancienne autonomie , et celles qui ont été réduites à la 
condiiion ordinaire des provinces en exercent encore mie 
partie. Celte politique avait été commandée à César lors- 
que, appelé en Italie par les desseins de son ambition, il lui 



îikipdrtait«b laisser derrière lui la Gaule pddfiée'et^mètt^ 
fktôli^. £!^6st par les avaivtaiges promis ac^ hemmte 'ptii^ 
sanfs^ ^ar kg eofiditiens honorables offertes aux dtësj 
qa'iV=ol«l}im eelotàle résultat (i), et ses suooeisseiïrs adbpi- 
tèrent à peu près la même ligne de eonduitéi > '^ ' 
^' lies villes cOQliiiuftreiU; âoAO à posséder un ieri<àlnrÂ^I* 
lèl(uet fut>>^ercée leur juriidietioii(â). Elles fomuiM d^ 
alliamoes, eiivoient ou reçoivent des députés^ eiitrci^ 
presuient des guerres et s'aissembleat pour délib^ëir'de 
leurs intérêts' oommuAs (3). Jusqu'à la fin des Césars, leur 
«iDîsteaee reste dUstiucle de oelle de l'empire , on plutôt H 
-senoblequ'au delà des Alpes il y ait un second ^n^irecfai 
tiM^oite pour lui-nràoie la puîssanee et la splendeur. du 
|MPemier(^). Si les cités gauloises prenaient les armer, 
leur 'bostiKté est regardée moins oomme çine rivaUtéq^e 
oomme une défection. En les déposant, dies obéissent' à 
leurs ^ctes et à la loi de leur alliance {^). 

Cette situation équivoque entre l'indépendance et Tas- 
sujettissement complet, cet état de demi-autonomie qui 
permettait aux cités de sauver leurs anciennes institutions, 

(1) De Bello'gaU.y ynt, 49. 

(2) V. suprà Tac, Hist, i, 53. 

(3) Id., i, 54. Rémi per Gallias edixère, ut missis legatis ia com- 
mune consultarent, libertas anpax placeret. (/rf., iv, 67, et passim.) 

(4) Signum... possessioABKi ^eium humanarum transalpinis gen- 
tibus portendi canebant. {M,, ly, 54.) Quam, si omnia ppovenissent, 
sedem imperio legerent. {Id,, iv, 69.) 

(5) Respiceçe paulatim civitates, ftisque ek fœdera respicere. ((d.> 
IV, 67.). 
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tout en les soumettant aux autres t^onséqueiiceskrdei la 
conquMe^ les tribute sans fm, les changes, usuairea^ 
r^i^eUet la, cruauté de préposés élranser&CU^ jsq per^ 
pétba éviilemmenV plus d'un sîède apnèsi la sûtAlDiâsiop 
des Gaules. Des tefttalivesd'affi^aAKiihisdemeiittopjf^^ 
naissaotes, mais touio^rs oootrarîées parilasconsidératton 
des «vanitages attribués àVaimexion.à l'eqaplre^iDaraûtéf 
riscat cette première période de la domination romaino. 
Tant qu'elle dura, les assemUées ^nérales ùe$ci\6»fnp 
oesëèrent de conserver à laoation^m^.appareioce^dfuoité; 
Civilis s'étant soulevé, les députés do k Gaule lakaoèt 
rçntcbas les. Rémois les avantages de. 1! union oui ide» la 
mptore av^ Ron^, et résqlureoli de. Si'ieni tanirià.lettfs 
sero^nts de fid/^té(^)* Sous Titu3i lOn Jesi^oit s^ i^imif 
à Lyon et délibérer sur la .mip^ e» açc^satiooi du propre 
tQ^ romain PauliQua(^). Rien aq pprte à croire que les 
successeurs de ce prince aient apporté do graves cfiauge- 
lamts dans la condition dps cM^és do la Qau)e» , 

(i) Disserebant de continuatione tributorum^ gravitate fœooris, 
sâBTitiâ ac stiperHâ prœsîdentiuni. (Tac, Ann., m, 40.) 

(2) Tàcit., Hist., iT, 68-69. 

(3) Amédée Thierry, Hist. de la dom. rom,» u, 115. 
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CHAPITRE XXXIV. 

(k)naervati<m da culte national dant les Gftults. 

Si les instîttrtîons politiques des cités conservèrent une 
certaine vHalilé sous la domination étrangère , les institu- 
tions religieuses en conservèrent plus encore. Nonobstant 
les mesures de riguem' prises par Auguste contre le drui- 
disme , bien que les empereurs Tibère et Claude se soient 
flattés de l'avoir entièrement aboli, il est certain qull 
subsista longtemps après eux. Durant les troubles qui 
suivirent la mort de Néron, les druides eurent assez d'in- 
fluence pour déterminer les cités de la Gaule à seconder 
l'entreprise de Civilîs et pour les exciter à secouer une 
domination funeste à leurs doctrines. Dépositaires des 
traditions de la nation , ils rappelaient que Rome avait été 
autrefois prise par les Gaulois 5 ils présentaient l'incendie 
récent du Capitole, qui avait résisté aux compagnons de 
Brennus, comme le signe de la ruine prochaine et défi- 
nitive de la puissance romaine, et leurs prédictions trou- 
vèrent crédit auprès des peuples (0. 

(i) Gaptam olim à Gallis urbem.... fatal! nunc igné signum cœlestis 
iraB datum.... superstitioue vanâ druid® canebant. (Tac.^ Hist,, 
IV, 54.) 



Mais les prêtres de rancienne religion, qai avaient con- 
servé tant d'ascendant chez les nations rapprochées du 
Rhin y incessamment en contact avec les armées et les 
idées rcmiaines , Tavaieot maintenu bien plus intact en* 
core dans les régions du centre et de l'ouest. Dans ces 
contrées^ où le courant des idées romaines n'avait pu 
s'établir régulièrement , le culte des divinités étran- 
gères ne sortit pas de l'eaeeinte des eamps dressés 
par les conquérants pour contraindre tes peuples à la 
sujétioQ. 

Hors de leur eaceinte, les débris des premiers siècles 
n'ont rendu nul vestige qui attestât la substitution du po- 
lythéisme grec à la religion nationale. Tous les monu- 
ments qui subsistent encore accusent une origine druâr 
dique , et lorsque les apôtres du christianisme, après de 
longs efforts, convertirent les habitants à ta foi nouvelle, 
ce n'est point les autels des divinités romaines qu'ils eu* 
reitt à détruire , mais le culte bien autrement profond» 
pâlis respecté, plus rationnel, qu'enseignaient les prêtres 
gaulois. C'est ainM que les campagnes des Gaules étaient 
restées dévouées à leurs anciennes superstilions jusqu'à 
la fin du IV® siècle , époque où saint Martin réus^t à les 
amener en partie à la connaissance du christianisme, et 
que les monuments tes plus anciens du nouveau culte, 
ceux qui furent érigés par l'influence de cet évèque ou en 
son honnçur, remplacèrent en beaucoup de lieux les 
monuments druidiques, et s'élevèrrat sur les emplace- 
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m&ati qui'i^pp^iit ène&ce âu}rard'limy par leur 4éfio^ 
minUiou y le colb^ de» vielilies' ditîlâités nationaleBi « : > 
Pour anéantir lès antiques snperslirtîon^^ pour rcmpkh 
ofv daoB l'écrit des peuples tes objets de leuv cuUelra- 
^àtimmél, le» apôtres ^u christianîsme se virent setuveal 
dans la- nécesBîtë de leur donner une nouveUe oenséora-* 
tàùn; ea rapport avec la foi qu'ils amionçaîent; Les tm^ 
taines, les forêts, les {nerres rustiques^qfueles'peuplesis'^é* 
Iriieaiit habitués à vénérer, reçurent l-efD^pveinte des nouf 
irelles. croyances, et de nombreux oratoires, des oroix,âe$ 
symboles ohrétiens, vinrent changer l'objet du cuUb! po^ 
pulaire.- Souvent des foramdes chrétiennes furenti sutaidi- 
tnées •aux- forintiles et aux chants vulgaires de la religion 
4rnidique^(0* Enfin, si nonobstant les efforts des ooDqu6- 
rants>romaiBSvsi nialgré Cjsux des sqpàtres ofarétiepsy bien 
plus < jaloux enoere de la oompuiétei morale des peuples, 
quelques superstitions- sufoâstèrent dans le sàndela'na^ 
tion^etse perpétuèrent en quelque sorte jusqu'à nous, 
jO>eBt J)ien idans les antiques traditions druidiques , et non 
>danë les usages. du polythéisme latin, qu'il en fontcher- 
-cber It origine; et le souvenir • des fées, des gndtnes, des 
serpents 'aôlés, anciens habitants des forêts et desvaSées 
de ta Gaule , le maintien 4e cette : mythologie , qui* fait !le 
fond des romans du moyen âge , où elle se relie è toutes 
les traditions de la chevalerie , attesta , presque jusqu'à 

(i) V. Chants populaires de la Bretagne, par M. de la Villemarqué. 
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nos joarsi la persistanee; des idées reli^ensesy à la feid 
antérieures à la coaquèley bt riAtaohées par un lien iûtifne 
sOr ' iostitutions les plus vives de la nation « i • : 

'De nombreux'vesti^ do paganisme exisitaienl décote 

dafi&les vi^ tt\ii^ siècles, soit danslesrpr^vmces amérl* 

cainas» soit flaème dans les autrbs parties dû territoire gasit 

loir, ^les légendes chrë tiennes constatent . couvent lei^ 

efforts tentés par ks saints persoQAigeB de -ces époques} 

pour les faire disparaître. Mais dès los9 aiicuoe. tiiâoe>dit 

cultes rendu aux divinités romaines; ne> se renoontre v ■ an 

quelque lieu que ce soit » et partout les pasteurs chré* 

tâ00S)ont' à lutter contre des saparstitîMS' WMétérées.sans 

jrapp^ avec lesifobles du polythéisme kiân.i Cette mgr»- 

tfaok|gieélarangère,aoceptéepar'les classes élevéosy ii'a«- 

vait eu presque auc«maeGèS/au{H*ès des< classas >infârie3iraBt, 

âe> K^elles- notanoonent qui vivaient loin des oentresi da 

y administratîoii romaine. Pour eUes^» lardîgion druidiifai^^ 

défiguvée et altérée > sans doute^ par de grosâèfes leiv 

rwrB^ centiainaità êtire ia religioa nation^rie et vulgaife> 

•et c^est de cette' anlôque croyance^ nidns ^éloignée de .la 

{(A cbréti^nne que ne Tétait la religion pomaîne» qu'ettes 

paasEèreot sucoesaivement 'et Icftlèmeikt à>ld<<)onnaiasafkce 

«desi. nouveaux principes prapagé» par: les apôtresi.du 

chridtîanîsme.' ; 
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CHAPITRE XXXV. 



Conservation de l'idiome national dans les Gaules. 



Les provinces gauloises , restées en possession de leur 
culte et même, en partie , de leur souveraineté , conser- 
vèr^t l'usage deridiome national durant toute la période 
de la domination^ romaine* Les conquérants ne réussirent 
point, comme on Ta quelquefois prétendu / à imposer 
]a langue latine aux contrées soumises, et à la substituer 
en peu d'années aux divers dialectes des peuplés* gaulois. 
Nous voyons diaque jour, par les exemples dont nous 
sommes témoins y combien une semblable substitution eât 
rencontré d'obstacles, et nous savons, par Texpérience dé 
toutes, ks conquêtes, que la nation victorieuse ne parvietit 
qu'avec beaucoup de lenteurs et de difficultés à M9e 
adopter son langage aux peuples vaincus^ et qu'elle 
échoue le plus souvent dans cette entreprise. Aucun mo- 
nument historique ne vient d'ailleurs appuyer, à l'égard 
de la Gaule, l'hypothèse d'une semblable substitution. 
Nous voyons, par tous les témoignages , que les peuples 
assujettis à Tempire romain continuaient à se servir de 
leur idiome propre, et la Gaule ne parait nullement devoir 
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être exceptée de cette règle. Ici, sans doute, comme dans 
les autres provinces, les armées de l'empire et le grand 
nombre de citoyens romains venus à leur suite , une mul* 
titude de colons, d'agents du gouvernement et de né- 
gociants, durent rendre assez commun dans les villes 
Tusage du latin ; beaucoup de Gaulois , jaloux d'obtenir 
la faveur des princes , ou introduits dans les rangs des 
légions, durent s'accoutumer à l'usage des deux idiomes. 
Mais cette propagation de la langue latine ne fut ni su- 
bite ni générale, et tout démontre que, dans la plus grande 
partie de la Gaule , Tancien idiome celtique ne cessa , 
jusqu'à la chute de l'empire , de rester vulgaire et prédo* 
minant dans la masse de la population indigène. 

Jusqu'à la fin de la république, les conquérants, loin 
d'avoir imposé leur langage aux peuples situés au delà des 
Alpes, n'avaient même pas réussi à le rendre vulgaire 
dans la Gaule cisalpine , dont ils étaient depuis si long^ 
temps en possession. C'est ainsi que Décimus Bru tas , 
fuyant de Bologne vers Aquilée , parvint à échapper aux 
mûns de ses ennemis , à la faveur du costume gaulois 
et de la langue qu'il connaissait (0. Strabon, en disant que 
la plus grande partie de la Gaule méridionale avait 
adopté la langue latine , indique que le reste de cette 
vaste contrée en avait jusqu'alcHrs repoussé l'emploi ; et, 
en effet, saint Irénée , venu à Lyon après cette époque, 

(1) Sumpto cultu gallîco^ noa ignarus et lingu»^ fugiebat pro bis 
paucis, pro Gallo habitua. 
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s'excuse des fautes qu'il commet dans sa langue , en di- 
sant qu'il a été obligé d'apprendre celle des Gaulois. Plus 
tard encore , une décision de l'empereur Seplime-Sévère 
constata la persistance et le commun usage de la langue 
gauloise 9 en donnant force aux fidéicommis formulés 
dans cet idiome (0, et l'on sait qu'une druidesse s'étant 
présentée devant l'empereur Alexandre-Sévère, lui présa- 
gea sa mort dans la langue gauloise , familière à la plus 
grande partie des populations (^). 

Cette langue demeura donc seule vulgaire dans presque 
toute la Gaule jusqu'à la fin de l'empire , et Jusqu'alors 
le latin , devenu commun et usuel dans les villes , avait 
à peine pénétré dans les campagnes. Un missionnaire du 
V® siècle dit que pour enseigner la religion chrétienne 
aux populations rurales , il est obligé d'en apprendre la 
langue , parce qu'il existe parmi elles un langage rusti-- 
que , différent de celui des cités. En même temps, Sidoine 
Apollinaire se félicitait de voir la noblesse de sa pro- 
vince abandonner l'usage de l'idiome celtique , pour s'i- 
nitier aux beautés oratoires et poétiques du latin. Cette 
tardive initiation prouve jusqu'à l'évidence qu'outre la 
noblesse des cités , revêtue des fonctions municipales et 
des titres impériaux , qui s'était accoutumée, sans doute, 
à parler la langue des conquérants , il existait dans les 

(i) Fideicommissa^ quocumque sermone relîqui possunt^ non so 
lùm latinâvelgraocâ^sedetiam punicâ et gaUicanà. (Dig., xxxii,if ii.) 
(2) Lamp.^ Alex, Sev., lx. 



d^^iqqel^ette vivait, avait eonservéies iMÊOts/Ies h^- 
tttd^ et ia> lâogoe des temps die rnidépéndârioe Tli^itiôilaflel 
M C'e^ vers cett0 époque seulement ' qtre' f lisais du latin 
se répandit à la li»s datns toutes las dàid^s kl dans toutes 
les . provîiiees , favorisé ^ d'une part, par les efibrts du 
cl^f^gé' (fui, en afisenaiiit lesipopulalion^ à là cbtinàissââée 
de.lafaiagaeeoolésiastiqiie^ espérait' les détourner pltrâ ai- 
sément de leurs vieilles superstitions* et dés fbi*m*i]ilei^ tjxA 
leSjQim^acf aient ; de l'autre > par l'invasion même' dé t'atit 
defiâtiws étrangères, qui rendait plus néiâessaite^ rusàge 
d'iip langage commun* Encore ce changement fùt-il, 
criO(yon3rngtts, beaucoup plus toot et plus dlffltàle qu'on' 
ne.tei suppose généralement. Pendant plusiëuri^ siëélés, 
la Jai^Q^dï^ l'Eglise, laseul^qul fût fixée (Mrrécfriltiré; ' 
reii^dMO. de. plus.ea plus vnlgaive par les baMttides réli- ' 
giSPS^eSidesipwpka, ■setPouva en présence éé-raiicieh 
idii^Qi^,..de plus^n {4«s altéré,' mais encore reconnaissable '' 
daqs^itne.fnuUitude de termes et de locutions, lorsque h. 
langue française parvint à se fixer. Au-dessbtls de l'élé- ' 
m^tlatiA? qui prédomine , on retrouve, aujourd'hui en- 
core , dan^ notre langue toute ufie couche d'expttesi^iôn^, 
de d^KWÛnations, de tournures dont l'origine estévidem- 
meoil celtique 9 et cette eonche s'épaissit à mesure qu'on ' 
remonte dans les temps du moyen âge. Une foule de ter- 
mes alors usités furent abandonnés pour faire place à leura 
synonymes latins. Le celtique, ainsi condamné , légua 

i5 
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néanmoins en partie son génie à la langue qui lui suo- 
céda. Celle-ci lui emprunta un tour régulier et précis , qui 
ne se retrouve ni dans le latin ni dans les dialectes germa- 
niques, où les inversions sont communes. Elle en reçut ses 
substantifs indéclinables, caractère étranger aux autres 
langues , la copstf action des noms , la double négation et 
bien d'autres propriétés de langage qu'il serait trop long 
d'énumérer. Enfin , le celtique laissa un empreinte en 
quelque sorte ineffaçable dans le sol même, où un grand 
nombre de dénominations locales en ont conservé les 
vestiges à travers les révolutions que vingt siècles lui ont 
fait subir. 



CHAPITRE XXXVI. 

PreuTes du maintien des institutions nationales tirées de la conservation de 

quelques coutumes juridiques. 



C'est donc sous le triple abri de la souveraineté par- 
tielle des cités, de Tancienne religion et de Tidiome 
national, que se conservèrent, dans la plupart des pro- 
vinces de la Gaule, les institutions, les mœurs, les lois tra- 
ditionnelles, en présence des institutions importées par les 
conquérants romains. Ce maintien des vieilles coutumes, 
présumable à raison de l'isolement où vivaient les popu- 
lations assujetties, est rendu manifeste par Tétat de la 
législation qui suivit la domination romaine. Â cette 
époque, un grand nombre de coutumes, également étran- 
gères au droit romain et aux mœurs germaines, pren- 
nent place dans nos lois et contribuent à former ce droit 
du moyen âge dont notre législation moderne s'inspire 
encore en partie. Les anciens Formulaires d'Auvergne et 
d'Anjou, publiés vers 407 et 545, les recueillirent près 
de deux siècles avant que la promulgation des codes 
germaniques eût introduit dans les Gaules de nouveaux 
éléments de jurisprudence. Nous aurons occasion de re- 
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connaître que ces codes barbares , faits pour des nations 
chez lesquelles les éléments du droit étaient presque 
nuls, empruntèrent aux coutumes gauloises un grand 
nombre de leurs dispositions. Mais en dehors même de 
ces codes , on peut se convaincre qu'elles se soutinrent 
durant la domination des Francs , avec une grande vita- 
lité, et que, pendant celle des empereurs, elles avaient 
maintenu, à côté des éléments du droit romain, des prin- 
cipes de jurisprudence dont l'origine nationale ne saurait 
être mise en doute. 

Dans presque toutes les provinces non régies par le droit 
écrit , l'usage prévalut en France , dans le règlement des 
successions de personnes décédées sans héritiers directs, 
d'attribuer à chaque branche les biens qui en étaient 
provenus. La conservation des biens dans les familles est, 
au dire d'un vieux jurisconsulte breton , un des plus 
grands avantages que les lois puissent produire. On ne 
voulait pas que le caprice des successions pût transmettre 
à des familles étrangères les domaines qu'avait fécon- 
dés de longs travaux héréditaires, et auxquels étaient 
attachés les souvenirs , les traditions et les intérêts mo- 
raux de toute une parenté. Cet usage, proscrit par le Code 
civil, qui, sous l'inspiration des principes nouveaux, ne 
voulut considérer ni la nature ni l'origine des biens pour 
en régler la succession (0, était consacré dans notre an- 

(i) Art. 732. 
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cien droit par Tadage : Paternapaternis, materna maternis. 
Il était étranger à la législation romaine, et ne pouvait 
être connu des Germains, pour lesquels les premières 
notions de la propriété territoriale existaient à peine , et 
qui ne l'ont nullement relaté dans leurs nombreuses lois. 
Au contraire, on le retrouve nettement exposé dans les 
coutumes d'Howel , et il est trop conforme à tous les 
principes de sa législation, pour qu'on puisse lui attribuer 
une autre origine que l'origine galloise. « Nul^ est-il dit, 
ne succède au fonds de son collatéral décédé sans enfants, 
à moins que ce fonds n'ait pu lui venir par quelqu'un de ses 
parents, qui le possédait autrefois à titre permanent (0. » 
Le sort des biens suivait celui des familles. Une sorte de 
pacte indestructible unissait les uns aux autres ; et ce 
principe, fondamental chez les peuples gaulois, fut assez 
fort et assez respecté pour résister aux envahissements 
des doctrines romaines, et prévaloir de longs siècles 
après que le sol gaulois fut devenu le sol français. 

Un autre principe, également étranger aux législations 
importées dans les Gaules, se maintint avec moins de 
constance , mais fut néanmoins appliqué longtemps dans 
plusieurs contrées , ainsi que le prouvent les documents 
contemporains. Il est à croire que dans la première pé- 
riode du moyen âge , les terres patrimoniales ne pou- 
vaient être aliénées que du consentement des héritiers 

(1) LeQBS WaUicœ, iv, 85, 13, 



et des proches qui pouvaient le devenir , et jusqu'à une 
époque assez récente , Tusage se maintint de les faire 
concourir aux actes de vente et de donation. H semble 
qu'à cette condition seulement , ces actes aient été sta- 
bles et à Tabri de toute incertitude, a Cette donation, est-il 
dit dans un diplôme du xi® siècle, n'a qu'une moindre 
valeur , parce que l'héritier légitime ne s'est pas trouvé 
présent. Cûm hœc donatio minorem firmitatem habere tn- 
deretur, eà quod justus hœres^ frater videlicet yus, Temo, 
prœsens non essetW. Dans la concession d'une terre faite 
à un solitaire nommé Gundiern , on voit intervenir tous 
les membres d'une famille , au nombre de six , et le fils 
du véritable possesseur du bien ne consentir à l'aliénation 
que moyennant le présent d'un cheval (^), en sorte que 
l'individu qui avait le moins de droits actuels à la pro- 
priété du fonds, était le seul à stipuler une condition oné- 
reuse. Si les héritiers et les membres de la famille ne con- 
couraient pas directement à l'acte , il était d'usage d'y 
insérer une clause pénale pour le cas où ils viendraient à 
troubler les nouveaux possesseurs. L'acte susceptible d'ê- 
tre invalidé comme transmissif de propriété conservait 
toute sa valeur sous le rapport de l'obligation, et les hé- 
ritiers, tenus au contrat personnel, se trouvaient dans la 
nécessité de respecter la convention dont la terre était 
l'objet. 

(1) V. GuÉRAND^ Polyptique d'Irminon. 

(2) V. Cartulaire de Redon. 
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C'est évidemment dans TaDcien droit traditionnel, 
dans les coutumes gauloises, qu'il faut chercher l'origine 
de cet usage. Selon ces coutumes, ainsi que nous l'a- 
vons vu , le sol était resté longtemps la propriété com- 
mune de la famille, et le souvenir de cet état de choses 
avait duré même sous le régime de la propriété indivi* 
duelle. Au ix^ siècle , dans le pays de Galles , le droit des 
héritiers était encore pleinement admis, et nulle vente, 
nulle aliénation , ne pouvait avoir d'effet solide sans 
le concours des enfants, qui , autrement , conservaient 
la faculté de revendiquer. « Le propriétaire d'un fonds , 
disent les lois d'Howel, ne peut ni exhéréder ses en- 
fants, ni aliéner utilement sa terre, sans le consentement 
de son héritier , à moins d'y être contraint pour vivre , 
ou pour acquitter sa dette (0. Et voici , est-il dit ailleurs , 
quelles sont les personnes dont le consentement est néces- 
saire pour l'aliénation d'une terre : les frères, les cousins 
et les seconds cousins &). Et si quelqu'un revendique un 
fonds, il se présentera avec toute sa parenté ; autrement, 
il ne lui sera pas donné de réponse (3). x> Ainsi les mêmes 
usages se retrouvaient dans les deux législations , après 



«(!) Fundi proprîetarius sobolem suam exhœredare non potest^ nec 
fundum suum utiliter alienare^ absque consensu hœredis sui^ nisi...^ 
cogente necessitate... nempè ut victum conquirat, vel s&s alienum 
dissolvat. {Leges WaUicœ, iv, 85, 8.) 

(2)/6., lî, 41. 

(3) Si quis calumniaveritterram, veniat cum omni parentelà suâ ; 
si hoc non fecerit, responsum einon datur. (76.,ii,25, 14.) 
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plusieurs siècles de séparation, et l'une avait conservé, 
sous deux dominations étrangères , ce que l'autre avait 
maintenu dans l'indépendance et l'autonomie de la na- 
tion. 

Le principe de la co-propriété des héritiers avait eu 
pour conséquence, chez les Gallois, le droit de revendi- 
quer la chose vendue, lorsque la vente avait eu lieu sans 
leur consentement. Un fonds, disent les lois d'Howel, 
peut être revendiqué de trois manières : 1** par l'action 
d'usurpation ; 2^ par la déclaration de la mort du prédé- 
cesseur; Z^par V action fondée sur le droit du sangi^). 

Celte dernière action n'est autre que celle qui est con- 
nue, dans la jurisprudence du moyen âge, sous le nom de 
retrait lignager. D'après la coutume bretonne , la pre- 
messe, ou retrait lignager, est octroyée à ceux qui sont du 
lignage pour revendiquer, pendant un certain temps, 
contre restitution du prix , le fonds aliéné sans leur con- 
cours. Selon la coutume d'Auvergne, celui-là peut exercer 
le retrait , qui aurait le droit de succéder ab intestat , 
du coté paternel ou maternel , à la chose vendue. Celte 
coutume, dont on a cherché le principe dans le droit ger- 
manique, où rien n'en révèle Torigine, se rattache 
évidemment à ces antiques usages, que la tradition a 
conservés sur le sol national. Loin d'appartenir exclusive- 

(1) Tribus modis fundus vindicatur : l** actione de usurpatione, 2* et 
assisâ mortis antecessoris ^ 3^ at actione quas jure sanguinis nititur. 
(Leges WaUicœ, iv, 203.) 
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ment aux pays dominés par les Germains, on la retrouve 
principalement dans les provinces les plus rebelles à leur 
domination , dans celles qui ont gardé le plus religieuse- 
ment le dépôt des anciennes lois. C'est ici qu'on regarde 
la conservation des biens dans les familles comme Vun des 
plus grands avantages que les lois puissent produire. Et 
le maintien du même usage chez les peuples d'origine 
gauloise est une preuve, qu'on peut regarder comme dé- 
oisive, de son antiquité et de sa nationalité. 

Avant la révolution de 89, on rencontrait souvent en 
France, et on rencontre encore de nos jours, des commu- 
nautés rurales dont les membres, portant le même nom et 
issus d'une souche unique, cultivent en société le do- 
maine dont ils ont la propriété indivise. Ces communau- 
tés sont régies par des coutumes en complet désaccord 
avec nos Codes, mais que la jurisprudence a néanmoins 
constamment respectées. Elles attribuent une part des 
bénéfices communs à chacun des individus qui vivent 
dans la communauté, et ne reconnaissent aucun droit, 
ni de jouissance, ni de propriété, à ceux qui, y renonçant, 
vont porter ailleurs leur travail , et cessent de vivre au 
pain et au sel de la famille. La société est gouvernée par 
un maître élu à cette charge par les autres membres , 
ayant pouvoir d'obliger ses personniers dans les choses qui 
concernent le fait de la communauté, et remplaçant le 
chef de famille qui, dans l'origine, a dû présider à cette 
association. 
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Ce genre d'association, usité en France depuis un temps 
immémorial et inconnu des nations germaniques, se re- 
trouve, au contraire, dans tous ses détails chez les 
peuples d'origine galloise. Les lois d'Howel contiennent 
des dispositions précises sur l'administration , le régime, 
la dissolution des communautés de colons (0; et, soit 
qu'elles provinssent des conditions imposées aux con- 
cessions territoriales, soit qu'elles eussent pour principe 
la communauté de possession reconnue entre les membres 
de la famille et maintenue à travers les longues péripéties 
des siècles, lorsque cette famille n'avait pas pris un grand 
accroissement , il est difficile de ne pas voir, dans cette 
similitude d'institutions , l'indice d'une législation com- 
mune qui a survécu chez l'un et l'autre peuple à l'action 
dissolvante des temps et des révolutions. 

(1) Leges WàUicœ, m, 9. 



CHAPITRE XXXVII. 



Les institutions gauloises de vasselage et de clientèle se maintinrent sous 
la domination romaine. Origine gauloise du système féodal. 



Si les coutumes dont nous venons de parler se main- 
tinrent avec tant de constance pendant la période ro- 
maine, il ne faut pas s'étonner de voir subsister, après 
la chute de Tempire, les relations de clientèle et de pa- 
tronage qui tenaient une si grande place dans la société 
gauloise , et qui constituèrent presque sans se modifier le 
système du vasselage du moyen âge. La politique romaine 
ne chercha point , surtout dans le principe, à altérer les 
rapports que les usages traditionnels avaient établis entre 
les diverses classes de la population. On avait besoin de 
contenir les masses par le crédit des grands, et César, 
par une habile conduite, chercha plutôt à se concilier les 
sympathies et les intérêts de ceux-ci qu'a détruire des in- 
fluences fondées sur les mœurs et les traditions. C'est 
ainsi qu'en gagnant les chefs des tribus par Tappât des 
récompenses, le vainqueur de la Gaule parvint à désar- 
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mer la nation tout entière, fatiguée, d'ailleurs, de l'issue 
malheureuse de tant de combats (0. 

Les successeurs de César ne faillirent point à cette 
politique. Dans toutes les contrées où les habitudes de 
vasselage étaient trop profondément entrées dans les 
mœurs pour qu'on pût aisément les détruire, on renonça 
à les attaquer, et on préféra capter par les faveurs du 
pouvoir les influences qu'on ne pouvait ruiner. Ce fut à 
l'aide de cet ascendant conservé aux chefe de tribus que 
Drusus réussit, sous le règne de Tibère, à calmer, le mou- 
vement des peuples gaulois. Il convoqua les chefs dont le 
peuple était accoutumé à suivre l'exemple, s'empara de 
leur esprit et prévint ainsi la révolte, prête à éclater dans 
les masses (2). Mais plus tard, ces mêmes chefs, lassés 
de la domination impériale, se réunirent à Florus pour la 
secouer et n'eurent pas de peine à s'associer, dans cette 
entreprise, les populations rurales sur lesquelles ils avaient 
conservé leur droit de patronage (3). 

Cet état de choses subsista^ presque sans altération, 
durant tout le cours de la domination romaine. Les der- 
niers empereurs cherchèrent, à la vérité, à mettre des 
bornes à l'extension du patronage et décrétèrent des 
peines contre les hommes qui usaient de leurs richesses et 

(1) Principes marimis praBiniis alliciendo... defessam toi adversis 
prsBliis Galliam^ conditione parendi meliore^ facile in pace continuit. 
{DeBeUogaU.,yiiiyA9.) 

(2) Dion., 54. 

(3)Vulgus obaeratopum autclientium arma cepit. (Tac, i4nn., m, 42.) 
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de leur puissance pour accroître leur influence au moyen 
de la clientèle (0. Ces dispositions d'une législation éner- 
vée ne réussirent point à atteindre l'objet qu'on se pro- 
posait, et servirent seulement à démontrer la persistance 
de la coutume qu'on voulait détruire. Elle se maintint, 
en effet, pendant les invasions des peuples du Nord, et 
prit même, durant ces temps calamiteux, plus de solidité 
et de stabilité. C'est à ce fait que Salvien fait allusion 
lorsqu'il dit que les pauvres , ne pouvant défendre leurs 
domaines, se placent sous* la tutelle et la protection des 
grands. La différence entre leur état et la servitude véri- 
table est d'ailleurs clairement établie par le texte de cet 
auteur, qui, porté à rembrunir les couleurs de son tableau, 
ajoute que ces malheureux se vouent à une sorte de ser- 
vitude (^), et accuse les grands, non de les acheter, mais 
de leur vendre leur patronage et de les protéger plutôt par 
cupidité que par un sentiment d' humanité véritable . « Ainsi, 
ditril, ceux qui paraissent obtenir protection, cèdent 
à leurs défenseurs presque tous leurs biens, avant même 
d*en recevoir aucun.» De telles expressions font évidem- 
ment allusion, non à un état de servitude qui tendait à 

(1) Quicuac[ue.... vicos in suum detecti fuerint patrocinium sus- 
cepisse^ constitutas luent pœnas. {Cod. Theod,, xiy 24). 

(2) Traduût se ad tuendum protegendumque majoribus , et 

çtiojtin jus eorum ditionemque transcendunt ... jmô gratularer.... 
si patroeinia ista non veaderent^ si quttd se dicunt humiles defen- 
sare^ humanitati tribuerent^ non cupiditati. Hi qui defendi viden- 
tur, defeasoribus suis omaeni ferè substantiam suam^ priusquàm 
defendantur^ addicunt. 
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devenir de plus en plus rare, mais à cet état de vasselage 
d'un homme libre envers un autre, qui, au contraire, 
s'étendait tous les jours et prenait de plus en plus. la forme 
du vasselage que nous voyons dominer en France durant 
toute la période du moyen âge. 

Toutefois, si l'empire romain fut porté, par intérêt po- 
litique, à respecter dans les provinces conquises les an- 
ciennes influences privées, il faut reconnaître que la ser- 
vilité des chefs gaulois, et leur empressement à se plier à 
la nouvelle domination, disposa» beaucoup les empereurs à 
la conduite qu'ils suivirent dans les Gaules. Les uns 
maintinrent leur ascendant en évitant de s'attaquer à un 
gouvernement qui les eût, sans doute, domptés, et les 
autres assurèrent la tranquillité de l'empire en évitant de 
soulever des hommes dont le concours leur était néces- 
saire. Les chefe réussirent donc à conserver par complai- 
sance un crédit d'emprunt : crédit qui se retrouva intact 
et recouvra son indépendance lorsque l'invasion des bar- 
bares vint mettre à néant l'autorité impériale. 

Ainsi s'étaient soutenues jusqu'au jour de cette crise su- 
prême les coutumes traditionnelles qui avaient servi à la 
constitution de la société gauloise. Les principes romains, 
prépondérants dans les contrées méridionales, allaient en 
s^f^tfaiblissanl dans celles qui s'éloignaient de l'Italie, et, 
dans certaines provinces, c'est à peine si la civilisation 
italienne avait réussi à modifier, en quatre siècles, les 
anciens usages des populations. Là, nulle assimilation 
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n'avait eu Ueu entre les mœurs nationales et celles que 
les vainqueurs avaient importées de Rome, et le poëte 
contempormn que nous avons cité, parlant des peuples 
qui habitaient les bords de la Loire, pouvait dire avec 
vérité : « Là, les hommes vivent selon le droit des gens ; 
là, les sentences capitales, rendues sous le chêne, sont 
écrites sur des ossements; là aussi, les campagnards 
plaident et les particuliers jugent. Là, on peut être à la 
fois homme privé et puissant. . . » 

On peut donc affirmer, sans témérité, qu'avant de régir 
la France du moyen âge, le régime féodal avait régi pen- 
dant une longue série de siècles les contrées de la vieille 
Gaule. On peut afQrmer que ce régime n'a point été in- 
troduit sur notre sol par les tribus germaniques, dont les 
institutions étaient à peine formées, mais qu'il y préexis- 
tait dans les mœurs, dans les coutumes, dans les tradi- 
tions, que la conquête romaine n'avait pu anéantir. Des 
auteurs, frappés d'^dlleurs des similitudes que nous avons 
indiquées, et de toutes les autres qu'on pourrait signaler, 
ont cru toutefois apercevoir des dissemblances capitales 
entre le régime gaulois et celui du moyen âge, notam- 
ment en ce qui regarde le droit d'aînesse ef le partage 
égal des enfants. Mais nous ferons remarquer que le droit 
d'aînesse n'appartenait nullement aux institutions germa- 
niques, puisqu'on voit chez les Francs de la première race 
le partage égal des successions sans acception de primo- 
géniture. En outre, l'égalité de partage s'appliquait dans 
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le moyen âge de la même manière que dans les coutumes 
gauloises, c'est-à-dire à la généralité des successions ne 
comprenant pas de fiefs ; et le privilège de primogéni- 
ture était attaché ai},J^L^mi)iÇr^|l^^^ à la possession 
du maënor, parce que cette possession entraînait un droit 
de,,3Qu,Y^r9in^^âiidb^i^lai^C€ttei cirodmlaB^ Aam 
de nature à corroborer plutôt t{\ïk atténuer Topinion 
que nous avons exprimée, et ne peut nous empêcher de 
diro^ . a^y^ J^^ autqute. las .^pliis ivtersfe i daadi'Iâ*^ t^k^ 
saQjçe.de iiQs tradHio^Sj^T qu'upi^ lien:étFoit ectistetiJDtte'liié ' 
in^tutions^ du moyeia âge et cefles de raenoiainâ Cfanlë^ 
et gu'iL faut cherehar cbus cdtesK^i l'origiâev le •sën^ Jet ' 
souvQnt rei^plicatioa des autres. ' > 
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CHAPITRE XXXVIII. 

Caractère de la conquête des Francs. — Maintien des anciennes institutions 

nationales. 



Les rois francs qui succédèrent à la domination romaine 
n'apportèrent, du moins en apparence, que des change- 
ments peu importants dans la situation intérieure des 
Gaules. Les institutions et les lois romaines restèrent en 
vigueur dans les lieux où elles avaient été établies. Les 
coutumes traditionnelles de la nation se maintinrent dans 
les pays d'où les empereurs n'avaient pu les bannir, et 
elles se maintinrent d'autant plus aisément que d'assez 
grandes analogies existaient entre les mœurs gauloises et 
les mœurs des Germains. Bientôt, par l'effet naturel du 
contact des deux peuples , leurs usages se confondirent 
et formèrent un tout homogène où, nous n'hésitons pas à 
le dire , l'élément gaulois dut avoir bien plus de part que 
l'élément nouveau apporté par les barbares. 

En effet, lorsque les tribus franques renversèrent le 
dernier gouverneur d'origine romaine, loin de songer à 
imposer aux nations gauloises un système quelconque d'ad- 
ministration et de lois, c'est à peine si elles en avaient pour 
elles-mêmes. Formée de tribus diverses, instituée dans un 

16 
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but t|Out bçlUqueux, la CQnfédératiop. franque qmi^ dçpuis 
(jeux siècles, occupait les terres de Tempire,. avait,. par 
up long co|»lact avec le monde fomaip, perdu en parttçi 
les po^urs germaniques ^ et n'en ayait retenu que ce qui 
avait rapport à Torganisatiou militaire. Tantôt alliés des 
Romains, tantôt en lutte avec eux, tour à tpur avaut- 
^^rde, de la civilisation et de la barbarie , sans étabjisse-. 
ment permanent^ passant, selon les circonstances et les 
l)Ç8Qit\s^ d'un canton à un autfe^ les Franc^ avaient 
oublié les. Uisages propres à un état fixe^, po^i: rfesç^^er 
(içs Ijie^ per^onpels qui faisaient la. force de leur^ chefs 
^t teo^Âeçi^ lie^ d'ipstUutions.à la. nation. . . ^^ 

Depuis le jour où, pour la première £ois^ il es;t fait 
i)»pjition dç^ Fjcancs 4ans rhistoirp, jusqu'à celui» ûi| plo- 
yis s}:ibstitua son autorité à celle de S^agriu9^;.U interyiat 
{d]u$, de dix traités ent^e eux pt les eippefeufi^. J)^3 l^e 
pi\lie\i dp m® siècle». ils obtiarent des cooc^sioAs m.-)^ 
termes ,^e Temp^rç, et Tujji d'eux ^ ProfiulpSr oj^a se rçyClw 
de 1^ poufpre dans la province gçrmaniquj^. ,Çet ex^^te 

ne.rç^ta pas-^aps iflaijtîfcfeurs^ ^.t t?^4î? ^^ 1^ îÇW^: 
reur9i.de plus e^ plus 4e3titués de leurs appjuis naturels « 
preja^ient à. Ipur ^ofjle.çlee corps pombrçijXjdeI)^pA)iafç?.> 
qn. vif pUis^eurs de x^es derniers , devenus consuls et 
miai)^es,dQ la cavalerie, atteindre au^ fpnctio^ le^^pluP 
^lev^çç.de Tpmpir^, «t le^ Frapcs pçendre paft, p^o^ à 
ti/ire 4>lljj$|5 que d'fjy*pt3 dj:oit,,è\ lousjes déJtwLt» qiii^prfr 
l^èfept à l.a rump,4(S%itiye d^.la piiis^appe r^ipaipe.. . 
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La gràttde ïriliptioti des barbares , ati commencement 
du V® siècle , porta un coup funeste à la confédératîoh 
frinque. Les premiers en butte aux efiforls lie ôettè'foN 
midaUe lûVasion , confondus àvBc les Romains dont ifs 
occupaient le territoire el dont ils avaient épousé les inté- 
rêts , les Francs , après une résistance désastreuse , se 
virent contraints de livrer passage au torrent, qui alla 
înonder la Gaule et l'Espagne. Mais bientôt Us reparu- 
rent pour Soutenir Vusurpàtettr Constantin , prendre parti 
contre ïovin,* recevoir de Constance la confirmation des 
coiicessions précédeniment obtetiues, et enfiÀ éHtt m 
chef dont Tautorité unique donne à leur confédération 
ifnè nouvelle force. 

■ A cette époque , et dès les premières années du v^ sîè- 
èlé / la puissance romaine, anéantie de fait dans lèâ 
Gaûlès , ûe vivait pltrs que par les souvenir!^ qu'elle avait 
ràis!^, elpar quelques débris d'administration, restes 
impulsants de cette organisation formée à TitistaLr des thd- 
riuments qui marquaient encore , en tous Heûx , le pas- 
sage de la nation conquérante. Du reste, nulle forcé hd- 
mogène , nul gouvernement central, dans ces provinces 
dés Gaules , dont ïes barbares, Visigoths , Pi^ancs , Bôtit-^ 
guignons, occupaient les trois quarts , et dont des prétéii- 
dants rivaux se disputaient le reste , sans qu'aucun réuàsit 
à y établir une autorité stable. En effet , depuis 1 invasion 
dé 406, lès peuples, reconnaissant l'impuissance des em- 
pereurs romains à les protéger, avaient songé à pourvoir 



toute c<çtt6;TORtïrteiqompTi^ eirt^-p^^Q^fe .çt .Ifi^eine,, oi^ 
tes mœftra.:ronw»wp «îay,^ent.p^tré,|(ju> .çl.enji^^^^^jp;:è^ 

ôQBftdécirtittîï'OU r,éfiuWiqjajç.aiiPV)ï;i(jaiijq^ ji^op^ on a pri^ 

vMââsitud^ çoiqBjwws.îà .tquçii les ^peuples. à pette épo^ije 
dejcoafu^ion, sjrtwiste [usqu-fta jour .où Cloyis doupajl^i 
iQjr0ipo*r.Kw^f^3UToyawfljie./aq$.Frapcs(i). , . ^ 
}? CWjdivier&i^mçnti?, réunie, un, iponaent par Aélius^ qui 
le9roppo$a ^Yeopuqcès, aux. hordes d'^^t^ila^ ne ardèrent 
fias à se fraotioni^ier de nouveau, avant même q,ue la mort 
dô CB! grand capitafine eut liyçé Tempirç ^ux. convulsion;5 
qUienii^récâdèretU Ja. chute. Dès lors, nul lien entre les 
prariooes el la jDo^rQpole , nulle; subordination d^ns les 
préposfe^ nulle: dis(»pline . dans, les (ii;m0es. Les. gp^iypr- 
Qieurs) iKxdaiiiiSy usurp^;)^ dans Içyrs diocèses up, pouyoir 
arbitraire, et ne dépendant plus que de la fortune,^ se 

(1) Comme la plus grande partie des troupes de Constantin était 
employée en Bspagtie/il'aïTlva que les barb&roa td'butt^liif^ /en- 
•Viahif^t if}e^r, gré les provinces et forcèrent les habitants de Tîle.de 
la Bretagne et certaines nations celtiques à se séparait & rêin^e 
>6in&Âû^ à 0eo^ô)« lô'joug de Ses lois bt à-Tivra-seloq 1^?^ hioqu^s. 

. ,(f^p| ^tùi^m, ^effet^pdrent lesarmes^ et, voyant qu'il y allait de leur 

salut , ils parvinrent à mettre leurs tillè^ à l'abri defe insultes de'ees 

^Btoïire^.' A \^eàtTSi^Q de laiBr^tagne^ toute i'Jfirmqriqve et le&fisijff^es 

.^fi||t|^.^«f|^Of^^,p^jqlaiiièrent leur ind,épendaj[i(^, et^ après avoir ex- 
pulsé les magistrats romains, elle se constitua en une sorfe'dlE^at 

"libri.'-pcwiM.j i,"iri> '»'.')'• •' ." ' '. • •' ;. ,.,.,, 



Jigùèntcbtilre dés Cësarë' éphémères dont le» foisiteiv 

tares se îorit ïèslîeiAcnante: Celte dltuàHtiD'ââAtipaFUoQ-t 

fièremeùC cene''de^ GaUle^, ùH le préfet jEgidms^ ^ 

formant un Etat indépendant/ neftisddt ^e - k^eeotinattre 

fempereur Sévère proclamé eiï Italie ^'m^ena^M Éièmç 

de passer les monts pour lé dé^oi^éâer. •CekiHeiy effrayé 

de cette mënaCé, céda le tei'rlfoire dtiNiai^MAme à Théo^ 

doric pour l'opposer à son compétiteur, et le itôii^&Mc 

fchîldéric, s'aidant de ralHancé de 'Sévère/ 'ivirit'^aitfiU- 

quer iEgidius, qui l'aVait dépouillé' de $oû"fil^e é&JfMtuo^ 

pour s'en emparer liïi-même. iGgtdius^' vaitïcfiii'^dôl) se 

retirer dans les placés qui lui restaient fidéte6,'et^}ipnt"il 

laissa bientôt, par sa mort, le gouvernement là (saQ^^i^ 

éyagriu's. Pendant ce temps^là,' ChildériO'/ joignant» «es 

troupes a celles dû comte Paul, réfoWaif les'VisigotlïB 

dans le midi, et, devenu, après la moï-t dé'ce'deriwer, 

chef unique de Tarmée romaine , aQait anéantir t^eelfiaqs 

tribus germaines qui i^'étaient fixées siiv^lat fjoireiifift-* 
riéu'rëi ...... . . ^ ...^ ^.^^ 

Ces circonstances servent à déterminer le caractère de 

I 

!a nouvelle latte entreprise par Clovis, lorsqu'à. p^ijo^e âgé 
de vingt ans, sans provocation apparente, il vînt att&ejuer 
Syagrius et s'emparer du petit nombre de villes qu'il, pos- 
séçlail encore. Ce n'est pas l'empire romain que Chyvis 
attaque; eet empire n'existe plus.* Depuis dix ana» Iq dj^r- 
iniçr successeur d'Auguste, quittant la pourpte satoslûs- 
pirer d'ombrages, a abandonné l'antique métri^pole dja 



ipQpde à la disKU^j&tiùoo d'ua <^hef barbare. Ce jo^çist.]^ }^ 
représentant 4es derniers Césars ; ni ^y^grios, pi. son pèr^ 
i£gi4îus^ fi>vfâeQt CQnsQ^lâ ^ 1^7:ecoi^9aUre,.t9«4U,gue 
les îfftjs fri^M?Sts;en4é€teweftt;l^ î^j^m ou l^.pjiept^.. 
JMÇ^ Syftg^ ^t Qfivis la querelle €($1, en q^elq^w? 
sofjjej, toute ,per50çneUe„ .Le- rpi d^ Frwcs.na put ^wt- 
frirdaqs wp .ypisiaftg^ 1^ fils 4©. cejui qui uspipa s^n 
Cb4l4éric la qwUté fie ,cbe£ de la; «aUa«» çl ft'e§t ,pQur;n 
quoi, après l'avoir vs^ineu^ il 3e hâta di^ 1q faire péffii;^ 
ÇQpune il 6t péiîr ensuite les. autres prétendants, qui , à 
un tjAre q\i£ilcoaque> eoii^testaiçnt.soa autiorité, aupr;ès deç, 
Fr^L^QS. . C'est ce. qui explique encore comment , eoU*/^ 
eu^i la lutte Jut si caurte et la yiQlojure si décisive. Syar 
grius, en réalité^ n'aysôt de j^omain que le^non^, e^ }e^ 
peu{]^es n -ayaieut nulle raii^pA do préférer sa domina^oqt 
à edle du roî £çaac^ Bien que celuirci ne tàU 3elpn tQuteS) 
1^ app^rçnces^ accompagné que d'un petit nçu^l^fe 
de.^uerriersy la ponquôte s'opéra pi:e$que sans i;ésistanc€i« 
Nul intérêt n'armât contre lui les populations. sAumisiesh h^ 
Syagrius, et après sa.défa^ite el^es passèrent d'une auto- 
rj^té à l'autre ,. cqimme elles l'avaient fait plus d'une foî^ 
dai^ le cours de ce siècle. Du re^te, ainsi q|ue naus l'avoq$ 
indiqué^ cette preouère. occupation ues'ei^erçaqueisiif. 
un territoire très restreint , car .£^diu$ s'ét^ vu réduit 
déjà à la possession de quelques villes situées au nord ^\ 
I$t Seine , telles que Soissons ^ Reims , Sens et Trpy.e^^ 
Ce sont ces faibles territoires que Govis joignit aux pays 
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q^'îl odCHpàit déjà'à'di¥ers titfêia îavÉïrt sa renconti^àVëC 

'leéhdFdesPrfttres ûe s'en tifiit'{w W, et; après i^éfe^ 
érétiâu fcnrt loto v^ivl'Edt péir éiver^B& vieiôWè» rehi|)Oï^ 
lëes scr les nations germairiques , H tourna ses efforts vet^ 
té tMi dé la G^le. Entre la Seke et la Loii^;' dd n^mK 
brades poptilatioiis avalent, comme noos TavoM dît^- 
rèttiavré et waifltemi leur aolonoiiile entre? lésgotivéf^ 
news romains du nord et les Gdlhs d'Aqiitaîhe.Mà^^ 
Fraii«s cherehèreitt à leis asKOjetlif ; mais, isdîi (Jtié leurs 
tentatives , entravées par des exp^Mong eontréles Allè-^ 
iftaïwfe ^ èos^ent été bornée» à qtiel(ïttes' loctfnAorfô par-' 
tièHes, soît qtfîfe eussent reoconik^é une résistance inât-* 
t^idoe y tes Praneir ne réussirent pas d'abord date téûts 
ph)}et» de conqtiêle. Toutefois, entre les peuples Ôeflâ? 
Gaulé et c^ barbares à demi idiôs anx mœuri 'romaines,'' 
Tatitipàthie ne pouvait èlre bien vive , et la conversion 
de Clovls ât Wenfôt toniber la dernière barrière iquî exis- 
tât entré eux. Les évoques , craignant surtout de iûtïiHé^ 
soiî^ le )oag des ariens bourgolgtions ou goths , furent 
les premiers à désirer un rapprochement qui confbndït en 
vtn seul peuple les anciens habitants du sol ef les soldatà 
de Qovis. Vers' Tan 497 intervint le traité par lëj[ufel' 
lés populations de la ligue armoricaine , ' jusqu'à la 
Loire , reconnurent l'autorité de Clovis , traîlé auquel 
accédèrent même les faubles corps de troupes romaines 
laissés'sor quelques! points de cette partie de là Gaule; et' 
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sdJ gâttldîs'6 ^èes' «toes divers j ^<ïèîtiêlPè r^àrdé^^ôttHiie 

'Oer tPaSHié toi^dit «iisx popûlaliotis i^tibie^- Ià"}<!iui^a!tfce 

' de' tousiieicrâ droits. ^ Il les mettait mv le -pied^^égÂllté 

"avé^fes; Faraud»',: en sorte <iue les troupes româidës'^àytot 

^ù à'ftéposer tes armés doril elles ne trofeivàieût' plue' è^se 

•sèï^Vk^ ââ?nà' riûliérèl de l'etepÎTe, les lif^r^ètend lûdiBlfec- 

- tetfiebvaul ma Jotr aux autres; II ô'aWribtia poiiit^aïui^teâr- 

bâfi^es iéd dMts dés^<^(mq«iéraEtsVet ^4à^>^ém(}Uëles 

rois francs, qui s'étaient retenu d'immenses domaines^dans 

la partie septentrionale des Gaules , n'en possédèrent que 

defiireset peu considérables au delà delà Seine. Ett effet, 

leur domination , à peine assise dans ces provinces, n'était 

pas un fruit de la conquête , comme l'affirment la plupart 

des historiens , et l'abbé Dubos en a marqué le véritable 

caractère lorsqu'il l'a présentée comme le résultat d'une 

alliance dictée par la communauté des intérêts politiques 

et religieux (2). 

De ce fait, constaté pir^4aas les témoignages histori- 
ques, on peut tirer une conséquence importante. Les 



(1) Procope, DeBeUo goth,, i, 12. 

(2) Montesquieu a combattu le système de Tabbé Dubos par des 
sarcasmes spirituels bien plus que par des arguments décisifs , et, 
$UT l'autorité de cet homme éminent , mais souvent prévenu, pres- 
que tous les historiens , ceux même quelquefois qui en adoptaient 
les données, ont cru pouvoir parler avec un grand dédain de cet 
auteur. Son ouvrage, plus estimé à mesure que les études historiques 



;,tfl]ae dans. cjes. ooatréçs> ^ elles ont^cjui teuK fteiivdév^fcp- 
î,'.pBientîdôo& les; paya, iqls .quel'-eatrtmô,Ai:wr^\i«^/iPù 
^.I;^ âoiQio«lîoade9. barbares n'a jdmm ét4 «ou^QtQ« J^ 5 
. »#^>n'piit poiat^été imposées; eUes exi^t^nt.,^ y^f^i^^ 
,]mf ^principe tiia4itioE»eL) et c'jeat ev^(Jk49^i|a^ptti^iM^les 
V pEÎgioea 0atipA«le5 et gauiotfies qu'il eni faut ^bier#^ la 
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4^ieAJieatpl\w sincères, restera. toiajour3,«)ff^Re.uf^ |d^WP.îJ^!ves 
critiques de nos origines nationales. 
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CHAPITRE XXXiX. 
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ceux-ci une grande partie de l^urt institutioM. 



; PhEi^|OD éti]diei V^ongîM de nos înrtitationd, mi^&m. tfù' 
reciODtimlt que les usages des peuples barbarei^, dontou^d 
coutume de foire procéder notre législatiou féodale j* u'oul>< 
au eoBtraire, exercé sm elle qu'uue très ftiible ioffuence. 
Loin de dicter des lois aux peujdes auxquels ils vinrent se. 
mêler, les peuples barbares $ dépourvus d'institutions fé* 
guUères , se virenl naturellement contraints à adopter, sm 
beaucoup de points, édites qu'ils trouvaient établies autour 
d'eux. La diversité de leur légîidation sufôt à coafiifBier 
ce fait. Siilesbarbares eussent apporté avec eux un sys* 
tème d'institutions homogènes ^ les lois qu'ils promulguè- 
rent après leurs émigrations devraient être les ménles 
nonobstant la dtfSèrence des lieux. Cependant il n'en est 
rien , et ces lois , surtout dans ce qui -concerne la propriété 
du sol, présentent des dissemblances remarquables. Plus 
ces natioiis se sont éloignées du lieu de leur origine, plus 
elles se sont mêlées aux populations romaines ou gauloi- 
ses , moins on reconnaît les vestiges qu'ont pu laisser les 
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éléments de législation existants chez les peuples barba- 
res, lorsqu'ils habitaient les forêts de la Germanie. Les 
Wisigoths, qui ont pénétré jusque dans le cœur de l'em- 
pire, et qui dans le midi des Gaules et en E^spagne ont 
trouvé les lois romaines^ à" peu pf es sans mélange, n'ont 
presque rien retenu de leurs anciennes coutumes. Le code 
des Wifflgoths s'inspire évidemment dans toutes ses par- 
ties de la législation de Rome. 

Les Bourguignons étaient fixés dans des contrées où 

tes anciennes coutumes nationales avaient gardé quelque 

vitalité à coté de la législation bomaînt; Leu» Ic^ s'ins^ 

pîrent. de. cette doubla influence. BBesmaintienncsit d'air- 

Gîens usages dont rarigme est gauAeîse, relativennent à la 

jo^iîsaanoe des forêts let destarfresA«agties<O.E{lecicoiit{eiK 

non tsur la propriété desidîspositions nombreuses et précises 

qu'4>ik ne trouve pas dans le code des nations restées sur 

le soi fldlemand. iElk» exigent que )a vente: à^um fonds si»t' 

ooœtaiéepar L'éoritfure^ tandis que les autres lois n^admet-^ 

teot eiKoreque la preuve testimeoiale, pour des aliénations 

rares et toujours accompagnées de formes solennelles. 

Les codes des Ripuaires et; des SaHens conUennent des 
dûspositioûs à peu prè^r identiques , mais peu développées, 
nir }a 'propriété ; mais les pays dans lesquds ces peuples 
;e sont établis sont restés presque étrangers à Tinihaenee du 
Iroit romain, dont on ne retrouve nul souvenir dans leurs 

(i) Sîlvarum, mentiumvel pascuopum unicuique prorata suppetit 
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lois. Celles-ci , dans ce qui a rapport à la propriété et dans 
un grand nombre d'autres dispositions ,' sont empruntées 
aux coutumes des peuples au milieu desquels' ils vivent. 
Un coup d œil jeté sur ces lois suffit pour s en convaincre. 

La loi salique renferme des dispositions pénales touchant 
le vol des arbres domestiques et notamment les vols com- 
mis dans les vignes. De semblables prévisions devaient 
être étrangères aux peuples qui habitaient les contrées 
situées au delà du Rhin , où la culture de la vigne était 
inconnue. 

Un article de la loi salique porte que celui qui aura 
perdu son esclave ou son serf, aura quarante nuits pour 
le retrouver. L'usage de compter par nuits, qui se repro- 
djuit dans plusieurs endroits des lois saliques et ripuaireS; 
paraît appartenir aux Gaulois, qui, d'après le témoignage 



' I "' » 



de César, faisaient le calcul du temps non par les jours , 
mais par les nuits. On n'en trouve pas de trace dans les 
lois des Allemands et des Bavarois. Cet usage paraît être 
l'origine de la disposition de notre législation qui ac- 

corde au propriétaire un délai de quarante jours pour re- 

' - ,1 

vendiquer les bestiaux détournés par le fermier. 

D'après les coutumes gauloises reproduites par les lois 
d'Howel, la possession de la terre était le privilège exclu- 
sif des hommes. Eux seuls étaient aptes à la cultiver et , 
dans les usages primitifs, chaque enfant mâle avait . droit 
à un lot de huit acres. Il n'est jamais question de la femme 
dans les attributions territoriales , mais la fille vient con- 
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curremment avec ses frères recueillir les biens mobiliers 
de la succession paternelle. 

. Cette règle est précisément celle qui est suivie dans les 
lois saliques et ripuaires. Les femmes sont traitées sur le 
pied de l'égalité avec les bonites dans le partage |ies 
successions , et semblent même préférées dans quelques- 
unes des dispositions de la loi , mais ces dispositions s'ap- 
pliquent uniquement à la partie mobilière des successions. 
Quand il s'agit de Taitribotion des fonds , la loi est for- 

melle, et en exclut entièrement les femmes. Quant à la 

• ■ 

terre salique, dit-elle, les femmes n'en peuvent recmillir 

nulle portion, et elle passe tout entière au sexe masculin. 

On s'est demandé souvent ce qu'il fallait entendre 

par les mots de terre salique , et d'alleu , avec lequel 

la loi semble la confondre. Pour nous , Vexpression de 

•' . • , ' 

terre salique n'indique ni une nature particulière de pro- 
priété , ni une fraction spéciale des biens successoraux ; 
elle désigne toute espèce de domaine territoriafl à l'exclu- 
sion des meubles , dont le sort est réglé dans les premiers 
paragraphes de la loi. Dans les usages gaulois, on devait 
désigner par le nom de chaque tribu ou famille la terre 
qui lui était propre, et dont l'attribution se faisait entre 
les membres de cette tribu , conformément aux principes 
que nous avons exposés, et cette indication comprenait, 
sans exception , toute la terre occupée par la parenté. 
Le domaine attribué à chaque chef de famille portait le 
nom d'alleu (aëlod dans les coutumes galloises), qu'on 

. " ) i . I . ' ' ' -, • . ' , • . pi'- 



trouve «iopley^ ^aos les Gâoles bienf tirant l'éULKliss^- 
ment des Francs. Les anciens usages d'Ârveraie , {Mibllfei 
eatre les années 4^07 et h^ , soi» le notn dd fùiiikklœ 
vet^reêp font une meotioB formette de Taneu (^), dont le 
nom se retrouve également dans les fornanles angines; 
publiées un siècle avant la loi salique. 

L'alleu de terre {alodum terra) était donc la portiM 
prlmitivemMt dévolue à chaque membre de la 'tribu,' d'a- 
près les usages gaulois. La terre de la' tribu ou nïtion 
se composait de l'ensemble des alleux jointe à la pai^è' 
du acddont Tusage était resté commun. A Te^mple desr 
peuples au milieu desquels ils s'établissaient , les francs 
Saliens donnèrent te nom <ie terres^ saliqueS' aux c6n* 
Urées dont ils avaient pris pos&dâi^n , et oelui'd'^lkfu mx 
firactkns du soi tombées dans le domaine personnel 'de^ 
individus. Cette signification du mot' aUm est iDOi^fitméè 
pf(r le tente de la loi ides RtfMiaires qui, après avoir repîo^ 
doit tes dispoBitians de la loi saBqué en matièrer d^héwM 
dîté , désigne par le nom iie terra aviêuica ^ xdc que Tatitre' 
législation nomme term salioa. Ce termfe ^i'a^tida, qui 
indique une possession aueiennid, tine transmission bé^é^ 
dîtiôre entre les membres d'une même famille, i^appéHë 
évidemment les coutumes nationales delà Gaule ^ et ne 
convient nullement à la possession récente des barbares , 
presque encore nomades, possesÀon à peine eoMtituéd et 

(1) Quidqoiddealodo parentam rneoTum... suppetit. ^ 



que ja^uccessiûii cle$ géaéralions n'avait pas eoaeere^cMMi^ 
fero^e^ . . • / . ' " ' • ' '" 

\ h^ oarActôr^ de k proloiélé cKez. les Francs psfuto^ 
s^l donc enUèr^eol eiDpraatés aux oaulumês tra^iiotir 
neU^ de» Gauloii^, et, loio* d'avoir apporté à oeux^i des 
iostitutioos Qouvellea-^D oe qui coocerne la ^3sea$îto 
(jtu. fijQly ils paraiâisent eu avoir tout reçu. Gbez les Gaulois, 
r§l}çui n'est m^Q ohose que le domaine alloué ^ eu vertis 
di^ usages n4tîouaux , à chaque membre de la tribu et 
ti^^mis bëréditaipemeut aax descendants du chef de fa^ 
ourler Danaunsous spéeîaU l'aUeu se distingue des biens po^ 
^és m commun» etiqui Jv'oQt pas anoure été l'objet ^d'uui 
alAc^ssem^ûl; et des biens posséda» à (itoe d'aieqUêl»^ par 
sjji^ 4^ v^nte ou de . dopaUo^ » g<;nre d'ac^i&itàto^qui 
^t4pJte|(<)e{)lio]^udâaas lesi coutumes natiouaies'i Qmàfmâ 
dp ^i^ pqrmtHm morum j. aut de aJLWMto} autundt 
mh^4:9fmvti^m wpp^i^ (^h Màifclaidîvisiondesteirreè; en] 
ali^dial^ et bénéficii^r^s n'existe pioint daiis,!^ cciag^ 
n|S^Uonau:iCj et on n'eu voit même nulle tracp daps teS: léi' 
P)i|)liées par }^ barbares » w(k siède après leur iétablis^ç-^- 
meot dfAS les Gaules^ Cette distinctiony moiqs esseo/^id 
qu'on ne le croit généralement , se fondesur des Mts nou^ 
vi^ux^ postérieurs à l'occupation des Francs, faits qui 
n'altérèreut p^s la utture delà propriété allbdiato, '^ 
re^ta la pifopriété coipumu^ > ne diifécant point du; do*' 

(1) Form. vat. Arv., 3. \ 
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inaine salique, et à laquelle, par la force des eho^es, 
tous les autres genres de propriété devaient' aboutir , y 
compris la propriété béoéficiaif e , dont les caraMères lie 
pouvaient être que transitoires et tout exceptionnels (*). 

Il est ua autre genre de dâmaiAe( dont il est paflédân^ 
la loi salique, c'est la terre reeonlnïaodôc : Siquis ùlteri 
avitam terram suam ^ûntmendavetiti^). Ni la toi de^Ti- 
sigoth3 , ni celle des Bout guigivoûs , n'en font mention ; 
l'usage de la recommandailiofi est étranger au droit romain. 
Au contraire, il s'est perpétuédans le nord -^es' Gaules | 
et même la recommandation delà personne édtratnè celle 
des biens : commendavit sûipsum aiqtte omnia sua (^). 
C'est ce qu'exprimait Salvien lorsqu'il disait que les fai^ 
blés, contraints de recoarir '4U' 'patronage des grands; 
leur remettent tous leurs biens avant d^ett' obtenir appui W. 
Les Francs, mêlés aux peuples gaulois, leur empruntèrent 
cette coutume, qui devint, bien plus* que ta possession 
bénéficiaire , le principe de l'organisation sociale au 
moyen âge. 

La loi des Bavarois ni celle des Allemands ne contien- 
nent rien qui soit relatif à la recommandation des per- 

(\) Dans plusieurs des formules de Marculphe, destinées aux in- 
dividus yivant selon la loi romaine^ il existait une mention spéciale 
de Talleu, domaine héréditaire de la famille gallo-romaine. (Marc.^ 
form, 10.) 

(2) Lex. SaL, 72. 

(3) Cart, de Landévenec. 

(4) Defensoribus suis omnem ferè substantiam suam^ priusquàro 
defendantur^ addicunt. {De gvb, dis, V,) 



somieaiel des biens. EHea sont * «également muettes stir 
toyit ?(Eiiq)iîif€^râe la oonstitutioii âe ilaprop^iëté^; Le^ 
rs^o^^)P(moniiéb]) à peu >prèsOels «^u'fts exîâtajfent'âàiïè 
rauoiep^ Ocimamer^i sont las seuls qui sofenl'Pé^ par 
cas 1<HS4 Oo) 7 trouve^^ dams les peines pointées coritrè behi 
qQÎabftDdooueson|iaÎJr>daDs le oombat(t), les traces'de 
cet 9iu)Î6n ocKanpagnoanege èmX rorigfne était toute ger* 
maaHlw;<iDÙ$, rien; qui îadique une hiérarchie fondée 
sur;.l^{filÂ^iil^^ ou^ur< jo possessicm du sol; Ces nations^, 
restées <sar les frontières de. la. Germanie , n'ont pmnt ' 
seQ|^l'ûp^§IH)e d(^ coutuik^es gauloises que les Francs 
saliens ou ripuaires oat du subir dans j leur tengt)ontkct 
avec. les p^ifMiIatioiis subjuguées 5 et qui oiM laissé dans 
leui^ liH^Jes^. vestiges les moins équii^oqucë. ' ' 

On.alfj^ibue gân^ratemenl aux* mcQursig^rtiaibes Torl 
giip^ 4^ ^0^ judiciaires AfoA l'usage a été si fréquent au ' 
moi^aâge. Cepe^dant^ il n'en eat parlé ni dans la loi des 
Allemands 9 iii daas oeUe des Bavarois^ pu les coutumes ' 
des peuples germains ont été plus fidèlement maintenoesl.' 
Au rço^tr^re^. la ip^entian fréquente qui en /est faite dans 
la loi des Ri|)iualres suffirait à nous I0 signaler oomiiQe litf 
emprunt fait aux mœurs de la nation gauloise , au milieu 
de laquelle les Francs s'étaient fixés. Cette induction est 
corroborée par les textes qui nous montrent le combat 
singulier comme appartenant aux mœurs des peuples 



(1) Lex alan., 93. 
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d'origine gallique » et nous le Mrouvotis chez les Om- 
briens dont la descendance ne saurait être contestée. 
« Lorsque les Ombriens ont des querelles mutuelles ^ ils 
combattent entre eux comme daojs une guerre, et les 
combattants peuvent prendre le parti le plus juste pour 
vider leur différend (0. » Nouveau témoignage de riQ-^ 
fluence que durent exercer tes «istîtutîons de la Gaule po- 
licée sur des peuples qui n'apportaient dans leur nouvelle 
patrie que les babitildes de barbares 4ont i'e)^0to&Q0 âtait 
toute guerrière, et dont les lois m'avâîent guèr-e d'autre 
objet ^ue la réussite des expédlilioiKs teoi^ ea come^ua 
et le partage du butin après, le suoe^s^ ..... i 

' : . • • • 

(1) Nie. DE Damas. V. Aùg. TaiSfiiiT> Ws^^ 4?.s fi(iwk(is, i, i^... 
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ÉHÀPItRE XL. 
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L^inva»f<Hi de* feartjâres «\it 'pour effet 4e diminuef een&iblefineflt le. nombre 
• f . desi eBdaves /dams- les Gi^uies. 



L'kitttSFM àes barbares eut pcmr réstiltat direct de 
poFtei* mie- profonde antèinte à la servitude qui n'avait 
ceissé dû se développer, danis les Gaules, durant la période 
de la domination rdmaibe. A ia feveâr des désordres qai 
accompagnaient chacune des irruptions des peuples du 
Nord , un grand nonibi^e d'esclaves iMrisèrent des tiens que 
la dureté des lois romaines avait , d'ailleurs , rendus in- 
supportables; et^ dès l'année â80, ils se réunirent en 
corps nombreux, prodamant partout la fin de la servitude, 
et portant en divers lieux Tinoendie et le ravage , insé- 
parables d'une pareille insurrection. Ils choisirent pour 
chefs deux offteiers romains , iElianus jet Amandus , qui 
se soutinrent pendant plusieurs années , et*osèrent même 
revêtir la pourpre impériale, témérité commune, quoique 
ordinairement funeste dans cei7 temps de confusion. 
Biodétien , devenu empereur , envoya son collègue 
Maxîmken contre ces insurgés désignés sous le nom de 
Bagaudes. Ils ne résistèrent pas longtemps aux troupes 
réglées dirigées contre eux, et, dépourvus de chefs intel- 



— 960 — 

ligents , manquant d'organi^adion encore ^phis que de 
ressources, ils se virent réduits à^erefifermec dansuo 
camp, près de Pa[rïS , dcmt* le litlage ûle 'SoiuitrMaiir-des- 
Fossés rappelle l'emplacement. ÂssailBsdanS'^ederoiilBr 
asile par des forces supéne^reé, ik>toiiibèrebt en foule 
SOUS le fer des soldats romains, qui mîr«nt:£n ^ ipat un 
massacre presque total, à ce pnemiôr Bbulèvement^de.la 
population servile. . » - ,.1.. ,,., , ... 

Ce malheureux succès fiit loitt' de^déCM^urageiriles^ûlar 
ves, et, depuis lors, làbagandie ne cesisa dé subsistar 
dans les Gaules^ jusqu'à' ce que le triOQafphedé&uiiifides 
barbares fut verni rendre^ étï quelque sorte légale* ia- liberté 
que les esclavesreven^quaientles^arflieâràkL.niaâa. Du- 
rant cette période , les empereurs .prirent quelquefois des 
mesures sévères pour porter remède à un^semblsAle état 
de choses ; mais elles produisirent généralement "pext de 
fruit. Vers Tan 500 , Constance ayant vaincu les Alle- 
mands et fait un grand nombre de captife , les distribua 
aux propriétaires des territoires d'Amiens, Beauvais, 
Cambrai , Trêves , Langres et Troyes , qui avaieni; perdu 
presque tous^leurs esclaves (*). Des mesures analogues 
furent prises , en diverses circonstances , par les empe- 

{\) EuMANii^ Paneg, Constanti& Cœs, et Constarif Aug., 6^ 206- 
21^ 180; AuRELii Victor., De Cœsarihus, 39, 750; HisU Mise, x,42. 
Quid loquar rursùs infimas Francorum nationes non jam ab his locis 
quos olim Romani invaserunt, sed à proppiis ex origine suâ sedibus 
atque ab ultimis barbariae littoribus avulsas et in desertis Galliœ re- 
gionibus collocatas. (EuMèNE.) 
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reurs qui suivirent. Eu outre , ils multiplièrent les décrets 
et les léonstitutioos , 4ans le but de retenir les colons à la 
calture du sol-etide donner aux maîtres les moyens de 
réclariïep'Jefurs esdaves fugitife (*). Tous ces moyens eu- 
rent peu d'efficacité* La bagaudie , quelquefois réprimée, 
ne fut jamais 'détraitQ^ el trouva souvent appui et conni- 
vence dans les classes supérieures, au point que Valenti- 
nien , pour arrêter les désordres dont il les jugeait com- 
plices^ ordonna vnjoun qa'on. égorgeât les ordres de trois 
vîHes'de la. Gaule (^}. L^i>agaudie» rendue.plus redoutable 
et {4us vivaoe poTnlHava^n du v® siècle , couvrait le sol 
de la 6a»)e 'lorsque. Salyien écrivait ses éloquentes élégies 
sur les misènes 4efr;pe«aples. Aurait-il pu en être autre* 
ment? Les • nations germaniques, après avoir forcé les 
limites de r^empîrei,/ea 406, restèrent maîtresses des pro- 
vinces gauloises peqdant.deux années entières. Mayence, 
Amiens, Reims, Tournai, Strasbourg et bien d'autres 
cités du nord, ainsi que la presque totalité des villes 
situées au midi de la^ Loire , furent détruites dans les con- 
flits qu'occasionna cette formidable irruption. Les barbares 
abandonnèrent la Gaule après l'avoir épuisée ; mais l'ad- 
ministration romaine ne s'y rétablit jamais d'une manière 
régulière. Comment les liens civils qui retenaient les es- 
claves auraient-ils été maintenus , lorsque tous les autres 
se trouvaient relâchés ou rompus ? 

(1) Cod. Theod., ii, iv, 36, 13; V. TiT., 9, 10, 

(2) Aumien-Mâbc., zxviii, 16. 
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La liberté était donc, en fait , Tétat universel des per- 
sonnes à l'époque de rinvasion des Francs de Glovis. 
Mais, comme rien n'indique que la situation des popula- 
tions rurales ait été notablement modifiée durant cette 
période de renouvellement $ comme nous la retrouvons , 
au moyen âge , à peu près identique à ce qu'elle fut pen- 
dant la période gauloise , nous en devons cbnclure que 
cette situation n'était point celle de la servitude; qu'atta- 
chées au sol par des intérêts fondés sur des droits, en 
vertu d'une libre préférence y les classeB rurales n'avaient 
nullement cherché à profiter des désordres! publics .pour 
se soustraire à l'état de dépendance où dles vivateai; m 
un mot 9 que le colonat serviie, importé dans les Gmde» 
par les mœurs romaines , n'y était» mémartau v^ siièdd»' 
qu'à l'état d'exception» et que cette exception «kvÎBtiphis 
rare et tendit à disparaître , pendant les troubles quinémd^ 
tèrent de l'occupation des barbares. ; 




/ ■ , I r ' 
< > 







CBAPJTRB XU. 



- n • . 



l]|f ft^p <|(|i ^ yi | ^4a la f^;tY|i|e fvçcl^xnœupf d$i()>arb£^Fe4ft,l^ institution» 
natipnales. •:- pispf rition graduelle de resclavaee. 
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;ML'iorgani9aliron mtérieufS' 4cs> nations: barbâtes , et no- 
tttfûm^t^dBSi ProMs , n'était ^auUeoi^t pnrpre ni à Téta- 
Uîfisefniiii' nî Aif .mainlîm de l'esd Ainsi que 

ttOliB T'avons fisit dé)à romarquer, lesGevmaios, aceoutu* 
ipéft àdi^e existence presque nomade^ ipème avant leurs 
grandes ' fÉigration^^ ne poiwaieQl avoir qu'un petit 
RittBhF64^e8eis^es, et ces esclaves ne l'étaîent pas longr 
temps. Leur état était loin d'être immuable ctei»me eelui 
des eselaves de la Grèce ou de Rome. La servitude ne 
saurait prendre chez une nation de profondes racines , 
si entre elle et la liberté , entre l'eselave et 1^ citoyen , 
il n'existe une barrière en quelque sorte infranchissable, 
et cette barrière exisUi^^ns Is^ Grèce comme en Italie. 
Ghea; les Germains, au contraire , l'état des personnes 
était mal défini, instable, essentiellement mobile. Tandis 
qu'à RfKue , l'ingénuité était un Uen en quelque sprt^ 
imprescriptible, et que les eselaves se recrutaient exclnr 
sivement eq dehors de la cité ; en Germanie , la guerre , 
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la pauvreté 5 souvent le» eheoces aléatoires du i jeu, li- 
vraient à la servitude des hommes nés libres et apparte** 
nant quelquefois aux familles les plus renommées. Mais 
les liens de cette servitude^ aussi faciles i à rompra, qu'à 
contracter, ne laissaient! aucun^eftâtrissure^ et les^ Francs 
voyaient sans murmures d^s- hommes sorlie de l'esoh* 
vage s'élever. aux postes les plus élevés de( la nation. 

Il faut remarquer que ^ nonobstanl la confusion ii^o- 
duite dans les ran^ de la hlérarebie civite >) pendaat la 
période décroissante de la' puissance idmpémaie, la dis- 
linctton des dasses étaitbien mieux observée* dans ce qui 
resfaîtde la société gaUo-roHiaîfie. . Les; magistratures des 
villes^ gauloises qui. avû^nt «oi^sorvé }mr adoEiimsitralion 
et leurs lois y les postes ambitionnés parmi lé$ populations 
soumises, . et notanmient . les. fonotions éminentés ;de l'E- 
glise, apanage exdusil de» Rûmah» au .commencement de 
l'ioccupation franqtie, n'étaienl«oonférées, qu'aux hommes 
appartenant aux classes ^evées^ tandis ' que ceux '4ont 
l'origine était ^entachée de-servitude, ou dontrext]?aetion 
' était seulement ohsoure ^ en étaient isoigneusement - écar- 
tés. €et usage semble même avoir' «étéi »m sous les 
premiiers rois francs ^avec plus de ligueur que sous, les 
derniers empereurs , et tous les hommes d'ovigiae gau- 
loise qui ont -marqué à cette époque, les Sidoine-, les 
Grégoire de Tours , les Victor de Marseille, appartenaient 
aux classes sénatoriales. Les mots ex dard stirpe oriun- 
dus sont joints , dans les chroniques, à presque tous les 
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noQos des évoques gaulois ou des personnages influents de 
cette natroD qtà marquèrent dans les annales de la pre- 
mière-face- . . 

Parmi les Francs y au contraire , on voit les hommes 
de baisse ' naissance s'èTê Ver, sans peine, aux fonctions 
éminentefi. ^est dans la classe des esclaves ou dans les 
rangs de la domesticité^ que les rois vont chercher la 
plupart des femmes qu'ils font asseoir sur leur trône. 
C'est de là que* ^ont tirés plusieurs de leurs ministres et 
de leurs eomtes. On connaît, l'histoire de Lendaste, qui y 
d» service des cuisines et des^é^uries royales, et des der- 
iM»rs degrés de la servitude dont il portait les marques 
AéteissemteS) s'éleva aux postes les plus éminents sous les 
Toisifranes. Grégoire de Tours rapporte également l'his- 
toire d'Ândarchius , qui , après avoir servi le sénateur 
Félix 5' s'attacha' au> roi Sigebert, et parvint à de hautes 
dignicéb et à un grand pouvoir (0. Ces deux récits nous 
présentent l'exemple d'hommes sortis des rangs infimes 
pami les Romains et admis , chez les Francs, aux postes 
les plus enviés. A plus forte raison, la même destinée était 
sôu^iewt réservée aux esclaves francs eux-mêmes, et Ton 
voit Gfaértgésile, bcnnme issu de bas lieu, exercer auprès de 
Sigeb^Jes fonctions de^chambellan et acquérir un grand 
crédit à ïa coar de ce roi (^). De semblables faits se repro- 



(1) Greg. Tur., III. 

(2) Id.y lY. 
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dittsent fréquemment dans Thistoire dé lapiraiDièrd mce, et 
QOi]$ pourrions aisément en moltipHerkis eoiemplftSvLàlôi» 
des Ripusdres prévoyait même le cas, probaUemeikt eôm- 
mun^ où ufi esclave affpanehi serait élevé au rtnjg'idë' 
comte ou juge fiaosl 60» On peut dire, aana puradoMe', qu^ 
l'esclavage légal, r«sola/vag& avec la dégradation d^lo^' 
tel que noua le montrcila législation romaine, n'existe peaê 
cbea une nation où: la barrière ipii-s^rei le8eoiiditkiM> 
libre .et servile est si Saeileà frindhiî. La; servitude,* aiii^ 
que nous l'avons dit, n'était, en quelque sorte, qriHiM 
situation tempofffdre à laquelle' descendaient soufrent, 
pour un temps, des individus des dassia les plus életées, 
comme on le voH par Texemple des enfents de Sénatèupft 
quQ Gbîldebert et Théodod^ se donndrent muiwnillement 
en otages, et qui , après la rupture des deux princes^ ft^ 
rent réduitaà l'esclavage par eeux qui en avaient la gai<Aê. * 
On peut remarquer que plusieurs de ces otages^ tivlcés 
comme les principaux d- entre les sujfets des rois francs , 
tdls qu'Attale, neveuderévèqiiede Langres, étaient d'ori*- 
^ne gallo^rommne, preuve évidente de rimpovtanee'qu'a* 
vait conservée T^élément national dana le mélange des 
raoea diverses dont se eusposait la ^nouvelle monarchie. 
> La servitude était , le plus ordinairement , le résultat 
d'un &it<de guerre, et ce résultat même: n'était pas attii* 
traire, ain» qu'on le voit par la lettre* adressée par Clovis 

(1) Lex rip., 53. 
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aux évéques d'Aqmtaiiie, à la suite de rexpéditîon entre* 
prise! pas. ce • prince au ddè de la Loire. « Qa^ht aux 
captif >lmo8<|ui' auraient /été pris les armes à kl' main, 
etiqiiî^pour cela,. auraient été déclarés être de èonm prise, 
Bi^^s cooseotons que vous les. r66t)mmaudiez aux maîtres 
de ee8, esclaves. Quant aux eaptife laies qm ûe sont pas 
de\èotme^i$e, notre tntentioa a toujours été qu^ils fussent 
imh Wr.ptas tlôt, en libentéw Ainsi v vous pouvez réclamer 
tau3iles:€apti& laïcs Mts piisonniers t^ontre le droit defs 

Aififiiy au DÛiieiu des désordres provoqués par tani de 
confltt0,on reconnaissait tme sorte de dfoit-des gevfôqul 
ULteedisaM dis réduire en servitude eeux â*entrie le peuple 
YaîuQu q^ s'étaient abstenus* de prendre les drmes.' Les 
CQftibattante seuls étaient soumiis à. la captivité, etoette 
caj^lvîtéi toiqonrs i^acbetable au prix d'une rançon, nV 
vaii' guère d'autre «raotère que celui' qu'on lui a con*^ 
servéf, presque jusqu'à nos jours ^ dans les guerres <}es 
peuples les plus policés o^ le captif appartenait, non à 
la tiati<m> mais à rindividu qai l'avait désarmé. 

Une drconstan^ ^ remarquable <kémoinUre combien, 
souQ Ja domination d^ rds &a»es , la: servîtode étaU un 
fait rare et exceptionnel. On voit alors les classes popu- 
laires, celle des pauvires, la masse de la population en 
un mot ^ qui, à Rome y eût été de condition servîle , étri^ 

(1)Greg. Tur., IV, 27. 
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admise et même astreinte aux devoirs militaires , signes 
non douteux d'ingénuité cliez toutes les 'nations: Dané de 
fréquentés conjonctuf es , on voit îes dites gauloises enva- 
hir des territoires voisins, ou prêter Ifeur- coricodrs aiix 
rois francs , avec des armées dont le chitfre élevé supposé 
évidemment une population libre et tiombrëuse. Vê^ 
Tannée 580 , Ghilpéric soumit à une amende les pàûiirès 
et les serviteurs de l'Eglise , pour n'avoir pas àiàrché'dans 
une expédition tentée contre la Bretagne {*).Aprèâ là 
mort de ce prince , une autre expédition ayant été 'entré- 
prise contre l'aventurier Gondowald , qui prétendait 'être 
du sang royal , les jugés rendirent un ari'êt de eoiid^mna- 
tion contre ceui qui avaient négligé d'y prendre part. 
L'agent de l'église de Saîdt-Martin résista fortëihettt , 
disant que lés gens des terres de Téglisé étiâètii exempts 
de ce service , et il finit par avoir gain de cause C^X 

Cette condamnation, qui, au tnoiiis dans lepretnier 
cas , s'applique bien réellement aux pauvres eux-^ihêmes, 
suppose une population responsable de sa cotïduitb, et qui, 
par conséquent , n'est aucunement sôumii^e à ïa nullité 
civile résultant de l'esclavage. Sî'en quelques circons- 
tances, dans la loi des Visigoths par exemple (3) , l'obli- 



(1) Grbg. Tob., V. 

(2) Greg. Tur., VII. 

(3) Quîsquis horutn in cxercîtum progressûrus decimam partem 
servorum in expeditionem bellicam ducturus accédât^ ita ut ipsa 
haec pars décima non inermis existât, sed vario armorum génère ins- 
tructa appareat. {Lex, vil. y 9.) 
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galion du i^eryic^ militaire semble incomber aux esclaves 
mi^poi^^^ du,, n^oios.en faudr^t-il conclure que, depuis 
l'établissemienl des nations barbares sur les terres de l'em- 
pire , ,^4^^anQ6 qui séparait la servitude de Tingénuité a 
slngHli^r^iqe^t, , diminué ^ et qiie cette çervitude diffère 
^çntielJj^ipe^V de celle xjui, ay ait. éjté importée de Rome 

^aiïsMGa^l^çs.. . , , . 

, Un, j /siècle jet ^epii après Clovis, le dernier coup fut 
fjoçté .à^ la çervitqdfi ^par le, décret de la reine Çathilde , 
qui défendit la vente des esclaves et interdit même de les 
larançpqrteîif. bprjs des limites de T empire des Francs, de 
.craicftje qv*'ilp aq fusse^it livrés à des maîtres païens ou 
l^^rétiqpes(i), P^s lor^, resclavage put être considéré 
qçyoç^pe â^oU*, ett c'est .à peinai , en effet, si on en trouve 
.çj^fH^rf .W^l<l\»^s. t^-^ceip çlarjs les monum,ents de notre his- 
toire. L^si^titutipi) dpkpuissance 4es barbares à celle des 
Kon^a^ns^, aiç|ée de l'ipfluencç libérale du christianisme , 
ayait ramené Tét^t, de. choses, antérieur, à . la conquête de 
César e|,,. s,ur les ^uipyes des institutions romaines, la 
libeirté naturç}le p^ijenait.rçmpire qu'elle avait toujours 
conservé dans les qfio&urs de 1^ cation gauloise. 

pe n'est p?^s à dire qu'à cette époque on vit rompre 
tous les liens réels ou personnels qui rattachent les hom- 

(1) Ipsa captivos homines christiaaos vendere prohibuit^ dedltque 
prffîceptiones per singularum urbium regiones^ut nullus^ in regno 
Fraucopum captivum horninem christianum penitùs in aliud regnum 
transmitteret. Dato etiam justaB remunerationis pretio, plurimos cap- 
tivos redîmi prœcepit. {Vita Bathildis, auctore anon.) 



mes les uns aux autres , et servent à fermer cette puis- 
sante trame de droits et de âevoirs qui doit ^exister' entre 
les membres de toute soeîétê. Ldin èe là , en aùèuii 
temps ces liens ne furent plus nombreux , plus étroite, 
mieux défini. Il était dans la natUre des sôdétés bari>a- 
res de suppléer par eux à la ftnbles^ calculée de Tauto- 
rité souveraine, el nous avons déjà remarqué la même 
teadance en étudiant les InstîtoHons de la vieille Gaulef. A 
messund que le pouvmr exereé par le sotrv^aiïi est motni^ 
absdtti^ les obligatténs des inâiviflus lés unâ enveris lêk 
autres le sont davantagie ; maii$ ces obligations, pwëmént 
contractuelies, Mn d'être la négation de la Hitefté, la 
supposent nécessairement. 

€'est donc à tort qu'après avoir décrit les obligations 
imposées à quelques classes d'hommes , aBX temps dont 
nous parions, certains esprits en ont inféré , à leur égard, 
l'existence de ia servitude. De oe que des individus 
vouaient leurs services à un homme plus puissant qu'eux, 
pour en obtenir protection et sécurité, cm ne saurait 
conclure qu'ils fassent assujettis à une condition implici- 
tement détrinte par la <louMe action en ctiTtstianisme et 
des barbares. Cette sorte de dépendance , à laquelle nous 
sommes aujourd'hui tous soumis envers l'Etat, se retrou- 
vait indistinctement aux divers degrés de Téchelle sociale, 
et conférait aux rois sur les grands la même autorité qu'à 
ceux-ci sur les faibles. D'après une disposition du traité 
d'Ândelot , « les leudes qui , après la mort de Clotaire , 
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ont prêté serjQo^nt à Gontran ou à Sig^ert et se sont en- 
suite. traa3por^ daos ua autre lieu , seront renvoyés de 
l!eqçlroU qu'ik sont venua i^ahUer;. Aucun des deux ne 
cberchiera à attirer les leudes de l'autre » et chacun ren- 
dra ceu;i^ qui^ieroiijt vea^s sç réfugier auprès 4« lulO^. » 
Les leudes^ on le sait, étaient y par excellence , des hom- 
mes libres,; et cependant les teripe^ par lesquels on dis^ 
pose d'eux , à r^on d^ fis^geineots qu'Us onit coBtmc- 
b^^ eufS3eAt cof^venu ^ale|i>ent à4esiadividtiâ deooii^ 
$tiq]a servilCji e^ ét^ûept employés tous les jdurs à l'égard 
4'^aau?^ de.rangjuaf^ieiuf» ^w d«8 owvootioas avaîeot 
^wvm à. des services et à, <les obligation déftmes. 



(i) Greg. Tur,^ IX. 



CHAPITRE XLII. 

La noblesse n'existait pas chez les Francs comme classe distincte et 

héréditaire. 

De ce qui précède on peut conclure déjà qu'il n'y avait, 
chez les Francs , qu'un ordre de citoyens. L'ordre nobi- 
liaire , avec des privilèges fondés sur l'hérédité et sur la 
possession du sol , ne pouvait exister chez un peuple qu'on 
voit rester à l'état presque nomade pendant plus de deux 
siècles , et chez lequel l'état des personnes était , comme 
nous l'avons vu , essentiellement mobile. Ainsi , pendant 
les premiers temps de la monarchie , on voit , dans la na- 
tion des Francs, des officiers du roi, des préposés, des 
antrustions , des fidèles , en un mot les éléments propres 
à constituer une noblesse , mais on ne trouve pas de no- 
blesse proprement dite. Les textes qu'on a invoqués en 
faveur de l'opinion contraire nous paraissent ne lui prêter 
aucun appui solide. On trouve, il est vrai, dans les docu- 
ments contemporains , un certain nombre de textes qui 
appliquent à des individus les désignations A'honoratior, 
de debilior persona, etc., qui supposent, sans doute, 
des distinctions entre les rangs ; mais ces distinctions , 
purement personnelles, n'indiquent pas qu'il existât, 
chez les Francs , un ordre nobiliaire défini et héréditaire. 
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Loin de là , lorsqu'il s'agit de graduer les compensations, 
on voit clairement que les différences établies regardent 
seulement les hommes voués au service du roi , les ingé- 
nus et les esclaves. Les premiers , comme nous l'avons 
incËqué, tirent tout leur lustre et ) peur ainsi dire ^ leur 
valeur, du lien personnel qui les attache au monarque, en 
sorte que le chiffre des compensations dont ils sont l'objet 
semble i&'élever à raison de l'offense ou de la lésion faite, 
dans leur personne, au monarque ItuHmème. Getteobset** 
vation est ^ellenient fondée>».qu6 l'im voit les compensa*^ 
lions. aSérentes auK'esclaves du roi s'élever dans la.méme 
proportion.que^ûdles deses leudes, bien' que la servitude 
dût nécessairement exclure tout caractère de noblesse. 
D'un autre côté , la différence des compensations que 
les divers codes barbares ont établies pour les délits a été 
regardée comme la preuve de la distinction légale exis- 
tant enire les barbares. et les Gallo-Romains , et on en a 
conclu à la suprématie politique des premiers, chezles^ 
quels il faudrait exclusivement chercher l'origine de la 
noblesse française. Cette conclusion nous* parait erronée. 
Selon nous, la différencede chiffre des compensations a 
sa raison dans la différence de la valeur et des facultés 
des personnes auxquelles elles s'appliquent. A l'époque où 
ont été promulguées les lois barbares, époque presque 
contemporaine de la conquête , les Francs , qui faisaient 
la force principale des armées de Clovis et de ses succes- 
seurs , avaient une valeur supérieure à celle des Romains 

18 



— 274 — 

et , vraisemblablement , des facultés en rapport avec leur 
valeur politique. Il en était de même de Tantrustion ou du 
leude par rapport au simple Franc. Les Bourguignons 
envahisseurs s'étant fait céder les deux tiers du sol, leurs 
facultés devaient être regardées comme doubles de celles 
des anciens possesseurs , et il semblait juste que les com- 
pensations suivissent la même proportion. Ces compensa- 
tions , en effet , ont plutôt le caractère de dommages- 
intérêts que de dispositions pénales; or, alors comme 
aujourd'hui , les dommages-intérêts étaient calculés d'après 
le rang de la personne qui avait supporté l'injure , non 
moins que d'après le rang et les facultés de l'offenseur. 
Du reste , dans le cas même où les compensations avaient 
un caractère purement pénal , elles étaient réglées d'après 
le même principe , c'est-à-dire qu'un leude ou un an* 
trustion étaient soumis à une amende plus forte que le 
simple ingénu, le Franc à une compensation plus forte 
que le Romain, et celui-ci à une amende plus forte que le 
serf(i); preuve évidente que ces compensations, établies 
souvent d'une manière irrégulière , étaient basées princi- 
palement sur les facultés supposées des personnes, et 
qu'on n'en doit rien présumer touchant l'état poUtique 
des diverses populations agglomérées sur le sol. 

(1) Un capit. de 595 dispose^ par rapport aux délits commis contre 
le repos du dinoanche. « Bi Sallcus fuerit^ sol. xy componat; si Ro* 
manus^ vu i/2. Servus autem aut très solidos reddat aut de dorso suc 
componat.» Ce serait une étrange suprématie que celle qui eût sou- 
mis le Franc à une amende plus forte que le Romain. 



CHAPITRE XLIII. 

Les barbares n'habitèrent pas, comme on le croit communément, les villes 

de préférence ank cantpagnes. 

On admet communément que les Francs , après avoir 
mis fin à la domination romaine et s*être fixés sur le sol 
gaulois, retournèrent en quelque sorte à leurs habitudes 
barbares, et, dédaignant le séjour des villes, se ré- 
partirent dans les campagnes des pays conquis, pour y 
former une foule de petites agglomérations. D'après les 
auteurs les plus accrédités, tout ce qu'il y avait d'élevé dans 
la population gallo-romaine, toute personne possédant 
quelque richesse ^ quelque industrie , quelque culture in- 
tellectuelle , alla vivre dans les villes. Les Germains, au 
contraire , se fixaient de préférence à la campagne , au 
milieu des domaines qu'ils avaient envahis ^ et retrou- 
vaient là l'isolement , la chasse j le repos et les mœurs 
qui leur rappelaient leur existence passée* 

Cette opinion est évidemment favorable à la théorie 
qui donne l'invasion germaine pour origine à la féodalité, 

« 

et qui regarde tout seigneur du moyen âge possesseur 
d'un manoir comme le descendant d'un chef ou d'un 
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soldat franc , récompensé de sa bravoure par Toclroi d*un 
domaine arraché au vaincu. Toutefois, nous pensons que 
Texamen attentif des faits lui donne un démenti formel. 
Abstraction faite de la question des bénéfices , beaucoup 
moins nombreux , croyons-nous , qu'on ne l'a supposé, 
il nous parait certain que les conquérants barbares, et les 
Francs notamment , habitèrent moins les campagnes que 
les villes, où on les voit en très grand nombre, ha plupart 
d'entre eux, les Francs, les Bourguignons, avaient depuis 
assez longtemps déjà abdiqué la vie nomade de la tribu 
pour se soumettre, soit à la discipline des camps, soit 
même aux nécessités de la civilisation. Les Bourguignons, 
disent les histoires contemporaines, étaient la plupart gens 
de métier, forgerons, charpentiers, etc.; et il n'est nulle- 
ment vraisemblable qu'ils aient porté leurs industries 
dans des lieux inhabités. 

Quant aux Francs , ainsi que nous l'avons dit , à raison 
de leur petit nombre , ils se groupaient soit autour de 
leurs rois , qu'ils étaient toujours prêts à suivre dans les 
expéditions militaires , soit autour des comtes préposés au 
gouvernement des villes à la place des gouverneurs ro- 
mains. Les principaux d'entre les Francs préféraient évi- 
demment cette situation, qui leur procurait, d'une ma- 
nière presque certaine, l'opulence et le pouvoir, aux 
chances douteuses de richesse qu'ils eussent trouvées dans 
la possession de biens territoriaux auxquels leurs mœurs 
les avaient si peu accoutumés. Il est. rare, dans les pre- 
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miers temps de ToccupatioD barbare, de trouver un Franc 
signalé comme possesseur de domaines importants. On 
voit qu'Âurélien ayant été fait comte de Melun , le roi 
ajouta à cette faveur le don de terres situées dans le voi- 
sinage de cette ville; que Nonnychius, comte de Limoges, 
Énnodin, comte d'Angers, possédaient des biens; mais les 
uns et les autres étaient Romains , car les premiers rois 
eux-mêmes préposaient souvent les Gallo-Romains aux 
gouvernements des cités, et cet usage même parait avoir 
été le plus commun dans les pays où dominait l'élément 
gallo-romain. Les Francs, au contraire, sont rarement 
désignés avec la qualification de grands propriétaires. 

Et comment, s'ils le fussent devenus dès le commence- 
ment de l'occupation, auraient -ils pu remplir les ser- 
ments qu'ils avaient prêtés à leurs chefs ? Par le traité 
d'Ândelot, passé entre les rois Contran et Sigebert, un 
siècle après l'invasion , les leudes , qui , après la mort de 
Clolaire, ont prêté serment à l'un et à l'autre des dfcux 
rois , et se sont ensuite transportés dans un autre lieu , 
doivent être renvoyés de l'endroit qu'ils sont venus habi- 
ter. « Aucun des deux ne cherchera à attirer les leudes 
de l'autre , et chacun rendra ceux qui sont venus se ré- 
fugier auprès de lui. » Or, les leudes étaient les princi- 
paux , les grands , les Francs le plus à même de recueil- 
lir les bienfaits des princes. De semblables stipulations 
pouvaient -elles concerner des hommes devenus posses- 
seurs de domaines , fixés au lieu q«'ils habitent par les 



iulérêts de la propriété ? Comprend-on que ces nouveaux 
détenteurs de sol aient pu transporter leurs personnes et 
leurs services de l'un à Tautre des rois franos, suivre les 
vicissitudes de leurs fortunes, et être ramenés de Vun à 
l'autre par un traité qui ne suppose de leur pajrt ni 
obstacle , ni lien territorial ? 

Aux compagnons des rms francs , et pendant . de lon- 
gues années après la conquête ^ il foUait périodîqueo^at 
des aventures, des expéditionsj des oourses lointaines» /Ils 
n'avaient nulle peine à lesi suivre ni dans la Provence » ni 
m^me en Italie, où ils se portèrent à plusieurs reprises. 
Bien plus , un de leurs ohefs hésit^tril à les guider dans 
ces courses aventureuses, ils menaçaient de le quitter pour 
en suivre d'autres plus hardis. « Si tu refuses de marche? 
en Bourgogne avec tes frères , disent les leudes, de Théo- 
daric , nous t'abandonnons et nous préférons les suivre. » 
Or , cet abandon , dans les mœurs franques . n'était , pas 
momentané et entraînait un lien nouveau , un change- 
ment total d'existence I de résidence, de rapports. De 
semblables mœurs étaient évidemment incompatibles avec 
la propriété et les habitudes sédentaires qu'entraineiU 
les intérêts territoriaux. 

Au surplus:^ des écrivains contemporains confirment 
cette opinion par des témoignages irrécusables, (i Les 
Francs, dit Âgathias(^), n'habitent pas les campagnes 

({} De rébus justit,, lib. i, t. xy, ad annum 540. 



comme ia plupart des autres barbares ; mais ils ont adopté 
tes usages du gouvernement romain , et usent des mêmes 
lois. Ils ont dans les villes des magistrats et des prêtres. » 
Ce témoignage est corroboré par une multitude de faits 
de Thistoire des temps mérovingiens. Dans toutes les 
villes, on compte des Francs au nombre des citoyens ; ils 
y avaient leurs quartiers, leurs assemblées, et ils étaient 
sounûs aux mêmes magistrats que les autres habitants. 
« Après la mort de Prétextât , dit Grégoire de Tours (*), 
tous les citoyens de la ville de Rouen , et surtout les prin- 
cipaux parmi les Francs qui habitaient cette ville , furent 
remplis d'une grande douleur. » Ailleurs W, il parle d'une 
querelle de Sichaire et d'Andin contre Auslrégésile , 
Anoon , son fils, Ebérulf et Chramnésinde , ses proches 
parents, tous habitant la ville de Tours et tous Francs. 
Après plusieurs meurtres de part et d'autre , les parties 
comparurent dans un plaid , et Sichaire fut condamné à 
payer la moitié d'une composition. Cela fut fait contre les 
lois, ajoute l'historien, afin de rétablir la paix, et l'Eglise, 
pour faciliter l'arrangement, fournit l'argent de la com- 
position. La forme du jugement, et les circonstances qui 
le suivent, prouvent à la fois l'origine franque des adver- 
saires et leur importance personnelle. Nous pourrions 
citer d'autres faits analogues et les noms d'un grand 
nombre de Francs qualifiés de citoyens et d'habitants des 

(i)GREG. TUR., VIII, 13. 

(2) Grec. Tur., vu. 
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villes de la Gaule. Ce qui précède suffit pour démontrer 
que, loin d'avoir exclusivement adopté les campagnes 
pour résidence , les Francs s'étaient plutôt fixés dans les 
villes, et que les officiers royaux et les gens sans famille 
et sans patrimoine n'étaient pas, parmi eux, les seuls 
qui en eussent fait leur résidence (0. 

Les Bourguignons , plus avancés dans la civilisation , 
s'étaient, en plus grand nombre, fixés dans les domaines 
ruraux qu'ils avaient partagés avec les anciens posses- 
seurs , et compromirent leur puissance par ce genre de 
vie. Toutefois, il fut loin d'être universel, et ne fut 
adopté vraisemblablement que par les principaux d'entre 
eux. Un grand nombre de villes et de bourgs dans les 
deux Bourgognes sont d'une origine évidemment ger- 
maine, qui démontre la propension qu'avaient les Bour- 
guignons à la vie commune. 

(1) Aug. Thjerrt^ Tiers-Etat, i, 7. 
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CHAPITRE XLIV. 

Les Francs ne partagèrent pas le sol avec les anciens habitants. Conservation 
de la propriété territoriale par les Gallo-Romains. 

A la différence des autres barbares , les Francs ne di- 
visèrent point avec les anciens possesseurs le sol qu'ils 
venaient occuper. Cette conduite s'explique par plusieurs 
motifs. Ainsi que nous l'avons fait remarquer^ les Francs 
eiivabirent les provinces romaines de la Gaule, bien 
moins en conquérants que comme alliés ou comme suc- 
cesseurs légitimes des empereurs. A ces titres, ils durent 
se borner à se rendre maîtres des domaines du fisc, do- 
maines très considérables, auxquels se joignirent, sans 
doute , les biens des Gallo-Romains qui , à l'exemple de 
Syagrius , opposèrent à l'invasion une résistance person- 
nelle et s'exposèrent ainsi à la dépossession. Ces biens 
devaient satisfaire, pour un temps, l'avidité des chefs 
d'une tribu peu nombreuse et qui, môme après l'occu- 
pation , restait organisée pour la guerre. Vraisemblable- 
ment, il ne convenait pas aux rois francs d'imiter les 
chefs bourguignons ou visigoths qui , à peine établis sur 
le sol gaulois, se hâtèrent de diviser entre leurs compa- 
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gnons le sol occupé , et , en les attachant au sol par les 
intérêts agricoles , les éloignèrent des habitudes guerrières 
qui leur avaient valu la conquête. Clovis et ses premiers 
successeurs mirent un grand prix à conserver autour 
d'eux, à maintenir dans la fidélité et la subordination, les 
Francs qui s'étaient attachés à leur fortune. Les liens 
personnes qui existaient entre les chefs et les guerriers , 
subsistèrent malgré l'occupation des Gaules, et se renou- 
velèrent , après la mort de Clovis , par de nouveaux ser- 
ments prêtés à ses fils. Loin de se disséminer comme le 
font les autres barbares, les Francs résident en grand 
nombre autour des rois et des princes. Enfin, oq ne voit 
dans Vhistoire, ni dans les monuments, aucune trace, 
soit d'un partage de terres avec les anciens habitants , 
soit d'un allotissement fait aux guerriers, et cette poli- 
tique, qui caractérise les commencements de la puissance 
des Francs , nous parait avoir assuré la prépondérance 
de ce peuple sur les nations plus puissantes qui Tentou- 
raient de toutes parts. 

Nous avons peu de détails sur la manière dont s'opéra 
le partage de terres exécuté par les Visigoths et les Bour- 
guignons. Nous pourrions induire de quelques textes qu'il 
ne fut pas restreint aux vastes possessions du domaine 
impérial, et que les propriétés privées y furent com- 
prises , au moins dans une certaine proportion. Il est dit, 
en effet, que lorsqu'un Bourguignon voulait vendre la 
terre qui lui provenait du partage, le Romain, ancien pos- 
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sesseur, devait être préféré à tous autres acquéreurs W. 
En outre, la chronique de Marius Âventicus nous ap- 
prend que les Bourguignons partagèrent les terres avec les 
sénateurs , ou plus exactement avec les grands proprié- 
taires, gaulois (2), Ce passage, qui semble indiquer la divi- 
sion des domaines privés, fait entendre aussi que cette 
division s'opéra d'une manière égale , et avec une sorte 
de régularité, entre les anciens haletants et les nouveaux. 
De celte conduite tenue dans le partage, jointe à la faculté 
du rachat , résulta la conservation au moins partielle des 
richesses et, par conséquent, de Tinfluencedes possesseurs 
gaulois qui, peu de temps après la conquête, durent se 
trouver dans une situation à peu près égale à celle des 
barbares (3), Ce fait est, du reste, constaté par rhistoire, 
où nous voyons bientôt les postes principaux des divers 
royaumes occupés par des Gallo-Romains, dont TinQuence 
parait tenir à la grande position territoriale qu'ils avaient 
conservée. 



(i) Leœ Burg,, 84. 

(2) Ëo anno (456) Burgundioaes partem Gallis occupaverunt, terras- 
que cum galiis senatoribus diviserunt. (Maru Ayent. chr.) 

(3) On lit dans rhistoire de TEglise de Reims qu'un homme 
très puissant, dont le nom d'Euloge indique l'origine gallo- ro- 
maine, ayant encouru la colère du roi Glovis, rentra en grâce par 
l'entremise de saint Rémi. En reconnaissance de ce service, il lui 
ofifrit, en toute propriété, son village d'Epemay. Saint Rémi, ne 
voulant pas accepter ce don , acquit ce bien pour le prix de cinq 
mille livres d'argent puisées dans le trésor de l'église, somme 
énorme qui fait suffisamment connaître l'importance du domaine 
^tcquis. 



CHAPITRE XLV. 

Domaines bénéficiaires. Les bénéfices furent, dès l'origine, concédés à titro 

héréditaire. 

Quant aux principaux parmi les Francs ( car la masse 
resta toujours dans l'état d'infériorilé qui est le partage 
du grand nombre ), il leur fut attribué , à titre de béné- 
fices , des portions des grands domaines du fisc , dont les 
rois francs se trouvaient maîtres* par le seul fait de l'in- 
vasion. Mais la quantité des domaines ainsi constitués fut 
toujours très restreinte , et l'antique possession allodiale 
à laquelle les barbares participaient dans une certaine me- 
sure , continua à être le principe le plus ordinaire de la 
propriété en France. Nous pensons, d'ailleurs, que ces 
deux espèces de biens, distinctes par leur origine, l'étaient 
beaucoup moins par leur nature et tendaient sans cesse à 
se confondre , en sorte que, dès les temps de la première 
race, et surtout depuis le milieu de la seconde, il est dif- 
ficile de signaler entre elles des différences essentielles. 
Plusieurs causes concoururent à ce résultat, et nous in- 
diquerons notamment le principe d'hérédité appliqué aux 
bénéfices , l'identité des charges imposées aux bénéfices 
et aux alleux ; enfin l'usage de la recommandation qui, 
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sans convertir les alleux en bénéfices, comme on l'affirme 
ordinairement , tendit à rendre uniforme la situation des 
détenteurs du sol , quelles que fussent d'ailleurs l'origine 
et la nature de leur possession. 

Les auteurs qui ont voulu appliquer aux bénéfices cer- 
taines idées systématiques sur l'origine de la propriété , 
ont soutenu que la possession de domaines bénéficiaires, 
amovible et temporaire dans le principe, était peu à 
peu devenue viagère et avait été enfin , moitié par la fai- 
blesse des rois, moitié par usurpation, rendue héréditaire. 
Nous croyons que cette théorie doit être regardée comme 
entièrement erronée, et que l'étude des monuments révèle 
dans la ^constitution de la propriété bénéficiaire une marche 
très différente, dont l'idée d'usurpation doit être entière- 
ment écartée. 

L'hérédité était une des conditions ordinaires des béné- 
fices conférés par les princes de la première race et le rede- 
vint dès les premiers successeurs de Gharlemagne. En effet, 
ces bénéfices étaient donnés, presque toujours, non comme 
le gage de la fidélité à venir, mais comme la récompense 
des services rendus, et c'est ce qu'expriment les actes con- 
temporains lorsqu'ils disent que les concessions sont faites 
perjustitiam ou cum justitiâ (0. A ce titre, la dépossession 
du donateur était totale efc irrévocable. Il est vrai que ces 
concessions étant faites ordinairement aux leudes et vassaux 

{{) V. Traité d*Andelot. — Edict, CMot., a. 615. 
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des rcîs , c'est-ànlire à des personnes engagées envers 
eux par des liens étroits de dépendance, la perte du béné- 
fice pouvait devenir le châtiment de leur infidélité. Mais 
ce résultat n'était point borné à cette sorte de biens et ne 
prouve pas que la concession en eût été seulement viagère 
dans Torigine , car la même mesure de confiscation pou- 
vait s'étendre à tous les Mens, même allodiaux, du vassal 
convaincu ou accusé de félonie. Ainsi le patrice Mummole, 
ayant été condamné au bannissement par Chilpéric, se vit 
en outre dépouillé de tous ses biens (^), sans en distinguer 
l'origine, qui pour la plupart devait être allodiale, puisque 
Mummole appartenait à une famille gallo-romaine émi- 
nente par ses richesses et son crédit. De même, Chîïdebert, 
ayant fait périr le leude Magnowald, s'empara de tous ses 
biens , qui furent réunis à son fisc W. Un capîtulaire de 
Charles le Chauve, en restituant aux hommes qui s'étaient 
révoltés contre lui les biens dont il les avait dépouillés, 
mentionne expressément leurs alleux héréditaires , ceux 
qui ont été acquis et ceux qui proviennent de donation 
royale(3). Nous pourrions aisément multiplier cesexemples. 
Nous voyons même que dans tous les cas où il est fait une 



(t) Ablatà omni facultate. (Gakg. Tur.^ yi.) 

(2) Res ejus protinùs diteptaB et aarario publico, quantum ^epe^ 
tum est, sunt illataB. (Greg. Tlr., viii.) 

(3) Karolns dîxit ; Iliis bominibus, qui contra me fecerunt, totum 
perdono..., et iUorum alodes de bdBreditate, et de conquisîtu, et quod 
et de donatione nostri senioris habuerunt, iUis concedo. (Cap. Kar^t 
860. Baluse, II, 144). 
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mention spéciale de la confiscation des biens bénéficiaires, 
ces biens , au lieu d'être réunis au fisc , sont immédiate» 
ment transportés à d'autres donataires, comme si, dès le 
principe , leur aliénation avait été regardée conune irré- 
vocable et définitive (0. 

Les documents de la première race qui parlent des béné- 
fices paraissent tous témoigner en faveur de leur irrévoca- 
bilité et de leur caractère héréditaire. Tels sont les actes par 
lesquels Contran et Childebert, dans le traité d'Andelot, et 
Clotaire, dans une constitution de 615, confirment toutes 
les concessions faites antérieurement aux églises, aux leu- 
des et aux fidèles (2). Nous remarquerons, en effet, qu'en 
assimilant au sort des biens donnés aux églises celui des 
concessions accordées aux leudes et fidèles, les actes dont 
il s'agit semblent consacrer l'irrévocabilité de ces der- 
nières, car tout le monde est d'accord pour reconnaître que 
l'aliénation des biens conférés aux églises était définitive, 
et qu'ils ne pouvaient plus être réunis au fisc. D'un autre 
côté, lorsqu'on l'année 6i5, c'est-à-dire près de trenteans 
après son avènement, le roi Clotaire confirmait les dona- 

(i) Godinus s'étant révolté, Chilpéric ; « Villas quas ei à fide 
in Suessionico territorio indulserat abstulit et basilics contulit 
B. Medardi. » — De même Siggo ayant abandonné ChUpérlc : 
a Res ejus quas in Suessionico habuerat, Ansoaldus obtinuit. (Grec. 

TOR., V.) 

(2) Quidquid antefati reges ecclesiis aut Melibus suis contulerint, 
stabiliter conservetur. {Traité d'AndeloL) Quidquid parentes nostri, 
antenores principes Tel nos per justitiam visi sumuâ coocessiâse, 
debeat confirmari. {Ed, CMoL, 6io.) 
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copQédé.à Pépia • un, 4omaiae. rural i, .eelui-ioitlie fit p&sseï 
à soa fils!i?ffr|,drfli; A4?y{rfft<^t>^(?)..E»fi«^,x«a«i Jfemaite: 
de donationî enire 4p0ux.:.qve,f^pipwtei Mf^rei^fe}^; oooh 
prend,non-sejiilen(iwl M.biefts,lFansifti$ far tes.' pan. 
rentS;, m^s eD<)preûÇji3iX:q\&i jp^roviennenl dlc^utrô&sourcx»^ 






aV> 



(1) Illuster 'viY Dado»** eômçie gerpn^m..^ moaiastermnj.. '^lûi' 
appellatur Resbascis^ in Metsensi territorio situm.... quod ex nostrâ 
largitate merueruot, construxerunt. {Dip. 22 de Dagobert; D. Bouquet 
IT, 630,) ...» ï. / 

(2) Rex Hildeberti:^ geoitori no$trû Pippjapde.suo &PCo ^opoessit 
mihi... Pippious jure hereditaria ia pcoprietatepi. concessil; -suf^m 
nominatam villam. {Bip, i2i ; D. Bouquet^ iv, 703^) 
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et notamment de bénéfice royal (*). Il résulte clairement 
de ces documents divers, et d'autres qu'il est superflu 
de citer, que les donations dont il s'agit étaient faites 
avec toutes les conditions d'un contrat perpétuel et hé- 
réditaire , et ne devenaient caduques que par les motifs 
qui eussent frappé la propriété allodiale la moins contestée. 
Nul acte , au coiitraire , ne leur reconnaît ce caractère 
temporaire et viager, qu'on s'est plu trop souvent à leur 
attribuer. 

Il est vrai que plusieurs actes et formules font mention 
d'une certaine espèce de biens laissés à des détenteurs 
dont la possession était toute temporaire , biens qui , par 
la nature du contrat, devaient nécessairement rentrer 
dans le domaine du concédant. Mais ce contrat, qu'on a 
quelquefois confondu avec la dation de bénéfice , et qui a 
servi à tromper plusieurs auteurs sur le véritable carac- 
tère de ce dernier acte , n'était autre que le contrat de 
précaire, assez semblable au bénéfice, en apparence, pour 
qu'on ait pu quelquefois n'en pas saisir la différence. Le 
précaire était une sorte de convention appartenant au 
droit romain , par laquelle le propriétaire d'un bien engagé 
en reprenait la possession, moyennant une redevance 
annuelle et pour un temps ordinairement limité à cinq 



(i) Me et illa omaes res eomiu înter se visi sunt condonasse 

vir conjugi su» villas nuncupatas illas , sitas in pago illo, quas aiit 
munere regio, aut de alode parentum , vel undecumque ad prœsens 
tenere videtur. {Marc, form,, 12.) 

19 
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années. Ge contrat , appelé précaire parce qu'il se formait 
sur la demande expresse de Tancien possesseur, fut étendu 
aux donataires qui s'étaient volontairement dépouillés de 
leurs biens en faveur des églises, et à d'autres personnes, 
qui furent dispensées même d'en demander le renouvel- 
lement au bout de la période quinquennale , en sorte qu'il 
prit le caractère d'une convention viagère. Enfin , comme 
il supposait toujours de la part du cédant un abandon 
temporaire de droits et la concession d'une chose deman* 
dée p il est dit quelquefois être fait ad beneficium , ce qui 
donne occasion de le confondre avec le bénéfice propre- 
nient dit, bien que ce terme n'y fût pas toujours em- 
ployé. Mais , probablement à raison de son origine ro- 
maine , le caractère général de ce contrat est d'émaper 
de^ possesseurs ecclésiastiques , évèques, abbés, recteurs 
des églises, en sorte qu'on trouve très peu d'exçmples 
de précaires concédés par d'autres personnes, encore 
qu'il s'en rencontre quelques-uns. En général , on peut 
affirmer que tous les prétendus bénéfices accordés par 
l'Eglise n'étaient autre chose que des précaires, piuii^que 
les possessions ecclésiastiques, étant regardées comme 
inaliénables ji n'eussent pu être données à titre irrévocable 
et héréditaire. Mais il arriva que les rois ayant épuisé 
leur domaine en concessions de bénéfices , distribuèrent, 
comme précaires, des terres de l'Eglise; les détenteurs 
les conservèrent, et de là ces plaintes dont un grand 
nombre de documents des premiers Garlovingiens nous 



ont transmis la mémoire. Le clergé obtint de Pépin que 
tous les biens dont l'origine ecclésiastique pourrait être 
reconnue rentreraient dans la classe des précaires , chose 
à laquelle les concessionnaires obtempérèrent le moins 
qu'ils .purent , mais qui n'en caractérise pas moins clai- 
rement la différence essentielle des bénéfices et des pré- 
caires. 

Nous venons de dire qu'à la fin de la première race le 
domaine royal se trouvait épuisé par les concessions de 
bénéfices, au point que Gharles-Martêl fut contraint de 
recourir aux biens ecclésiastiques pour satisfaire aux pré- 
tentions de ses fidèles. Ce fait seul suffirait à démontrer 
la perpétuité et la condition héréditaire des concessions 
dont il s'agit. Les auteurs ont souvent attribué à l'usur- 
pation et à la violence la perpétuité des bénéfices à la fin 
de la première race, et on a supposé^ pour expUquer 
l'épuisement du domaine 5 que les bénéficiers, contraire- 
ment aux conditions de leurs concessions, avaient rendu 
héréditaire une possession viagère par sa nature. Cette 
explication nous semble tout à fait insuffisante. 

Les usurpations nous paraissent avoir été beaucoup 
moins fréquentes , beaucoup moins multipliées qu'on ne 
lé suppose trop généralement , sous les deux premières 
races ; plusieurs documents nous montrent les détenteurs 
des bénéfices donnés en viager par les premiers Carlovin- 
glens solliciter, par des demandes longtemps renouvelées, 
le maintien de ces concessions temporaires et leur àssîmi- 
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làtion aux bénéficeiâ pêrpéltie)& redevenu» ir(id0airfi&(i)^ Si 
les derniers mon^irquescrela^ première raje» Ktalentiiibl^i 
les pouvoirs puUloi a=vaieRt)eanseifvé» quelque fpxo^^ et 
ceux qui exeï'Çaièût rdMoritë eil iâurtai(im< u'^uss^Qt pas 
maufq<ié4"é)iergte{)oul''faii« reotrendaas lefisaroyi^l-don^t 
i!à dispdsahèBtlesbiBiis 4iii>ëii eusseatélé4istTait$;$oupjU0is 
conditioil seulethetumgèrë. Lesroifi^ quirmuUiptièf ent tes 

mesures pour faire rei^iluen à rEgliBe)tQS)4oRi0i0efr qu'io^ 

• 

tentail d'usurpi&r stir'etkv'èuBfiti^lfgOanisekrotô^tite^^ plqs 
d'un effort ilu même^gonre peur leES(4ûmaii^siapj|!Wbin^ 
à leur propre ûmi. Qti eet efert .ne^ se^ trouva). iDdlq^ié 
nulle part, et c^tVe absence de proLestatiMTe^^tQutà/aH 
invraisemblable laahéom deâ^usilrpatîoDS aûQr^it4e par 
quelques auteurs. - •» - ■ ; ; u . > . u > ; : >. 

Cet appairvrissemi^tyt duTisCy produit par VaAKwdBSiSP- 
cessions bénéficiaires, devint un uiotijpûuii^cli »iodifldrï]es 
conditions(, et , paf'^û ^chàuffsmmt dpufe le^rrâMuaic^ 
contemporains ï^endlisnt lém^gnage, le8;Jbiénéfi<2eBi d'ir- 
révocables et hérédUaired qu'ils avaient été jusqu'alors , 
devinrent ptirelnent viagers sous ► les. pcemi^ôCariovio- 
giens. Ces princes, qui' -avaient trouvé* ileîdoBWjiin6.,rôy^l 
presque réduit à néant , :1e reccMistituèreBik .en le . ca^oQ- 
dant avec leurs propre) domaines <, et en ;y ^ane^iaat. de 

(1) PraBdicti fidèles nostri nostram deprecati sunt" clémentîam ut 
nos, sicut avus noster avis eorum et genitor noster partrïbus eorum 
concessit atque confirmavit, concedere dignaremur... Quorum peti- 
tionibus assensum praBbuimus. {Dipl. 16, Car. le Ch, D. Bouquet, 
VIII, 440.) 



l^Âi)Uî<aiiiei' IHaisv lavenlis^ ipaf > l')ei^emptoidoil^ur$;i>r)$(ié-r 
tièsBëUïs^ âuidaagel^de&coftCBSsiûiis (JéSqiUjv^eSbD^&^op- 
lètfelil'^ir Qoiidbiiiteidé les bflrnme>4^rQ^sÀ>uQ ^io^e 

iâbiitôk)é<»è'itioûvDaai.medâ Att^jfrimmm^^im^ t^r4^ren\, 
"phj&^i se^ftiure d^eréevoii:.. Les posfie$«wmjYi^^f^vQ^ por- 

lai àùltune i ^ '6iiî détownÈFéÉkt les rofisoun^s > au p^rQfit^ f d£ 

^iiâëi^ieïixaeqQâi!if;Ift4)tei^ itomelnfii QbiptfWqp^Ai^t 

ces mesures par lesquelles les capitulairei4^CbaplQiBagne 

-dfi@i^èr^>dl nmlateûin^aosieilr fvï^i^.;^! A^tiE^jbavir état 

^rimitiStes titommoed QaDffiédH»./£te,Q§9jia$$lw<s^ a con- 

'èto^1^'tei>nalùite puii&rafiiit.¥iagèrfi(deâ;i^épé^^ et pette 

-^éoâcltfôibhi'lîtoitéé kis^m.^ fur»oft;ae<^ordé$..par. Pépin 

<ër<âhà,)}tettiagaeyQ^'a;rlealqup deilégitûnrn Mai3 la théorie 

'aë»'l«tièfiè=esîVî»ger*étendiKauKi temps afttérieijrs et aux 

Tèghô^îq^'èuiVireoty panrdt; eûtiôreiwnt. croûte*., Nous 

-àvT*hS*déïï(mti?é^riiërédi1ié desbéoéfioes souBla prenai^e 

^^dibè^pari^ 'd(icuifieals><|iiiieti {i»p}etm, pi^r l'app^vr^^^e- 

m^nl progressif du domaine , enfin par l'absence de ces 

idisposîlicnis wxmoyj&ù desquelles 1^ C^xlovingiens cher- 

çïjâîent V prévenir la' rùîtte dés bîeins cédés en béné- 

fices viagers. La même loi d'hérédité reprit son cours 
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après la mort de Gharlemagne , et ses successeurs, leur 
restituant leur premier caractère, n'accordèrent généra- 
lement plus que des bénéfices héréditaires (0, qui entrè- 
rent dès lors dans la classe des alleux , ainsi qu'on le voit 
par l'examen des monuments contemporains (^). Plusieurs 
des anciens concessionnaires viagers obtinrent, ainsi que 
nous l'avons dit, la propriété héréditaire de leurs béné- 
fices, qu'ils sollicitèrent des princes (3). Nous voyons, d'un 
autre côté , par un grand nombre de diplômes Wy que 
beaucoup de concessions bénéficiaires accordées par les 
premiers Carlovingiens , étaient formées de domaines 
rentrés au fisc par l'extinction des bénéfices viagers. 
Ceux-ci ayant d'ailleurs cessé d'être en usage dès le 
temps de Louis le Débonnaire, rien n'appuie la théorie 
qui veut faire envisager l'hérédité des domaines bénéfi* 
daires comme le résultat d'une usurpation qui entache- 
rait d'une illégitimité réelle l'origine de ce genre de pos- 
session. 



(1) Villas regias quffî erant suiavi et tritavi âdelibus suis tradidit 
in possessiones sempiternas. (Thegan, i9. Vie de Louis le Déb.) 

(2) Missi nostri inTestigent... qaœ in alodem sunt data^ ut des- 
cribent à quo in proprietatem data sunt. {Gap. Charles le Gh.^ ch. 853.] 

(3) Concedimus fidelibus nostris Adefonso et nepotibus suis N. ad 
proprium qaasdam res nostr® proptietatis qu^ sunt sita in page 
Narbonnensi, quas etiam ipsi et patres ipaorum per aprisionem ha- 
buerunt. (Dtp. 69, Ch. le Ch.) Y. aussi le dipl. cité plus haut p. 49, 
3, et autres. 

(4) Dip. de Gharlemagm, 14, 31, 34. Louis le Déb., 74^ 173, 183, 
215, etc. — D. Bouquet. 



CHAPITRE XLVI. 

Similitvde des chM^gei imposées aux alleux et aux bénéfiees. 

Les bénéfices et les alleux . confondus entre eux par 
leur caractère héréditaire, tendirent à se confondre en- 
core par la similitude des charges qui grevaient les uns 
et les autres. Bien que des redevances pécuniaires aient pu 
être attachées par les termes de la convention à là éon- 
cession de quelques bénéfices, et qu'élaôt la condition 
ordinaire des précaires , elles aient pu être maintenues à 
l'égard de ceux des précaires qui furent convertis en bé- 
néfices perpétuels, cette nature de charges ne leùf^ fut 
point habituellement imposée, et ne le fut jamais aill bé- 
néfices assez importants pour couvrir les frais du service 
militaire. 

Quelles étaient les obligations d'un domaine donné en 
bénéfice ? Nous les croyons intégralement résumées dans 
un acte qui énumère les charges imposées à certains 
Espagnols réfugiés sur le territoire français , et qui obtin- 
rent des concessions territoriales d'une nature évidem- 
ment bénéficiaire, a Ils devront , dit le capitulaire cons- 
titutif de leurs nouvelles possessions, se rendre à la guerre 



à la suite de leur comté cfomme fes katres''^hdrhfeërf^iai>'è!j, 
et ne pas négliger déiÈàii[*é,' sûf ïé\ir ma^îîreV les'^a[f8h& 
et les explorations utiles^. .'. Ife devront défràj^er 'fids^^étit- 
voyés sfciriài que lés ànibâssafdeut^'Vénamrl''â^É^'agne qui 
passeront Carrai eut, 'et leur'ftitfrtiîf îêô cliosèé dbiitils 
auront besoin pour leur ti*ânspùrl; Atlôuti feitrtrè fcen^iie 
ptfurrà êtfe exigé ni par Ve tïènifé tif 'j[)ai^*^ d^égl^^'él 

r 

les servicies votoWires'qtrtl leur plairai dé l\ii rehSrd tife 
léùr^seroîiï çoïnt comptés' comme tributs 'et ^ p^lïoBt 
étrècbrivekis eu 'coutume bblife^^^ ''' '''' ' --^■'^" 

' Celte* charte paraît éôhtèiiîr ' féniittiérigitioh tbtâJé'^ïîès 
charges împoséesf airs domaines béhéficiiairèsVfeâVMfVîe 
service mïitaire, Tobligàlioû de recevoir et frîansj^ôrtcr 
les envojréâ royaux', et enfin même îa éhafge flei^ i!<tts 
gratuitsf, qtiïn^élafetit'piisïmpdsés'auiL'Pi^n'ès i^ôtottièlin 
tribut rëél', màîis qui ^ê fôrmaîent -pzs moins une ^^^f^t 
a peu près obligatoire et l*an des fieVehusIès^ïtis féconds 
du fisc royal. 

Mais ces charges imposées aux cdncesôîoMaiii^eis èspa- 

* i -, 

- A. 

(1) Sicut cœteri homines ciim comité stio înexerùitum pergatitet 
if^ raarcbiâ nostrâ... explorationes et excubias <3tias usîtato roca- 
bulo wactas dicunt^ facere non negligaiit;.. et ïùissiis nastrts ëf le- 
gatis qui de partibus HîspaniaEi ad no^ traûsmissifaerint paratas 
faciant et ad subventîonem eoTum vetôdas donent. Alîtïs autèm 
census ab eis^ neqiie à comité , neque à junîorlbtis, nè^^é' àmlnis- 
terialibus ejus exigatur. Et si comitî, obééqnii gtaitiâ, (jinppïam de 
rébus SUIS exhîbuerint, non hoc eis pro trîbuto Vel cens^ aîîquo 
compu'telur^ aut cornes iÏÏe vel successoi'es éjus lïoc in cotistetu- 
dinem praesumant. {Ch, de Louis le Dèh.y a. 815.) 
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g99f«i:^9S*.flH>9X^^«tr^ tl^,^fiipiersL, étaient, celles qui 
**?5?g§i^,^Ç^tffl[f^R^TSUf IçjS^ lorsque leurs 

4ftPWft^ .4ï?fl^t ftS?Ç?.ipy?prlaut? |>ouj->s. assujettir au 
seryj(jç,^t|t{dr^,, .çl, ^uij^.danç h cas pontraire^ étaient 
dfP9JI^BP^.PV4.'iamrje3fW>A i^i^ 09éï;eusep. P;apTès les 
jçègjiçs^^lrp^ ^^s plusiei^i?; e^ptes, to\it homm^ libre, 
jpogi^^pjf , 4;,uç., iiopbrp..dç fla^pj^e? ,ciétar^iné , est ap- 
.pe^j9jfpp4i«,par,lui-jnaéiq[ie.lç service inililaire ; les pos- 

obligation en ravsou f}p leijrs, facultés. En effet , les béné- 
,^ieps,.fluç^p,alH3S, <Pfie.Jes,^9^^^ des con- 

,pesi%^qn§^de^,4>?pifs^ û'qu§sep!i j?^inai? pu fçrmer qu'une 
.Sf^yf^,.!Lrè^ \^9m^^ et ,tojft à. fait insuffisante pour proté- 
-ëS^ te#ïïnt9ire natipnal, ç^,^ de;? Tprigine,^ le domaine 
jTjOjjal fil) Jbçauejpup plus festrçint qu'on n'çst porté à le 
f5çpfi:ç.^jaérajefpent,. iÇ'çiSt pfli^^^ le capitulaire de 
.^Q7 (f IçrV djî(ptjre$ encorç , ^pfès avoir convoqué les bé- 



:i^)Ji^W^W^W^^ jp^ft?»,qniBfl|ift àe, jwQpçietat^ tiabore vide- 
tur... in hostem veniat. Et qui maosos quatuor habet similiter fa 
ciat. Qui très habere videtur similiter agat. Ubicumque autem in- 
vei;itl&erixitduQ qixorum unusquisque duos mansos habere vide- 
.IjUi, nuus alium praeparare faciat; et qui meliùsex ipsis potuerit, in 
, hostem Yeniat. Et ubi inventi fuerunt duo quorum unus habeat duos 
jpan306,etaLter tiabeat uuum mansum^ similiter se sociare faciant et 
unus alteium pr®paret... Ubicumque autem très fuerint inventi quo- 
, rom unusquisque mansum unum habeat^ duo tertium prsBparare fa- 
ciant, Uliverô qui dimidios mansos habent quinque sextum prsparare 
faciant. (Cap. 307.) — Jubemus ut vassi nostri... heribannum rewa- 
dient^ exceptis bis qui propter causas constitutas domi dimissi fue- 
runt,id est, qui à comité propter pacem conservandam, et propter con- 
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néficiens» aj^lent les hommes libres possédant des fonds 
de terre , sauf les exoepticos spécifiées et relatives aux 
nouveaux mariés de Tannée , à ceux qui étaient retenus 
pour le maintien de la paix et pour recevoir les envoyés 
royaux. Il est à remarquer d'ailleurs que la possession 
d'un fonds de terre était la condition de T assujettissement 
au service militaire , et que la coutume de la monarchie 
était 9 en cela , conforme à la coutume galloise relatée 
dans la loi d'Howel. « Il y a, dit cette loi, trois genres de 
services attachés à la terre , 4e service miKtabe , celui de 
cour et celui d'assemblée ; et le service militaire dû au 
seigneur est le plus important (0; » et ailleurs : « Il y a 
trois personnes auxquelles il n'est permis d'imposer aucun 
(tffice : ce sont une femme, un barde et un homme non 
propriétaire de terre.... On ne peut forcer ce dernier à 
prendre les armes , puisqu'il n'a pas de terre à défen- 
dre (2). » 

Ainsi, les possesseurs de bénéfices, gaulois ou germains, 
devaient le service militaire à raison de leurs bénéfices, 
selon le droit germain, et les anciens propriétaires d'alleux 
le devaient comme détenteurs de fonds, conformément au 
droit national. Mais les premiers, malgré le titre gratuit 
de leur possession , n'étaient pas tenus à un service plus 



jugemac domuna custodiendam..., et propter fruges colligendas, et 
familiam constringendam^ et missos recipiendos. (Cap. 819.) 

(1) Leges Wallicœ, ii, xi, 212. 

(2) Leges JVaUicœ, ii, xiii, 2, 244. 
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onéreux que les seconds, et ceux-ci, pour accomplir leur 
service, avaient à supporter des charges au moins égales à 
celles des bénéficiers. «Suivant Tancienne coutume, porte 
un capitulaire de Charlemagne, nous prescrivons à ceux 
qui se rendent à l'armée des divers cantons du royaume, 
d'y apporter des armes, des vêtements et des vivres pour 
trois mois (0. » Il est à remarquer que ce capitulaire, 
ainsi que tous les autres contenant de semblables prescrip- 
tions, se réfèrent toujours à la coutume anciennement 
suivie dans le royaume. L'usage d'appeler à l'armée les 
simples possesseurs d'alleux en même temps que les béné-* 
ficiers, en les soumettant aux obligations relatives à ce 
service, n'était pas d'institution nouvelle. Elle se pratiquait 
durant la première race, ainsi qu'on le voit par plusieurs 
documents , et à travers cette époque elle remontait aux 
temps reculés de l'indépendance nationale. 

Il est vrai qu'on voit les rois de la première race s'a- 
dresser quelquefois aux guerriers francs comme à des 
compagnons libres^ que nulle obligation territoriale n'en- 
gageait au service militaire. « Vengez, leur disait Théo- 
doric, et mon injure et la mort de vos parents : rappelez- 
vous que naguère les Thuringiens ont attaqué à l'impro- 
viste vos parents, et leur ont fait toutes sortes de maux, 
etc. » Les Francs approuvent ce discours, et par leur 

(i) Goastitutum est ut seouadùm autiquam consuetudinein prae- 
paratio ad hostem facienda observetur^ id est, victualia demarchid 
ad très menses^ et arma atque vestitnenta. (Gap. 812.) 
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âdh'ésioii lîbre^ ifs' prtehneht partà' rcxpédlftioii 'pr^^etée. 
De dèt usage, cbidstafé 'par pltisiéuris faits, ô^it cbnclli 
qîië' le service biiïitaire lie 'pouvait,' dotatA le!s''pt^Miyrà 
tettpS àé ia inonarchië, être fe'ôtfsidété ' éotafeè^iirife «& 
ciiai^gês de là tiossesslon ^àftôdlSllè / et'' qu'il VéfeilHàir^i 
pteméût'dàriteiid perscmnel formé' éîit*é titi'èhéf'ét'îsèà 
vassaux' (01 Cette coticlusîôii ùous pkriiVétttiAëèJ'tè 
S6rvî66 trillitair^ était sî Bifen itihëferit à h 'pTOi^Mé'^i 
sol, qiiè' lorsque' les )t6\è \*ouïàlèùt ■ ëû' rénAré l^feiigallbii 
déènîtïvê et pfeifriianènlë, Ils avàieiit soin dë'coûfè'rér'éette 
pr'ôprîét'é i' à Titre de bériêlïcieV à leurs compagnons.' ^Éèàk 
rîen Vétâblil qiie les Francs àuxquds s'adresse" ttféiî- 
doi^ic fti'ssént* devenus, â un titre' quelconque, ^pôssié^^eurè 
du Soi,' eï tout porte à croire que , peu soucieux de '(iette 
possession,' îl^ avaient conserve leurs liabîtildés d'ihdé- 
îf)feTldknce absolue , se contehtaùt du biltîn que ieïii* pro- 
curaient les expê^ditions , et portant de Tun al aiitre'cîlîêf 
leurs services et leur valeur, que nul intérêt' n attachait à 
une cfo'htréé particulière. Néànhioîhs,' Thëodôrïc s^'àd^ressè 
a eux JÉ^lutôt qu'aux possesseurs d^àlleùx* ou dé bénéfices, 
parce que ces derniers sont ehèore peu nônâbréux, et que 
les autres sont généralement d'origine gauloise. Le temps 
d'htiliserléurs services et de réclamer l'exécution desiJbli- 
galions attachées â leur domaine il* est pas encore" pleine* 
iheni veîiU. ' Ils suivaient,'' sans doulë^' leurs cli'éfs'^ae 

(4) V. GuizoT, Essais sur Vhist, de France, p. 68. 
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c^jxti^^ daûs,<juelquç9 expédiliops. tentées dans up intérêt 

fj4el, èj jr/j^çhaip. |»)[^;iorsqa;^ ^'^issait d'en^rep^içeg 

iqijat^aipese.t ^^J?|ps,..le3,rQis proféraient faire valoÎF 1q 

liça .pe^sQpj^el, (J[eJ^if)r5 anciens cQrppagnqus,. dont le dé- 

Y9]uei|ieï>t leiar ^t?iit Pilys connu- ; l^a, charge du aeriviçe roili- 

t^yecofxjii^ufjit àpiçaçc swia pj:çipriété;.wal?l c^^jte charge 

^tpit inyqquée moins souyent à certaines, époques j et reprit 

gçn,,ç;^^jfe,vr^njpnt onéreqjç^. lorsque, Çh^rieip^çpç eut 

^j;,de la gpe^ej'ét^t presque perroanent du royaume. 

. ^^'o^U^a^tion dq, service .inilitftire n'était pas la ge^le par 

l^(^elle |e^ possess^eurs de biens,allodiaux fus3Qnt assimilés 

aUjX possesseurs à titpe.^énéficiair^* Comme ces derniers, 

ili^ étaient astreiAts k défrayer et à tran^pçrter les envoyés 

dju foijK auxquels op assimila les ambassadeurs étrangers. 

Çlet^e jcbaïge, qu^ est qne de celles dont il «st parlé dans 

le§ Iqis, galloises., ^x^st^ pour les Francs dés les premiers 

..temps de la m^on^rçhie (*) , biçn que les barbares n'aient 

py, rapporter des, contrées germaniques et l'aient vraisem- 

blabl/ement trpuy^^. parpii les ujfagqs des peyples auxquels 

ils se mêlaient.. Plus tard,^ on la trouve signalée dans les 

formelles, de JMarculfe, et les c^pitulaires> en la rappelant 

à plusieurs reprises ^ en règlent la nature et les détails. 

«., Que nos officiers et en vpy es ^ est-il dit , reçoivent dans 

tous. les lieux où ils passent , ce qui est nécessaire à leurs 

besoins ; qu'il leur spit fQunii tant de chars et de moyens 

(4) Loi des Bip,, .65. 



de transport, tant de maures de ffomcml» tant de mesures 
de vin , tant de livres de lard , des vivres pour leur 
chevaux > tant de chars de fourrage, et le tout tant pour 
l'aller que pour le retour (0. » Cette charge, comme nons 
l'avons dit , n'est point restrdnte aux bénéficiers, et re- 
garde tous les possesseurs , à quelque titre que soit leur 
possession. L^ bénéficiers auraient pu être trop peu 
nombreux ou trop peu rapprochés pour suffire à robli- 
gation dont il s'agit, et aucun devoir particulier ne 
semble résulter, à cet égard, de la nature de leur pro- 
priété. 

Les propriétaires d'alleux étaient soumis encore à d'au*- 
très charges énumérées dans les divers actes du temps, et 
qui rendaient leur condition non moinsL onéreuse que celle 
des bénéficiers. Ceux même dont le domaine était trop 
peu important pour les assujettir au service militaire , de- 
vaient, conformément aux anciens usages, remplacer ce 
service par d'autres, en rapport avec leurs facultés. 
« Nous voulons, dit l'édit de Piste W, que, selon V ancienne 
coutume, ceux qui ne peuvent marcher à l'ennemi, tra- 

(i) Gap. 819. Vlrum apostolîcum legatlouis causa direximufi j ide^ 
jubemus ut locis convenientibus evectio simul et humanitas minis- 
ti^tur^ id est, veredos seu paraveredos tantos, panis nitidi modios 
tantos, vini modios tantos, lardi libras taatas, yictum ad oabdllûsi 
eorum, fœni carra taota... HaBc omnia diebus singulistamadambu- 
landum quàm ad revertendum. {Marc, form,, ii.) 

(2) Ut iUi qui in bostem pergere non potuerint, juxta antiquam 
consuetudinem ad civitates novas et pontes ac transitus paludium 
operentur. (Edit de Piste, 859). 
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vaîlleot aux réparations des villes, aux ponts el aux 
obaus$ées construites sur les marais, i» Enfin , les possesseurs 
d'alleux étaient, du moins par l'usage, assujettis, comme 
les bénéJiciers, à la prestation des dons royaux, qui 
formaient , avons-nous dit, une partie notable des revenus 
royaux. Une fois dans Tannée, disent les annales des 
Francs, selon l'ancienne coutume, des dons étaient offerts 
aux rois par le peuple (0. Et plus tard, selon Hincmar, 
une assemblée était tenue pour recevoir les dons qui de- 
vaient être présentés généralement (2), et qui n'étaient nul- 
lement une obligation particulière aux bénéficiers. « Un 
coup d'oeil jeté sur les charges des hommes libres, dit un 
écrivain morderne, montrera que les corvées imposées 
au colon n'étaient peut-être pas plus pénibles que les ser- 
vices exigés des petits propriétaires d'alleux. Sajis parler 
du service militaire qu'il fallait faire à ses frais , et qui seul 
suffisait pour ruiner la petite propriété , il fallait héber- 
ger le roi, sa suite et ses envoyés, les nourrir eux et leurs 
chevaux , fournir les voitures, les chariots et les chevaux 
nécessaires aux transports. Sous Gharlemagne , la dime 
frappa directement les propriétés ; l'impôt destiné à faire 
face aux frais de la guerre, Thériban, devint permanent; les 
corvées publiques s'alourdirent de jour en jour. C'étaient 
les hommes libres qui entretenaient à leurs frais les ponts , 

(i) Doua illis regibus à populo offerebantur. (iinn. Franc, a. 750.) 
(2) Propter doua generaliter danda... aliud* placitum habebatur. 
(Hincmar.^ 30.) 
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les rivières, les chemins, etc. (0. » Si ces charges diverses 
pesaient sur les propriétaires d'alleux , à coup sûr les dé- 
tenteurs de bénéfices n'en étaient pas exempts; mais 
nous ne pensons pas qu'ils en supportassent davantage, 
et les deux espèces de domaines, semblables par leur ca- 
ractère héréditaire , ne l'étaient pas moins par le nombre 
et la nature des obligations qui les grevaient égialement 
toutes deux. 



(i) Laboulaye, HisL de la propriété, p. 463. 
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CHAPITRE XLVIL ' i • . 

Confusion des bénéfices et des alleux opérée par la éonversion des bénéfices 

De ce qui précède . il résulte que la possession bénéfi- 
claire ne différait de la possession allodiale par nulle con- 
dition essentielle ; et lorsque la première eut recouvré son 
caractère héréditaire , elles tendirent de plus en plus à 
se confondre. Après Gharlemagne , le nom d'alleu devint 
plus commun dans les lois , dans les diplômes , dans les 
monuments , et , au temps de Charles le Chauve , on donna 
indifféremment le nom d'alleu à des domaines dont l'ori- 
gine est évidemment bénéficpire (9 «/Cependant, selon la 
plupart des auteurs, c^est. Je raomeuit où la propriété allo- 
diale va disparaître , et où le système des bénéfices , ori- 
gine du régime féodal , va prévaloir en entier. D'après 
ces auteurs , ce changement immense dans la condition 
de la propriété en France aurait été amené par une opé- 
ration fictive appliquée à tous les domaines d^origine allo- 
diale, et qui les aurait également convertis en bénéfices. 



(i) Plures nobis petiemnt alodes, et petentes parùm, plus indè 
acceperant. (Cap. Cnr, Calv,, a. 865.) 

20 
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Par cette opération , les détenteurs d'alkox s'en semosnt 
'défloâséâés momentanément pour en faire donatîoa aux 
s^i^neurs dont ils dépendaient , et eeux^ei, s'en dépooil- 
labt sur le êlramp> les auraient restitués à titre da béné- 
fices aux anciens possesseurs. Ainsi se serait aceompU oe 
qu'on nomme généralement la conversion des alleux en 
bénéfices dans le cours des ix® et x® siècles. 

Cependant nous ne trouvons dans l'histoire nulle trace 
d'une semblable révolution, qui aurait dû en laisser de si 
profondes. A l'époque qu'on signale , nous voyons, d'une 
part, la propriété allodiale devenir plus commune que 
jamais , et le nom d'alleu donné à des bénéfices vérita- 
bles ; de l'autre , nous voyons le système féodal constilué 
en totalité, avec sa hiérarchie , sa vassalité, ses hommages 
et les serments qui en faisaient le lien politique. On n'a 
donc nul besoiff, ppur l'expliquer^ de l'hypothèse de ces 
donations fictives et univemeUes, hypothèse qui repose 
sur une formule de Marculfe faite pour un cas entiè- 
rement différent , puisque, d'après les termes de cette for- 
mule , le donateur ne recouvre que la possession viagère 
de son domaine, qui devient ensuite la propriété d'un 
étranger (0. Au surplus, cette formule, eût-elle été com- 
posée pour le cas d'un donateur remis en pleine posses- 
sion , ne pourrait autoriser le système auquel elle sert de 

(1) YiUas illas yisus est condonasse^ in eà ratione ut^ dùm vixe- 
rit^ eas debeat possidere^ et post eum decessum^ nos ipsas villas 
fideli nostro iUo visi fuimus concessisse. {Marc, form,yi, 13.) 



_ 507 — 

. fondeiBent y lorsque aucun autre moaument ne vient h 
rappui oMStater l'extension donnée au contrat doi^tril 
s'agtjt/ et lorsqu'on peut expliquer, d'une manière bien 
plus. satisfaisante y la confusion des deux e^ces de dp^ 
maine et leur conversion commune en fieCs par l'usage 
de . la recommandation . 
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CHAPITRE XLVIIL 

. î » I I ' . . ' , , 

I 

Conversion commune des alleux et des bénéfices en fiefs par refiet de la 

recommandation. '' ' ' 



Cet usage, commun dans les coutumes gauloises, 
e,li qyi n'ét,ait pas étranger aux mœurs germaniques, 
tçfldU à se géni^raliser après rétablissement des bar- 
b^xes^Jant parmi les nouveaux habitants que parmi les 
anciens. Les écrits de Salvien nous apprennent que les 
dangers résultant des invasions l'avaient rendu fréquent 
chez les Gallo-Romains , et les nécessités de la défense 
commune et de la politique le rendirent d'autant plus 

' " ' ' P •: . . '*! , ,. . . i » ^ -'in...! 

général, ppuy les Francs, que les rois cherchaient sans 
cjçgçe. au naoyen desf bénéfices, à augmenter le nombre de 
leur? recommandés. 

, Enfin , la recommandation, qui jusqu'alors n'avait été 
que facultative , qui n'avait lieu que pour des cas indi- 
viduels , fut readue universelle et obligatoire au temps de 
Charlemagne. Ce prince voulut que tous les habitants de 
Femiûre fassent soumis à lui prêter le serment de fidé- 
lité (0, sans préjudice toutefois du serment qu'ils pour- 

(1) Jubemus ut omnes pagenses vestros^ tam francos^ romands^ 
vel reliquà natione de gentibus bannire et locis congràis per tsivi- 
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raient devoir prêter à leur seigneur immédiat (0. Cette 
mesure, qui était nouvelle , rencontra quelque résistance, 
et un certain esprit d'indépendance poussa plusieurs indi- 
vidus à se soustraire , ' pér shperbiàm , disent les monu- 
ments (2) ^ à une loi qui les constituait nécessairement en 
état de vassalité. Néanmoins , Tusage de la recommanda- 
tion prévalut généralement , et,, sous les successeurs de 
Charlemagne, elle rattacha presque tous les hommes, 
sinon à la personne des empereurs , devenus trop faibles 
pour rendre efficaces les garanties qu'elle entraînait , rfu 
moins à une foule de seigneurs, que leur puissance in- 
terposait à des degrés divers entre les rois et' les detïiièrS 
des hommes libres. 

r 

Or, la recommandation ne plaçait pas seulement sous la 



"* ' ' ' » ., 



protection des hommes puissants la personne des r'ecorri- 
mandés, mais encore leurs biens et leurs propriétés i' même 
territoriales. On se recommandait dans le but 'd obtenir 
justice et protection pour soi et pour les cTfiôsés'qii^oti p1)s- 
sédait: Ad debitam legem et jnstitiam consermnàanil' et 
defensionem exhibéndamW. Nous avons déjà cité l'èxèra- 

iatesy vlcos 'et càstella èongregâfe fadatls, qualtebùsJ;.'; fiétèliflatevn 

I, 40.) 

■ 'X{)XH tiùïH âïîeri'pèi' sacramentûDô fidël8)u^']^oflfittaiiit>':nisi 

excepto his sacramentis quâB juste secundùm legem alteri ab altero 

.,.(2),Gf!P,Pig,.793. ' ' ' 

(3) Ann. de Saint-Bertin, 878. 
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pie d'un individu qui , au v® siècle , se recommandait, loi 
et tous ses biens, consistant en vingt-deux domaines (0. 
On rencontre des formules et des indications semblables 
dans un grand nombre de documents postérieurs , desqàéh 
il résulte que la recommandation entraînait la protection 
des choses et des domaines du vassal. Dès le tenipd dé 
Clovis on trouve un diplôme par lequel un individu du 
nom de Jean , et probablement d'origine galIo-romainë y 
place sous la défense et protection de ce roi un lieu quili» 
appartient (^). On voit également dans Marculfcla formule 
dé la recommandation faite par une personne quelconque; 
pour elle et pour toutes les choses et même les hommes 
qui dépendent d'elle (3). Et les monuments contemporains 
nous présentent souvent Texemple de vassaux , évèqiieâ, 
abbés, se recommandant avec leurs biens, leur église, 
leur monastère , et les plaçant avec eux sous la protec^ 
tiOQ d'un seigneur, pour en obtenir le secours et Tappcti 
qu'entraînent les relations du vasselage. 
Ainsi , cette sorte de garantie, appelée ordinairefitent 



(i) Commendavit seîpsum atque omnia sua. (V. Aur. de Coubsox^ 
JKIM. dês peuples bretonsy i, 68.) • 

(2) Dominus Joannes... loceUum suum qui Reomans vocatur nos- 
trs celsitudini tradidit et Gommendavît, ut sub nostrà immunitate et 
mundibuTdio nostrorum suceeBsorum regum semper xnaoeat. 
(Dipl. de Clovis, i; D. Bouquet, it, 615.) 

(3) Apostolicum et venerabilem virum iUum de ciTitate aut de 
monasterio... cum omnibus rébus Tel hominibus suis.... undècum- 
que... juxta ejus pétitionem... sub sermone tuitionie ootisB risi 
Âiimus récépissé. {Marc, form., 24.) 
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namdiburdium^ dans les aacieus actes, couvrait la personae 
et les propriétés de celui qui se liait par la reeommanda- 
tion; A cet égard eocore, les alleux étaient placés sur la, 
même l^ne que les béaéfices. Les bénéfices et les pro«- 
priétés de ceux qui nous suivent, dit un capitulaire de 
Charles le Chauve, seront {riacés sous notre protection (0» 
Cette situation, comme il est facile de s* en convaincra 
par la lecture des textes , ne suppose nullement l'aliéna- 
l$u>n du domaine recommandé , ni sa conversion en béné- 
fice, opération qui a du être extrêmement rare, et 
peut-être même n'a jamais été en usage. Il arrivait, en 
effet, comme nous l'avons vu, que certains donateurs 
obtinssent à titre de précaire, et moyennant une rétribu- 
tion annuelle, la jouissance des domaines donnés aui^ 
églises et monastères , et qu'ensuite le même privilège , 
passant à leurs enfants, tendit à devenir héréditaire. 
Mais rien de semblable n'eut lieu pour les biens restés 
dans le domaine laïque, et la conversion supposée de ces 
biens en bénéfices n'entra pour rien , croyons--nous ,. dans 
rétablissement du régime féodal. 

Ce régime, dont les éléments et le principe étaient aussi 
anciens que la nation elle-même, et qui faisait partie des 
institutions traditionnelles, devint universel et s'appliqua 
à toutes les parties de la société française, lorsque l'usage 
de la recommandation, prescrite par les lois de Charle- 

(i) Qui nobiseum vadant bénéficia et villa sub immunitate ma- 
néant. (Cap. Car. Caiv., 877.) 
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' jm^^Sùe^ de ses $uek!ies^uri^, devlût lul-mèttlifiigéo^^l. 

' €el limage, avcms-nraë dit , plâçai(4e déMitfô'du/Mcdi^- 

mandé sottë !ai {yrot^ciion; en, aosi^, ei»'quid<p!i&jst»%, 

9Cfm la âé|)elklaiïce do seifgiieiir* : il 6n' fetoait uA' ^fief.^^Ce 

' terme ^ dcmt remploi- dans les doeuments: éertls î ne ^m- 

• 'laença que vers le x* siècle, désigne une ^hôse d^ >aïi- 

denne , qui n'est pas le bâaéfice,' car c'^èst iors^nè^la 

crtutome de conféar^ des bénêfiaes se 'pferâft» qu'il est 

surtout fait mention des fiefe; 11 ne s'ealployà 'mèAe 

ytpiG fort tard dans certaines provinces, oài^néagiâ des 

^ bénéfices et celui de la reeommandKtion desvt^rvesîétisdèDt 

- également -communs, et il put s'aiq}liquer\iii^ffiâi'mi- 

iiaent aux deux espèws de domines'. - «M 

Si toutes les terres allodiales ne éevilireât^pâes itécès- 
sairement d^ fiefe, parce ^'eltes le davenMrat seulMâént 
par la recommandation , il n'en fut pas de même des terres 
bénéficiaires. Celles-ci ne s'accordaient, en général, 
qu'aux individus engagés déjà dans les liens du vasselage, 
aux leudes et aux compagnons du roi ou des grands (0; 
et si elles étaient données à d'autres, le donataire n'en- 
trait en possession qu'après avoir acéompli la condition 
de la recommandation , condition à laquelle ses succes- 
seurs étaient également soumis. Dès lors, les terres béné- 
ficiaires étaient nécessairement des fiefs^ c'est-à-dire des 
choses recommandées comme appartenant à un homme 

(i) Bénéficia qus nostri aut aliorum homines habere videntur. 
(Cap,^ 807, etc ) 



i/eoi^saii^déi ..et , comme tel)(^ çarticipaMraax^^^Ji^iiges 
.#(aQXi.{aYdOto^eB de eeita situsMÂw- Au/pQnU^e^i:)es 
.:toroe9id'4iHrt^n($.a]lodiâ}e n'eatrai^at 4^»$ h >ela$se;(âes 
^QÎ^ gii'à 1^ suite delà reeoofiaiaQdtatka:!) '«si' bim jqwooet 
Jtat ait. été en quelque sorte- pnescrit à tousleB sujirt&de 
Teiopire et généraux par les mesures de Gb^Iemfgpe 
eide^^ea w/tM^esseurs» beaiiGOup de :terre$r yxéphappàiAiit, 
aotammeiM; 4^naies paiya^de dccût roimaÂn où>ra&«g^ide.la 
i!eQ9mmaiif|Qtioa a'était moins soutenu* Desilàt, t^r^ooims- 
BOQ^^ llir division de$. alleux, en deuxolMseBj.^wilt xjOflle 
des alienK proprement dite» qui ^vent eoQv>eili^ en.finCtiiet 
eelle ù»»^ francs alleux. s qui furent .sattatraUs..ai{fieM}9Qrs 
propriétaires aux liens de la recommandatioo;, encone^ifue 
Tusage dowàt souvent à oes.derni^Rs le BQm*A'(»lleux 
seulement, qpi n'était pins employé pour kis; 6e&i . >? 



. : : 'i 



! • " • Il »i ' il 



■^ 




^ee 



• l . 1 



, , .1 ♦ !;:-!. 



''< -'}'« i I ':i 



M 



* ' <U. s-i 



< ■ I . . ' ' J î 



CHAPITRE XLIX. 

La féodalité apparaît au dixième siècle eomme un système d'institutions 

préexistantes et traditionnelles. 

On croit trop aisément que les peuples, accablés des. 
fléaux que Tabsence du pouvoir, les invasions hostiles, les 
luîtes intestines avaient appelés sur eux ^ se voyant , en 
un mot, en danger de périr, se jetèrent aveuglément sous 
le joug féodal : pareils aux naufragés qui , pour fuir la 
mort , acceptent , sur une épave propice , les chances . 
temporaires de la misère et du dénûment. Telle ne fut 
point, en réalité, l'histoire de rétablissement du régime 
féodal. À proprement parler, la décadence de la race 
carlovingienne, qu'on regarde comme comtemporaine de 
l'institution de la féodalité , ne fut accompagnée d'aucun 
de ces grands faits, d'aucune de ces grandes révolutions 
intérieures qui renouvellent l'organisation des sociétés, 
d'aucun changement important dans les relations qui 
unissent les diverses classes de la nation. Vainement a-t- 
on cherché dans les monuments de cette époque du 
moyen âge , que de patientes recherches ont rendus au 
jour en assez grand nombre, depuis quelques années, 
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rorigine des institutions qui régirent la société au moyen 
âge. On peut regarder comme démontré aujourd'hui que 
ces institutions, dont on reporte le principe à l'époque 
dont nous parlons, ne furent que le développement natu- 
rel d'une situation qui s'était maintenue intégralement sur 
une partie du territoire, et à l'état de débris dans l'autre, 
à travers les diverses phases des dominations romaine 
et barbare. Les grands événements qui les signalèrent , et 
la tendance des auteurs contemporains à ne tenir compte 
que des actes de ceux qui possédaient la suprême autorité, 
avaient, en quelque sorte, masqué l'existence de la na- 
tion subjuguée et en maintenaient dans l'ombre les an^ 
ciennes coutumes. Mais les dominations étrangères ayant 
cessé d'être , ces coutumes reparurent en lumière, et la 
féodalité seule fut debout. 

Les documents détaillés qui remontent au vni® siècle , 
nous montrent les populations rurales de cette époque 
dans la même situation que celles du pays de Galles , 
qui s'étaient tenues à l'abri des invasions, où des vain- 
queurs n'avaient pu abuser de la force pour assujettir des 
vaincus à un dur cdonat , où paraissent enfin s'être con- 
servés les usages des anciens peuples de la race gauloise. 

Dans tous les pays où cette race s'est maintenue , en 
France et en Bretagne, dans les Galles et en Ecosse, 
l'organisatioiï féodale existe d'elle-même : elle se He à 
l'histoire de ces peuples dès leur berceau, sans qu'on 
puisse assigner une date à l'établissement de la féodalité. 
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Lès auteurs qui la font remonler au x® siècle /parce que 
les obscurités historiques de cette époque se prêtent ai- 
sémént aux hypothèses de toute nature , sont forcés de 
prétendre , par exemple^ que lé régime féodal^ inconnu 
jusqu'alors, a été imposé à l'Ecosse à la suite de la con- 
quête de 1 Angleterre parles Normands. On sait toute- 
fois que les Normands, loin d'étendre leur domination 
sur les Ecossais, demeurèrent presque constamment en 
hostilité contre eux et n'auraient pu les assujettir a un 
régime social opposé à leurs habitudes/ L'histoire ne 
fait aucune mention d'un semblable changement, qui n'eût 
pas manqué d'occasionner des perturbations profondes 
dans la nation , et de laisser des traces dans ses annales. 
On sait , au contraire , que la hiérarchie féodale, in- 
connue des Anglo-Saxons de race germanique , fut ap- 
portée en Angleterre par l'invasion des Normands, qui , 
eux-mêmes, l'avaient puisée dans leur mélange avec la 
population gauloise. sJ31e ne s'établit pas en Espagne , 
bien que les peuples germains s'y fussent fixés d'une ma- 
nière stable, et elle ne s'étendit dans la Germanie que par 
l'influence des peuples francs, et à une époque relative- 
ment récente. Nous croyons que , dans l'Italie septen- 
trionale, elle doit être attribuée bien moins à la présence 
des Lombards qu'à la force des anciennes coutumes du 
peuple gaulois, qui continuait, malgré les invasions et les 
dominations diverses, à former le fond et la couche pri- 
mitive de la population dans cette contrée. 
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Ainsi 9 l'organisatioD sociale du moyen âge^ que Toq 



• . ^ I 



a appelée du nom de régime féodal , n'était q^ue le déve- 
loppement et la continuation d'une organisation primitive, 
commune à tous les peuples d'origine gauloise ; et Iprs- 
que y à celte époque , on créait des centres nouveaux de 
population, ces nouvelles agglomérations étjaipnt régies 
par les u^ges propres .aux anciens habitants du soU 
usages qui avaient persévéré, nonob^ant la dguble in- 
fluence de la conquête romaine et de la domination. des 
rois d'origine germanique. , .... 
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CHAPITRE L. 

Etat de la société au moyen âge. Maintien des- influences intermédiaiîeij 

entre la royauté et le peuple. 

Quel aspect nous offre la société féodale dans les temps 
qui suivirent Télévation de Hugues Capet? 

La nation , au commencement de cette période , est 
livrée à un état de confusion apparente qui, pour l'obser- 
vateur superficiel, en fait une sorte de chaos. Partout des 
pouvoirs qui se heurtent ou qui s'annulent , des juriiîe- 
tions qui se mêlent, des intérêts qui restent sans garantie. 
Cependant, au milieu du désordre qui règne à la surfoee, 
les violences, les iniquités, les abus de la force, sont beau- 
coQp moins multipliés que n'affeclent de le croire ceux 
qui font le tableau de la société à cette époque. Durant le 
cours du XI® siècle, la prospérité du pays est attestée par 
un accroissement inoui des populations et de la richesse 
publique, par le nombre infini des fondations, des dé- 
frichements, des créations de toute nature. lï semble que 
la nation ait retrouvé ses assises et reprenne un nouvel 
essor sous Tinfluence de ses lois traditionnelles et de ses 
institutions véritables. 
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En effet, sous celte coafusioD que nous signaloos règne 
un ordre réel, d'autant plus sensible et efficace qu'il est le 
résultat d'une organisation fondée sur les mœurs et main- 
tenue dans le cœur de la nation à travers les siècles et les 
révolutions diverses. La royauté a rompu avec les sou- 
venirs du pouvoir impérial pour se rattacher aux tradi- 
tions nationales, qui la considèrent comme une fonction 
éminemment utile, mais limitée. Le pouvoir souverain, en 
cessant d'être le fruit de la conquête, de l'usurpation, du 
conflit des armées ou du hasard, a perdu ce caractère arbi-< 
traire qui faisait de tous les individus vivant sous les tois 
de l'empire, les sujets égaux d'une autorité absolue,. La 
royauté nationale reconnaît, respecte et garantit les droits 
-qui subsistent à côté du sien ; mais elle-même est devenue 
m droit 9 un domaine entre les mains de ceux qui ia 
détiennent ; elle acquiert la stabilité i^ la propriété elle- 
m^e^ et, rendue héréditaire dans la race des Capétiens, 
^lle devient le nœud de ce faisceau de m$ droits publics 
et privés dont aucun ne peut/être léséss^ns péril ipowr 
tQ^is les autres. 

Uni double motif avait dû s'opposer à ce que les chefs 
nationaux préposés aux cités gauloises conservassent, 
après la conquête romaine, la situation dont ils jouissaient 
aitf refoiB< D'une part, les vainqueurs, pial affermi^ dans 
leur conquête, n'auraient pas consenli à laisser upe.tr(>p 
grande puissance entre les mains d'enii^n^is dnni ils zn- 
raient eu à redouter les révoltes; d'un autre oôté^ les 



fonctions de ces obefs. iO' étant t(p».iiâtfâitair^ 
était difficile de m9ÎiiiiMirAe«f i auliofitéyî'eblesdes^ r 

des anciens pr»i^&j4éppw¥iiSid^iilMFefir^ fceftilfèriBBlipidusdd'* 
niveau que la loi romaine \%W\isù:lumAgùé^\Df9'\\mtfatbi 
qu'ils eussent . |)ju nsef pvôvalokad'tin' idroii niiânbaUai.bt 
défini. Il earé^UA quflvihlduMn(piiAtèiacoocnp)ieytaiM<^^ 
de ces familles sJ^\q^f^f^.à^ loàltfiOUKSc^seimélâientfedes 
souvenirs de liberté ^U)db9^gl^e,Hfte sekuoDlrarpéur noaiair! 
les espérances.(]|Q^ peuplea-^iÂservis^^ et) Itomej quitfi^4ivaîti 
à craindre nul fantômerde-Fâsietancëy'iDleikl mâmé^lAis,'' 
pour assurer son empirfe,'dfl^eag)e»qo«fi'à*exeroer4' »"••• 

Ainsi 9 lorsque les r^ii& fp^osi •eumnt'à' i«roidii1 ja^lâouiie ' 
politique qui e^iistait'.Qntre.ms^etfled'iMasesseikr^iii^'do*'''^ 
maines ruraux, .tout étaU «à -laiie. Les gon^eitnëHrs' et les' 
préfets romains qe pouvâietot/àiem^jy^UT) a'mhfitii^^" 
titres quen*en avaient eu leâaBciejn^priaeesrgaHiioHiil^le^' : 
remplacèrent par les ducs et leseooitesK^boisispaFDliiieârS' 
leudes, compagnons de leurs* aventures,!* ou 'in^iM dan^ 
les populations assujetties^^ Ces fonctions j d'ab^ cm-' 
férées à temps, et qui, soit par faveurysoitquelqaefoi^- aussi 
par usurpation, deviarent .héréditaires ^^ ëtatent tdute® 
marquées du même caractère ^.^le caractère bénéficiaire. 
Toutes avaient une. origine commiinè et certaine dans ta* 
délégation royale. Généralement, ces hautsfonctionnaires, 
qui devinrent les grands vassaux , ne jouisssdent de droits 
utiles que sur leurs domaines personnels et dans les cités 
où ils avaient succédé aux préfets impériaux. Au dehors, 



lesaâigneufstlent ite avaîeiit regu ) 'hdmtnage comiMateril; 
à cudeumv iesors dnmte deîii8tieesurleili^i&'domftméâ>ruii8iux' 
et lùeidépendaiiÀt d'eux qu'à raîdOft des <)Uigâli6nsf^ 
aiusqiidles ils s>6tai€iiit soumis. 

î La isitttBiion de ces deArnier^ était bien différente. Ceux 
d'^flikre eux qui avaientreçu ieuns domaines à titre dé béhé- - 
ûee^ étaient, sans couftredit , les moins nombreu^i , et ne ' 
devaient, dons tous les oas, pas ètare cherchés bori^ dei; 
anciens domaines fiscaux que les rois avaient successive- 
meot?afiâné8 et dont les établissements piebx avafiént re^ 
cueilli laphis grande pàrlte. Hors de ces limités, on tie 
reMonitéphis que les anciens possesseurs, dâentlmtle sol 
sucleqèel ilfitexeroent, de temps immémorial, leurs droits 
de4dattres:et de juBticiers, et les barbares admis, dâns^ cer- 
taines .coptrées, à les partager avec eux. Cette' ^utorïté du i 
possesseur de manoir, qui remontait aux anciennes C(^u- ' 
tûmes natioaales.eti qui devait constituer plus tdrd la jUti- ' 
diction seigneuriale^ s'était m^âfftenue, danstmë certaine' 
limîto^ pendant l'époque de la domination roibaihe et be' ' 
retrouve vivante dès les premiers temps de la monarchie 
nowvoUf . «Oue les grands qui ont des domaines dand d^au- ' 
très, contrées ,: porte un édit de Clotaire, instituent dès ' 
jugitS4)oa étrangers à la localité, pour rendre la justice et ^ 
en recevoir les émoluments (0 ; » et plu^urs des ftirâiùles ' 

(13 Episcopi Tel potentes qui in aliis po$9}dfpt i^agloaibas^jpdioeR . 
vel missos discussores de aliis provinciis non instituant nisi de loco^ 
qui.iQfltftiâin*pBrcipiatit relalns reddant (Edict: Clbt.,6L. 615.) '' ' 

21 
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va$sa^}^,fIui 4P;p\«gmyift!dAj9fi i»» r^ftlïtefflT (^, ,, f, ,i^.»., 

ses ORvoyôs j,^%p«,te (}fi$,jw jvP:yd«sal[04>fiaQârjûtip«^ 
justÎQ^ .flu'ttidoH, li'fDWHjp^ar^îmWBçnr ^ jdft .Yivi;e dp[»p» 

deinittwl.,iilne paut.éire questio», kh d-u»; juge tfinapo- 
raire#tifféwai^l<i>.qwa5l^ envoyée ^u pifîiape,pw«r4»f^ 
arbUrair,eiiieQt,!rQmpUcrer» »maîs dfuoi {kO(3S66£)ç^r,.dof}^vli^ 
droit de jusUcie ^q pwt lètr^ «eokiv^., parce ^u'iV^^it ^p^ 
avec sa propriâVér> eik n^i^ «a peu([è(re^pQoteiwtquAlwr 
des voi^ iQdîrQcleB.à/riE»nptir Vitffic^rpubÙc fi^qnfi.i^rf}^ 
obligé par lQ».H«$jâ(lutîop.^];^ » .^hMlW lô^Qi^WKfî lOffft 
firmaut, eu Si6d^.li^ QauU}i3v§»,Ri^G^jf^ 
veut que les vi^i^^ux défit ^44Ui^>j.ewiwe.QeijQi^ ^?n 
propres vassaux ^ Teç^Mçidr.de lewf seigoi^B la justi^-, 
telle que leura anpéir^^ Vio^it tfitiii^ dmi^^àçi ie^r^^fj/çif 
gDeurs.(?)^,^ ^Qjg^^agea) iqnie j^q^ç^^poprrioipjî i^i^ 

(i) Dômiiio;.. àùiico irieo.'J.'côgnôscàtindtistria Vesira 'qHiôH'Val^- 
sus yest«c coOiMajt kojitxal^ I9l qu^d a^Ift.ju^tîl^^pu^^f^wtMpfi! «q^od^ 
quere possit.. precamur vobis vit bœc causa diligenter iaouirere 
jubeatis atîpse homodebeâtperçpïireté jùstitîam. [hjfm. "àfàeffùtàiéî) 

(2) Si vassus sv>9ibQV. ji»»tHût|ii noti IÏ09HI,» t!»sii; <A jC^çs-ft- m$m9 
ad casam ipsius sedeant et de suo vivant. (luousquèiustitiam facial. 
(Cap. 779, a. 21.) •" ■• ■' '^' ■•'^■'' ^^^''-"^'^ 

(3) Jubemus^ ul^ .vai^iAli; let^sçcrpOTùiHv.^ ! Qt ,i!<^sf)()riiQf . iK^rt^nM 
tolem legem et juBtitiam apud seniores sjuos hab^ant sieut eoruifi 
antecessoTes apud illorumsenîores teînpore âniécess^nim bal/iotëi^dn 

(Cap. 869.) ' ;. ; ' :•••. .: ». • .' • î«; .' «P f'.'z:,!' >". 



^r que^Vefxisteoce ^es justices^ attaébéei mr domaine 
était d'usage ittiiiiëmoifal Amë lâ^niob^olâè ;^ qif {mcune 
fnhévatiob a^a eu firâ li cet ^gi^d y petodael la période à 
fÂcfttellef OQ' reittafehe ordioaireiMnt Tonglne du système 
f6<3fâat, et "quef tècile' idée d^ssiirfMaittoû doit être écartée eti 
T3é ^ oattcesrtie Vétabtissettieiit dé» jualiees aeigoebrattles; 
'^SHl^n était auimment, si^ cemme^oniraf&fQie souvent, 
bèltfe ili^itcrtidrï étbit d'origine purement gel^ma Ai<|ue , et 
éivâirlîté importée ian^ les Gaîik» par le'foll^de la con- 
ï^liéte j on devmil tai reneiontrer pHncipâflement dans les 
iséiiltétàs Ûùnï les barbai^ei; ont fait h eetitve de leur puis* 
k&ndè. 'Toutefois , un phénomène inverse se présente dans 
fhlâttih^. G^est dans les régioi^s oàtes Francsont le moins 
p^^&l 6ù i^irifhren^ derletirs Ms s'est Mi le moins sen- 
^/é éû fês^<30neéssions'fcèûéfteiaires ont été le phisra- 
rèJS ï' btest ^tas les provinces ocddenteles des Gaules , 
l'Àbjôti y' lë IMhikké -et sti^tout k Bretagne y que Fusage des 
débialné^ Avec drt)$t'4e JUMiee aéfé le ^us commun ; c'est 
ipôme.là qu'il a été général; en sprte que, d'après les 
voulûmes 4e ce» provinces , la juBtîce est'essentit^lement 
attacivée au domaine , ou , d'après le langage des juris- 
«OBBQltes , la justice) et le fief sont récipi oqties» 

Le droit de justice était attaché par les rois à ceux des 
bénôfice^qm'te eomportûenty et il étoftpresque toujours, 
^^volu, dru:i églises et aux. monastères autour desquels 
s'agglomérait promptement une nombreuse population. 
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Toutefois , plusîeuri^â*entfe«BX iL&il/aYaMit-(»^tiQMtniij 
et, d'un autre côté 5 des teiiritoifes:>déidCJrt$f^; dûoné^n^g 
bénéfices, s'étaient tnansfovmésii'sous l^'ieftt^fdâHôi^i^P 
temps et des concesskniiiiaiiôs viâésirMK^deij^^^ 
valeur. 11 était utile d'afisî:mil6ri)iies»fMlivei8X)manoiri3^ 
dont le patronage s'étendait, à une . potndMit)Q^):ai«[9i 4^1^ 
loppée , à ceux qui exerç^ent la justice> de. \^m9l^)iv^9iéi: 
morial, sur pne population souvent déorueoC'éstesqMiU 

« 

l'édit de Kiersy-sur-Oise, rendu en '87 7, en piieis^j^ai s^x 
abbés et comtes bénéficiaires de rendrei la }usli^ 4'f^prè$ 
les règles observées parles possesseurs allddiauic;» o^ifplp- 
tôt en confirmant un usage qui avait > dû ^'étoWr^^^qgç 
les bénéfices avaient pu être assimilés ms^ nUeuf y m i^ 
qui concerne la juridiction. . ' \ -^ • b *j -ihi 

Ainsi se trouvèrent réparties sur le soi 'Une Iôq1i^(4^ 
petites circonscriptions, dont le chef, exerçAi^t aaiiloyr':4e 
lui une certaine autorité , à la fois judiciaire ^ la^lHaiira^ 
accompagnée de prérogatives définies par. <ies Ufi^g^s 
traditionnels, n'était autre que ce chef de manoir. 4oat 
la succession , non interrompue dans le pays de, Galles , 
s'était maintenue à des degrés divers dans les Gaules, 
depuis les temps reculés de l'indépendance nationale. Les 
familles dans lesquelles se conservait cette puissance for- 
maient bien , en réalité , un corps de noblesse ayant dans 
Ja nation une position et une influence certaines ; mais 
cette situation n'avait rien d'absolu , et , durant la période 
carlovingienne , nulle classification essentielle ne divisa 
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lé^h^tâiitsidti.'rojilaiitneieii deu^ ^^al^gorîes distinctes , 
âdDt rune aiihôl^ âlé^oelleides ootdes et Vautre celle des 
flkfitldbles: ^ iûècpi'aui^iu^^ siècle^ :a«0unQ4îfférence essen- 
flëlto he paraît 'eMSteP^ittr^^l'lnmai&'Ub^ dit 

ef 16 noble/ 6<f entre le^homtnes^Jîfcf es 4tfK peut établir plu- 
siéfttfi^ ie^lâBS^ inégalesiquantàiVinChieac^ à la puissance, 
à ta^^ridijeftsë , 'cettei^inég&Illéilieot à des circonstances 
vàmblesyàdes'afbciAeiits'qiiInlont neo d'exclusif pour 
le&'Caiëgiyrieâ mmnsisvofisëesv' L'bomme libre, que son 
isrê^l^ sa'rkfhesBe, ^tine alliance* ou sa valeur personnelle 
rendaienVpr^priéftsér^â'tia fief^ ne changeait pas de caste 
plos ({Qc-Tilidividu qfn^ 'paFti des classes inférieures de- la 
société, parviendrai! aujoiird'bui à Topulence et à la pro- 
priété du sol. Il jouissait des avantages et supportait les 
dharges affiSrentes<an fi^ acquis, comme le propriétaire 
nouveau lèf ferait pouv.60DdûiMt ne* Le fief, à raison de 
son impiM'tdffiee , pouvait le rendre noble, ce qui alors ne 
signâflaii pasjaiutre oliose que notable, fort, puissant; 
avant cela il eût pu l'être à raison de services rendus, 
de chahrges noiportantes , d-uae naissance illustre , si sa 
^pMfoss&onétavi e& rapport avec sa naissance. Le fief par 
ini-mètne ne rendait pas noble, et beaucoup d'hommes 
passaient pour nobles biea qu'ils ne possédassent ni fief 
ni dieu. 

"A côté de ees détenteurs de fiefs avec justice, existait 
tme dasse d -hommes possédant des terres , chevances , 
meix , etc. , ou rendant dans les bourgs , où ils s'adon- 



naîent à de^prbfeidsiôQd'HbéraleseuiDdmtriêSlès; 'Lispl^ 

de te fècoriimaftdèftlOir, Jiàr éWë*<50ûV^iîS''e»ii«el&^«»^ 
pourvus dë^âr(]ff»ldé it»fièèl, i»iab tiui;ïft]jëltïi nar^i^^' 
féodaux €ft iappisléfs,' dan^ <}tielqtie9 proVlacêB, -fiëft ¥UriAâ!.> 
Si Où se répoMe* à M (jtie tMxé attjfi» *l '*&' l'éWt'^' 
des personnes datis [''ancienne Gaulé; on «erappdtéQif' 
que, dtos ees temps reeiulés , «xiistait afusstuâe èllâftfe'' 
d'hommes (|be few aisanœ^et leur ingénoitéiflâ^éil^ 
dans une dépendance poiHiqbe mi4i0s^àb8o)uei»*6l{> ffiA- 
formait le' ^hoy&u ^dinaire des arméei^ natîiMttlés, ^^l 
c'est à cette classe que nous avons cra polivéir ^^11^ 
quer la dénominatiGfn é^ùfâre équestre, souvent ^)i!à^y€e^ 
par César. Nous avons rangé tons une ^àuti?e' ïeatéigiEJrîe' ■ 
les hommes jouissant d'une certaine juridiction , aé^iMBi^ 
tant ces mano&rs dont parlent les coutumes galloises, et 
qui servaient aux hommes de la cénedl de lieu de réunion 
et de défense. Il est difficile de ne pas apercevoir l'ana- 
logie qui existe entre ces hommes libres formant Tordre 
équestre chez les Gaidtfi^^ et cette a^sass^ê du moyen âge 
dont il est souvent question dans les écrivains contem- 
porains sous le nom d'équestres homines (0. La même 
analogie existe entre ces anciens chefs, inférieurs aux 
chefs de tribus , possesseurs des manoirs dans lesquels ils 



(1) Equestrium yiioram studium hominis multum soUicitavit 
examen. (Guibert^ de vitd suâ, i, 10.) 
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e3WI(Ç8*9nt4wrtïWt!*pi^e .^i^r.^^u ..cwUiia noipbre de 
lçèriWyj«*{Cç?;p^gBPViî»j4ft WOyeûl^^^ à des 

CQ$||t^^è4e»4uje»i/^t l^^^it^}; lei?;BJHflw^ ftH châteaux 
ani^Br 4e!?giî^ Wjgrç^BWtfi p^^içjifrsiJwiBpiefiux soumis 
à|eMJr]iyidîQti(U3^. .I)epai:t ^,4^^ les^Uiations» les 
fQ]|CtipD$ mplairi^^t eUfU^, las nom^ rn^m^^ sont iden- 
ti^^^ l^i^yliait veconp^re„ 4»>itre les mstitutions de ces 
d#D^%efkj unerfiliaUp^r une p6rpé)^at|QQ;, nm transmis- 
s»ft»erl?^qQid^4rpHs .etfd'usagea^ et tout démontre Ter- 
r«if feciWK, qui s'opiflkîptreqt acherclwir, A^ps les obscu- 
rî^s e^tagjréep du n^ sièdei, §i enBea>i des innovations, 
r<îtîg«ieî 4u>réf i»a politique 4u moyea âge , et la raison 
d^û; Of*ilre JWfiftl que les géoérationô «e sont transmis 
d§j[ië^.^Âèj^i;4yeQ, leurs loiç et leurs coutumes tradi- 
ti^JiïBglk^. 
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CHAPITRE LI. 

Origine conventionnelle de la condition des classes inférieures au 

moyen âge. 

Quelle était , au moyen âge , la situatiop (]bes classes 
inférieures à celles dont nous venons de parler? Quelle 
part avaient-elles dans les avantages résultant de l'état de 
la société à cette époque? ., 

L'éditeur du Polyptiqm dlrmmoQ s'exprime^ aÎQsi (0 : 
Tout^ les obligations dont étaiœt chargés leçi .h^hU^A|s 
des campagnes au moye» -âge avaiesti^e double (caractère : 
1^ elles étaient • fondées . su^ des conventions;.^? elles 
ne leur étaient pas spéciales,' et .les-péraonnes des autres 
classes étaient assujettlBs^ à des obligatipnsi analogues. 

En cher^cbant à nous sendrf, compte Ae Tétat des per- 
sonnes et des terres dans Tancienne Gfiule , nous avons 
signalé, au-dessous de bipopulation pleinement libre ou 
ordre équestre, une classe d'iKunmea don^ la condition ne 
doit nullement être confondue/avec la servitude, et qui, à 
titre d'étrangers (alltud), hommes sans famille, culti- 
vaient des portions de territoire qui leur étaient réservées 
et allouées, sous certaines chai:ges déterminées. H y a lieu 

(4) Pdyptiqw, 422. 
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de croire que cette population, devenue nombreuse dans 
les derniers temps de l'indépendance nationale, existait 
encore au moyen âge ; il y a lieu de croire qu'elle formait 

alors le fond de la poppla^^ j^f^f ^W ^' ^^^^ Q^^ ^^^ ^^^* 
velles agglomérations qui furent formées en grand nombre 
daas f9$^i^'iet^'éiè9lesv'^)e<'fureiit'>d-'a|nrè»<le9 principes 
que nous avons exposés en parlant des populations de 
l'ancienne Gaule. 

Si la demââallrâtoiiiaîâè^,' shte^învoÂonfrdes barbares, 
purent à]pl^tite^ dèBchâtt^^eMi&i^seMitUes dans Tétat 
<lesfaomi]leâiteAiient»ut^jlarGattta^jdk^ position pou- 
vait éveiller la crainte ou Tenv^^iJ^s vainqueurs , ces 
cbafigemeAls^arentèeafoecjuf» «k^Bsim|k)rtants parmi les 
pbptààûoas attwdiées' (Ml. solopâr^eur travail, et dont 
PéxIsIdûi^'Uiborieude vâtaît eiisâitièîle; aux» 'nouveaux ve-* 
-Bt» (^'exempte de* . -péûls poue lâiiri/donsûation. Dans 
ièh '^i^nees tÀ 'l'^sdaviag&'.pinr oq -cdqnal • lut. substitué 
auï'afBéii^fts^i»pp<»r^'dea::ehtfs<gBidgÎ8.^avao leurs subor- 
ddnaéb,Hl est à <sroîre qaéi.de grands • bcMdeversements 
edreiflpfiéiu, et^quë^iaifMqiulatioa/secvile», soit qu'on l'em- 
pto^t ipiar oontniiûte/àii^ epkUiSB ducsel, soit qu'on Ty 
eût^fiiée par tesi>lieiiâ onéreQx «du «olonat, se dégagea 
en grande partie,' à la iaveutt ides perturbations publiques, 
de lajsituation -qui hiiavait ^é'&ite^ Au contraire, dans 
les contréesoù les principes romadns avaient moins péné- 
tré , qui furent aussi cdies xnjt les invasions furent moins 
renouvelées , dans toute la partie occidentale des Gaules, 



agricole, attachée au sol par des intârftli^ffiiiîMinto) iaeii 
m«wtii]^ éw» sa sUuatioQ sécutoe^ îAM»4îfffr^Biit6(Ae 

lià> on Dj& 8Jgaa}e ni Ba^udt^^ m MduvteS'fi^cîttfB^îbfaf 
ccpetodaiàW^lès lesprMÛârsftoBqisâd l'<ocniipatioa'finAqstfè^ / 
1q^ pQpulMîoDB raraies exercent^ doaisleaeDtt&iUqpvblîcsjr. 
UQ&ioflbtiMiee.qiiLa«cAit^4Dut6idéé.d0^ .; , .^luc 

G!mi^. elltts qtmMaadéROrS^adreaseTpdursKfoBaârwlr^ 
parti eiwtFe les^Franes, «a Idurdîsanl i « l6 Mis pinncçy ; 
s^v^zrmpu: vous vnus €A lroirreree>))ifteik« »Ija mtdtiiw|0^ 
du poiiplïi 4ed (oamps^roesla fl|}iii^H4Mc; diA^lbtalocîaQiJv^v 
ea.^orte que^, p»r IWet 4e; Ki«i€ioii&taficO):biij»atoei^fiiq 
réWiût;Up.gfaEdiDqmbFeid'(bomiiid9(pti lui piiit&rpi^ ses^O 
niffifA d^^éblé /cAiViboQMW^èrenkcofiimeiti» iroî.^i^X Oe âetn? 
nient demandé è^M mullèiude^ rmconiiMs^ 4oatî:oB 
Y^fmi^idy el qoi siif)fose.dQ9 sympathies tel une^fi^éfiti «t»^^ 
tén€wn9S.3 iimt.4es^iitdixK». d'jiae «Httalioa évîfdavitnMA > 
libén^le^et qui ne pmit >ôtre oonfondue avec e^lo>iiaq 
la plèbO:servilei({ikeles Romainsderempire avaient ^voné^] 
au^ .travaux .de Ia.aulture« Dans les oonflitS4|al s'efifgar. i 
gfMt à ces mteies époques entre les tsités de IhlUniA^i. ^ 
lesi mêmes pqialatiûns c(»Q^Uiant toute la lorca. des peum 
plea .beUigéraqtSy et ^Màlep voit foucnir ^usqu^ squioM 

(1) Grkg. de Tur.^ m. ^ ' 



nille^oinbaltaa^ 4 la eitê de Bourges, coiitrainte • de dé- 
fendre >8(mi tanitote' «éntte lia^asioa ^e&oemis non 

' Datataie^ipieHlânsk Gaiée^ c'est à titre d'étra&gers {hos^ 
plies. Mi, etc.), que paraissent être accueillis la phipart é^ 
individosquii dans le Bioyenâige^ fondent le noyau desiiott- 
vettesaggloaiâitajlmms* D'aprèeM* Guérard, ces hospitês, à 
qiH Qii<avsait dédé^ des parcelles du sol, et qui cultivaient, en 
outre , à cerUines conditions y les terres des dievaliera , 
ëtaieiibexetnftside tous services arbitraires. Ils allaient à 
la gmnn v ^ ili étaient Mumis à k^ taille pour seoowir le 
seigRbar en cas de nécesiâté. Noos ne pelâsons pas que 
cette loondition KU oê^ d'^ine ftiadion testtieinte deia po» 
pulation furAle , mais' bien pl«itôt celle de la gtodraKté*. 
G-esfcdè! qui' résulte de reitanieû>4e tous * tes mentiments 
qui'fo]ii*conna)t»*e lesitnoyene^iefevmatien des nouvettim 
centres de pepvdsdion. Un seigneur oU' un abbé voul^ilMI 
attirer des cnlUVafteurs dans tmlieuinhabité, il feisiaft 
conn^inre les conditions , les avantages ; ies'eliarges pro- 
posés bcrx nottveatiH colons, et eetHe 'Charte, garantie 
par le droit pnbKc de l'époque, élait Tarement enfreHrtë, 
cardans presque toutes les odcasions on voit deHOffibreû'^ 
sâsfaniHles répondre avec empressement * à Tappe) qui 
lew est' fait. An mmmenceÉieat du jlx^ siède , des moi^ 
nés, ayant regn une terre à peufiler, règlent que qui- 

(1) Greg. de Tur., ti. 
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conque lit cultivera avieciâes bœufs ^'paiei^alaniiiiBeUemeM 
fttt <kmatettr tia sBtier d'tai^ûitr^'iifl (èàpoiFf^ftaidetiiettc^ 
Le dûi»t6aPBe réserve IMtfpÔtndeâ ^ristvd eftSi/30tiiiièucM»Bi 
départ pQUir.les< espéditious du nw^otiido cdinten^)iil7fl0U]ira 
einmt3Q«r.8ies:<gëns avec dul^ pour fct^^rde^da^isapet^iMidey 
et non pour un autrerserviocDobiTaote pasâé.au/oomliiM^ 
cernent du xn^ siècle, entre le sêigaMT dei^BrotrtttDabbé 
de Saint-Père , règle les droits ^des^ habitantSidedùirJLo- 
maine et les prestations dont sont exempts'^ <lanpièiÉdidre 
année , les hommes venant s3éilri)lir son certaineaitepn^s 
de Tabbaye ; les libertés reconnues' atiK^habitaaitot lenr 
obligation de faire le service de gueme^pouFilaLAlfeiise^de 
leur forteresse, et non au dehons , ainsi qiiie^le6-éroi<;9d^ 
justice et de vasselageXO.r ' ^ i , . .«Ui'^ , > • 'i-. 

Les choses se passaient dé la mdme mamjtf^ 4du^ tets 
jours, et Ton pourrait multiplier ' à r-inâiifi' «ces exemples; 
Evidemment, tes colons* traités de la sorte étaient de véri- 
tables Aospiï^d , des étrangers Vénus librement ?s«r'^s 
terres qui leur étaient concédées , d'après tïtï Urttîlé'^dbnt 
les exemples sont encore communs de'uos'foursv éfe il'ëàt 
impossible de les assimiler à des pùpulatitons' servtïes. 
C'étaient desbommes étrangers à la tribu, que le- hasaî4 
ou la naissance avait laissés sans lien avec le'Bèt, ayaiit 
de grands rapports avec ces colons gauteis {atltuâf] dbht 
nous avons parlé , auicquels ils ont succédé , et ^r la eoa- 

{{) V. Cart. de Sgjnt-Père de Chartres, 
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dîMcm»de8(fHrisr]euE'pro|(ire caBâiik^ avec ses charges et 
s^inril^iitegsâjrxébét irm|a!eiilblaJ)leinéntr. calquée. > Parmi 
lus^ûmbeeuse» I^CKdîté^ dont ^hk ; {oadalion est révélée par 
feftijspttu;BAirt&> o0Dlei]û|>DmHisi/i«iQuS' ecoyons qu'il n'en 
esbdWi«)eiquïdféYe::300 iMrigiaQjà.iuïiétablisseHie»t pure- 
loentifiecvUe. cC'^qt mQr>pàidaomëD& doul; aucune 'U'aoe ne 
seLdtêtrouve^daaB Qotre itûstoire. > ' 

'cl>ai£BtinotiDa!«lfttr6'.4e6 classes de personnesj-itarfaite- 
mdO(kîtran£hée'(dfias lesi .auteurs mocternes/ Test beati- 
eonpjmains'SbrQD consulte les monuments et si Ton exa- 
nîne atteBtiiremoab le fond) 4t «shoses. ï\ y a tant de 
dègcésbdanfii laidâpembiQeej des serfs, ;ety ipar. ces< d^rés, 
c^^bq«iCÈhH!nis^d'feu&ise çappuodiieutià tel point de la liberté 
pleine , soumise aussi à un grand isombpe. d'obligations , 
91'âue^ qt^Edi^liififois impossible de fixev la ligne qui-sépa- 
xm\i I dm)^ @oisictitiâik$f on ) aiipâdreme i si > dissemblables* Sa 
r^Héb tào Kép^ue^ dioiilt aous; parlons, k servitude' an^ 
éH^9&-n]§mf!/^(pimi\ et jc'est à peine sldans \le9 tltfwdu 
tflBUpsjQPïtrftftcoBtrj^ ^^^H ,1e. oomjeaBaolétislïqBerdô 
f»^ltc^t^<^^^ jpàpije) viu?, §iëele , sur 2^800 iamiUe9> qui 
déjM^pntr dp tl-abbaye/dej Saint -Germain, 5. il y en a'à 

p^aj^iiâ&)i4e ^c^r^il^- ^I^s ^^tes e-xemples qu'on pour^ 
ra^t alléguer, à. titre d'exemptions, se rapportent géfiéra-* 
l/emeni1\.à ^es individus qu'^ite dépendance ^oloataise a 
voués au service des églises, ou de certains seigneurs, 
auprès desquels ils remplissaient des fonctions domes- 
tiques. 



nonrseulement un.jMMse^JitefiV' inibit^^^ 
c'/eâMb^keiOQrb^QMlie.^^^ dni^aftl^atidiisvMsrviles, 

parveoir a unioi aituataw ooaféfaati éviâedmeollaiBabieBS^ 
telle i}u'0areiiteiMlftitàc9eU«épix|ueC^}wi)aœ cartateîM 
de Saint*Pèfe de Chartres^ mnontrat ao xfi sibékiyOtk 
tpcKive parmi les f$oiati uii ouisinier,' ua «rdeAnierv des 
pQFtîeps^ et(^ Les «itiwMpûtto.dii roi ou des'fieigiiecTO 
étaient souvent appela elottiîfiti» oo nabilisy o<k noUft^iMt^- 
vientes, nobiles servi ou s^nx;?. Ils avaient le droit de -pM*- 
tw d^iann695 que^u'îtft^'pfmissBiitQppfaihetik à atttÀû. 
; ^smVMisimtde VéffH$ê^d9 Beimâ, écrite m eotfl^ 
wmmmiàiki dn^iP sièole, Frodoard mppoHe'qaHiii 'pdyMË^ 
^ i 4q i Notre^ Dama ^ ayaiM oliittii tda 'guérison tdam 
Féglise; de» Scûnt-rDenys;. pn»Diit^ dVjrr sèifvi^ Unt^nqii'il 
vÀv^aît. U.fitf.do^c;admbim «membre des^sèlrv^tei^rs, pta^ 
tageaDtisesi $eryîe^.eDtfejIe»d6iix i^liBèsCtJ; iCs'paita^ 
v^ôAt^re»^ ooiisent^ipar uabotnme Voué à'to-sttrviUide} 
iadîque <^ee lui'utsespMbuiéitéjet crade^ré de UbeMé 
e9)t»èffeiBQatétraiiger»>àL'6S6lavàgebii0iea; > ^ '/i>)> 
Le nom de serf appliqué iaupi eolons du mcry^ âgé 
pvovieat bieo phio^te la natoittidesIdnelloBsim^Ji^'atix* 
queUe9 ih étaient • adonnéây <|ue de Vétat ^mMe» è^ l^M» 
persoïKiej.de même que bous^ déâiigiiraiS'aii)<)iarà^bui>iM 

(1) V. GuÉRARD^ Cart. de Saint-Père de Chartres, 

(2) Frodoard^ Hist, de l'église de Reims, in^ 6. < ^ 



^eMH èi(i)fialonotieunaidi0Ebis serrH^ 
.^^ob'AisKge de ta langue latee dm» les MoiiyniMts éclits 
«Utrilnift'beiiiiooap à dénaturer le ssms das iostfCutioûfi 
Wt moyen âge. Les noms de «mm^^ de^'^omi^^ delri^ 
1mt»iw$, désîgiiiienty àRotnei^ diverses obBsed^'e^leivek 
ndosBiKési aoxr services domestiquer et aux travaux- de la 
laliture^ > Le» < inénies jocons ' «ont dMnéa , au mi^bn âgé , 
«ttXiipefSDBaiss queleor professioii afipUqàe à des tî^âiviaftti 
anilegaiBfi^ bîea que feur eonàttioiy ne 90il nuHdmeht set^ 

•f£ki&i^ Ite oUâgationifr inposées annâ 'popnlAlî<ms'ra^ 
i^ea>^à eettoa* qu'on a éoutome d'iq)peter ^^^^ lâ'a- 
jmmt inûn:,'quûletu: Mt :s^ rieu'^ par ecMus^qirei^ i 
^iaQ0ua&lw^tait(|>aitticolier^ une élassè ' distideté et 
Sdfi|iûe«: Oesi obKgatiens res^ernUent'paf tant àé^ pdbte'à 
«ett^s aflis^eUea^ étaient soumises las pevsoMieSy >à Ic^s 
^^oii^âsk de la iHâmrohieisoéiaie^^'on pouvait 5' aveë 
i^rnsMi .legardec^ c le.aecf domme^ua vassal d'uu'idegré 
mSMdXMe^ et. le vassal ccnoame un serf de Fcyrâre ie.pUi¥ 
élevé (0. » Un eoupi d'œil jeté ftur leur :étsu: respeeiif sUP 
§Ct piwriwstifiec cette opîfiiQo. . ^ >i 

^Jbavpreoôèpei des lois ôonununes à toutes 1^ personnes 
dé|^%4ant:id!une autetité^jqpielconque était, nous Favons 
d^^idl^^iiqn&iettrs.ndiligations^ olairement définies ^ lie 

(1) Polyptique d'irmicon^ p* 4St2i 
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pouvaient être arbitrairement étendues. Ces obligations 
acquittées , le plus humble tenancier , aussi bien que le 
grand feudataire , rentrait dans l'usage d'une liberté ab- 
solue. Le droit public de l'époque, beaucoup plus efficace 
qu'on ne le juge généralement , le garantissait de toute 
charge non prév;ue ou consentie. 

En nous exprimant ainsi , nous ne prétendons pas sou- 
tenir que les prétentions réciproques n'excédassent jamais 
la stricte limite des droits, ou que la violence ou la fraude 
ne vinssent pas, autant et plus qu'aujourd'hui, à l'appui 
de prétentions illégitimes. Mais ces prétentions au droit 
étaient , en définitive , la consécration du droit lui-même 
et la preuve qu'on ne croyait pas pouvoir agir arbitraire- 
ment dans une société où les liens juridiques étaient aussi 
multipliés que complexes. Ces liens établis par des titres, 
par des coutumes avouées , par des contrats, étaient le 
fondement d'autant de droits qui laissaient peu de prise 
à l'arbitraire, et qui, par leur solidarité, formaient un 
faisceau puissant de résistance dont l'action du despo- 
tisme le plus soutenu n'aurait pu aisément triompher. 
Plusieurs siècles ont à peine suffi pour établir sur les 
ruines des droits privés, l'empire de la souveraineté in- 
dividuelle ou politique, et les aspirations constantes de la 
nation vers la liberté font comprendre combien le senti- 
ment de l'indépendance, fondé sur l'intelligence des droits 
et des devoirs , avait jeté de profondes racines pendant 
les siècles si décriés du moyen âge. 
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En «ffét^' ainsi que l'a reeonnu un éminent historien (0, 
les devoûB imposés aux vassaux pût les conventions ou 
les comutiiesî étant remplisi , ceux-ci rentraient vi^à-vis 
deteiiir'>8dgDpMr>dans u«e indépendance Absolue, à la- 
quelie iUn*iétail'P«9'iBcile de porter atteinte. Aucun devoir 
nouveau , aucune charge, ne pouvaient leur être imposés 
sans une, eonventioiq Muvelle. Telle ét&it la rigueur de 
cette loi dans la;S0oièté du moyen âge, qu'elle faisait'naltre 
q«ielquefois des embarras dont la politique ne manquait 
pas de profiter. Le salut de la société, menacé par Fexcès 
de la liberté personnelle, fut un des prétextes les plus 
efficaces .jdont se servit le despotisme pour réagir contre 
le système féodal; 



• . < 



îi'.' • '•• ♦! i .' 



(1) GuizoT, Hi^. Jtiçi cttt.> !,▼, 40.; 
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CHAPITRE tlî. 

Sîmilitadé dêS'éliai^é!; imposées atnc' diiftércfnrteâ classes de 'personnes au 



î ''■; 



' « I « t 



Quelles étajent lei^ oblJigaj^ipD^ ioiposée^ ^x vassaux 
par les coutumes traditionnelles? 

Si Toa fait al;)straction des charges conventionnelles 
qui ont pu naître entre vassal et seigneur j^ charges très 
multiples sans doute, et mii , sops d'autres, formes , pou- 
valent frapper les p)us grands bénéQces aussi bien que 
les petites tenures , les obligations des vassaux, étaient 
ordinairement réduites à trois , relatives au service mili- 

I • _ ' 

taire, aux cours judiciaires , aux subsides, et elles frap- 
paient tojus les détenteurs du sol , à quelque titre qu'ils 
le possédassent. Aihsi^ selon les lois galloises, il y a trois 
genres de services attachés à la terre : le service militaire, 
celui de cour, celui d'asçembléeCO. Ce dernier entraînait 
la charge des subsides qu'on ^vait coutume d'offrir au 
seigneur ou brenin dans les assemblées annuelles. 

Les vassaux des .divers'degrés étaient également sou- 

(1) Leges WaUtcœ, ii, xi, 2, 2. 
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mis , envers leurs seigneurs , à l'obligation du service 
militaire, et cette circonstance suffirait pour établir, entre 
eux et les hommes de condition servile , une différence 
essentielle. De même que le posseisseur d*un fi^f bu d'un 
domaine d'une certaine iituportance, convoqué par le sou* 
yerain^ devait le suivre dans ses expédiions imilitaires 
pendant un temps déterminé, de même le petit vassal, 
le colon, était obligé de quitter sa culture et de concourir 
à la défense de son seigneur , conformément aux usages 
du lieu qu'il habitait. Cette obligation ,^ il importe de le 
remarquer , n'a point pris naissance à l'époque qu'on 
désigne comme celle de l'ori^ne de la féodalité; Elle est 
indiquée comme le premier des devoirs de ces clients 
gaulois que César, en plusieurs endroits, nous représente 
comme enlevés à la culture du sol et toujours prêts à 
suivre leur patron , et on la retrouve dans toute la légis- 
lation galloise, qui n'est autre chose que la consécration 
des coutumes nationales maintenues intégralement dans 
l'ouest de la Bretagne, et que presque toute l'ancienne 
Gaule avait également conservées dans leurs parties essen- 
tielles. 

«Tout détenteur d'une partie du sol national, disent les 
lois galloises, doit répondre à l'appel des armes, et celui- 
là seul est exempt de cette obligation qui ne possède nulle 
portion de la terre. Cependant, pour les possesseurs d'ori- 
gine servile, le devoir militaire ne sera exigé qu'à la qua- 
trième génération. » 
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Ainsi, quel que fût le titre de leur possession et le degré 
qu'ils occupaient dans la hiéir^chie sociale, le service 
des armes était dû par tout individu détenteur du sol , 
depuis le plus humble tenancier jusqu'au plus puissant 
vassal. Cette coutume était encore vivante chez les tribus 
gaéliques à une époque presque contemporaine de la 
nôtre, a Outre leurs redevances pécuniaires, dit leur écri- 
vain national , les fermiers doivent au chef de la tribu le 
service de leur personne. En tête de eliaque clan , armés 
de toutes armes, marchent les gentilshommes, c'est-à- 
dire les parents du chef, rendus formidables par leurs 
habitudes d'indépendance et de liberté. Viennent ensuite 
les individus d'un ordre inférieur, les paysans du sol , 
qui , néanmoins , ne permettaient pas qu'on leur donnât 
cette dénomination , prétendant souvent , avec une appa- 
rence de vérité , être d'une origine plus ancienne que les 
maîtres qu'ils servaient. Tous avaient répondu à l'appel 
des armes. » 

Nous avons vu qu'à l'époque de l'invasion des barbares, 
dans un grand nombre de circonstances, les habitants des 
campagnes, appelés plus tard colons et serfs^ prirent les 
armes pour suivre au combat les chefs ou principaux du 
pays(i). Ces exemples, que nous pourrions multiplier, suf- 
fisent pour démontrer que les anciennes coutumes en vertu 
desquelles les clients et colons étaient tenus à un service mi- 

V 

(1) V. Grec. Tur., m, iv... suprà. 
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litaire défini , subsistaient encore dans toute leur force. En 
mettant ces faits en présence des actes par lesquels les em- 
pereurs interdisaient , à la même époque , à la population 
servile toute participation au service militaire, on est 
conduit à reconnaître combien était profonde la distance 
qui séparait la condition des esclaves de celle des popula- 
tions agricoles de la Gaule. « Nous ne permettons pas, 
disent les constitutions , que les colons , pour aucun motif, 
soient jamais admis dans les rangs même de la plu3 humble 
milice (la milice cohortale, p. e.), et nous ne voulons même 
pas que les individus soumis aux cens soient attachés au 
service domestique du chef de Tarmée, ayant égard en 
cela et aux droits des maîtres et à l'honnêteté publi- 
que (*). » 

Les possesseurs de domaines, qui tenaient la place des 
anciens chefs de tribus, réunissaient ainsi autour d'eux 
une sorte de clientèle militaire , composée de leurs 
clients et vassaux : ces rapports, dont on suit facile- 
ment la trace de siècle en siècle, furent l'origine de 
l'obligation de même nature que nous voyons imposée , 
dans le cours du moyen âge , aux habitants des campa- 
gnes vi&À-vis de leurs seigneurs , et dont il serait vain 
de rechercher le principe ailleurs que dans un u^sage tra- * 

(1) Golonos QuIIâ ratione ad ullum quamvls humilioris militis 
locum sinimus admitti^ sed nec adparitores magisterisB potestatis 
ceDsibus adscriptos probari concedimus^ quia in hâc parte et domi- 
nonim juri et publics consulimus honestati. (Cod. zi, tit. M, \% 
Imp. Theod. et Valent.) 
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ditionnel. Il importe de remarquer que toutes les chartes 
accordées aux communautés en supposent rexistence, que 
la plupart se bornent à prononcer des peines contre ceux 
qui ne répondent pas au ban du seigneur, et qu'aucune ne 
parait créer d'obligation militaire pour les vassaux. En 
effet 9 nous l'avons dit déjà, ces chartes ne créaient pas 
de devoirs ; elles les constataient , les diminuaient ou les 
convertissaient. Plus les chartes sont libérales , plus les 
hommes formant la communauté sont rapprochés d'un état 
complet de liberté, ou plutôt de souveraineté , plus aussi 
les devoirs militaires s'atténuent et se divisent. Tandis 
que le villain, membre d'une simple communauté rurale, 
est contraint de se rendre à tout appel de son seigneur, 
et doit faire guet et garde au château , dont les menues 
réparations sont mises à sa chaîne, l'habitant du bourg , 
dont les franchises ont été élargies , a obtenu des restric- 
tions importantes dans ses obligations , et ne doit de se* 
cours armé à son seigneur quç si son domaine est envahi. 
De cette gradation il résulte évidemment que l'obligation 
du service m^ilitaire n'était point corrélative à la condition 
plus ou moins libérale des vassaux , qu'elle n'était pas la 
conséquence des franchises accordées aux communautés, 
mais simplement le corollaire d'un état de choses déjàéta* 
bli , et aussi ancien que la constitution de la nation elle- 
même. 

Ainsi , l'obligation du service militaire était commune 
aux vassaux des divers degrés. Les hommes adonnés par * 



état à U tÂMte àû isol y étaient assujettis comme les 
pHtmseBdeat^- d(^ dbfii«in4s eO les vâssàU^it directs du roi. 
P«wr'ocilîi^-ôi/la'^*n^'idtttitptufi( onéMttSCJ «i de qu'ils 
detfti«iâl4« ^«^Vice miliiaire()eii44fiit ttatém^qat variait 
oi^Qitftetitôkyt d« quaraAte à '^ixatile joenr^, «tandis que 
o^t^ *4&Ugatîra, {iour les autres», étail'^lê' t>lu^ souvent 
Umitâe à quelques^ jouh et quelquefois à ûû seul^ quand 
il^^aglssait d'expéditions hors delà seigneurie. Mais cette 
diversité même seofVail h établir la juste [iropôtliionnalité 
des ^afg^s entre les hommestfkfhe^i'et les cultivateurs, 
qui o'auraietit pù^ sans de graves pr^dices, abandonner 
leurs culture» pendant (36' \êp& dé temps* prolongé. Nous 
voyons cependant^ e4i plusieurs endroits des capitulaires, 
que les seignaut^ étato»! appelés^ s^vi^e le rot avec leurs 
hommeé, ou colonie , qui recelaient sans doute une in- 
demàtté à l'aison de éaservlide extraordinaire. Ces textes 
démontrent que Tusage ^' était tnainfenu ^ sous les pre- 
mière races ; ifmïpl&^iiv an i^rviee de la milioe , dont 
elle» n'avaient jamaiiS été écartées^, les populations ru- 
rales ^ et qu'elles n'étaient dès lors ntiHement confondues 
avec les elasseâi serviles, auxquelles lé même service était 
totalement int^dlt (i). 

Au surplus, soit' qu'il s'agisse des péSiS^ssetrrs de grands 
domaines ou de simples colons , ce service n'était point, 
comme on le suppose quelquefois, la condition de l'obtention 

(1) Y. PdypHque d*Irminon;p. 585. 



— 544 — 

des bénéfices pour les uns, des concessions à titre demain- 
morte pour les autres. Bien que les bénéfices dussent, en 
première ligne , répondre à l'appel du roi , parce que la 
possession de leurs fiefs les constituait, en quelque sorte, 
en état de clientèle perpétuelle et directe , tous les pos- 
sesseurs de douzaines soumis à la juridiction royale de- 
valent répondre au ban du roi , comme tous les colons 
devaient aide, et secours au seigneur dont ils reconnais- 
saient la juridiction. L'obligation du service militaire était 
la Conséquence non-seulement, non principalement, de la 
concession dics bénéfices et des teaures, qui eussent été en 
nombre insuffisant, msds la conséquence de la juridiction, 
et c'est pourquoi le capitulaire de 807, après avoir convo- 
qué les bénéficiers, ne fait aucune innovation en appelant 
les hommes pQssédtant des n^anses. Par le premier côté , 
l'obligation dont uous parlons se rapprochait des usages 
des Germons, qui , on le sait, entretenaient les liens mi- 
litaires au moyen de présents, ; par le. second, de beau- 
coup le plus commun , ellci se rattachait aux institutions 
de la Gaule^ où la clientèle était héréditaire et où chaque 
chef trouvait toujours, dans la famille qui formait sa tribu, 
une armée prête à le suivre , indépendamment des liens 
formés par les bienfaits ou l'appât du butin. 



CHAPITRE LUI. 



SimUitude det ehargei en ce qui concerne le devoir de justice et celui 

d'assemblée. 



Les vassaux de l'ordre inférieur, attachés au sol, dépen- 
daient encore de leurs seigneurs par le droit de justice 
exercé sur eux, et , sous ce second rapport , il est facile 
de signaler une grande analogie , une similitude presque 
complète, entre leurs obligations et celles dont étaient 
tenus, envers leurs propres seigneurs, les individus des 
conditions dites noble ou libre. Le droit de Justice , inhé- 
rent à l'idée de souveraineté reconnue aux seigneurs dans, 
leurs domaines, conférait, avec le droit de juger les af- 
faires contentieuses et criminelles des vassaux , certains 
avantages pécuniaires dérivant du même droit , tels que 
les profits provenant des confiscations et des amendes , le 
droit de recueillir les biens tombés en déshérence, les biens 
vacants, etc. L'obligation du vassal consistait à recon- 
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naître la juridiction du seigneur, à participer, dans cer- 
tains cas, à l'action judiciaire, et à exécuter les jugements 
prononcés contre lui. 

Les obligations dont il s'agit concernaient les vassaux 
du rang inférieur, comme ceux du degré supérieur, qui 
étaient tenus, aussi bien que les premiers , à reconnaître 
la juridiction de leur seigneur et à accepter ses juge- 
ments (*). C'est à tort même qu'on chercherait à établir une 
dilSërence essentielle dans la forme des deu^ juridictions , 
en faisant observer que les mssauûs nobles étaient jugés 
par les |7aîr5 réunis en cour judiciaire, tandis que ceux de 
condition inférieure étaient soumis aux décisions de simples 
juges ou délégués du seigneur. Cette distinction n'a été 
ni essentielle, ni constatife. Un certain nombre de cou- 
tumes ont conservé, pendant le moyen âge, dans les jurî- 
dictions inférieures, 1- usage du jugement patl^È pairs, 
sans que cet usage doive son origine aux chartes de fran- 
chises accordées à cette époque , car nous ne croyons 
pa» qu'aucun acte de cette espèce Vaît expUcïteraènt éta- 
bli W. Ainsi, dit Jean de Muller, il se tient encore â 
Schwytz, pour les affaires de peu d'importance, un con- 
sul de rues , composé de sept laboureurs , les premiers 
venus qui passent. Dans ces coutumes il est facile de 
reconnaître la trace du principe que nous croyons avoir 

(i) V. BâussEL^ passim. 

(2) Debiole^ Coût, de Normandie. — Dokestà, Hist des classes agri- 
coles, p. 169. — Bbaomanoir, etc. 
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été appliqué originairement à toute espèce de juridiction^ 
comme l'indique la loi galloise du ix^ siècle. « Il y a trois 
juges de la cénedl (ou famille qui formait Tunité sociale 
chez les Gallois ) : i*^ le penoénedl ou chef; 2^ six vieil- 
lards de la tribu comme ses coadjuteurs ; 5° le représen- 
tant de la tribu W. 

Â la longue, dans l'intérêt bien ou mal compris de la 
justice, les jugements par délégués, par juges, par baillis, 
ont été substitués aux jugements rendus par les pairs, et 
celte substitution a eu lieu, quoique plus lentement, 
pour les juridictions auxquelles étaient soumis les hommes 
de condition plus élevée, aussi bien que pour celles de 
l'ordre inférieur. Cette substitution, disons-nous, a été 
plus lente pour celle-ci que pour les premières, et la raison 
en est simple. L'obligation de rendre la jujitice ou d'as- 
sister le seigneur dans ses plaids constituait, pour les vas- 
saux, une charge à laquelle ^ux-^^i , comme tous les 
documents le démontrent (^)| . ôt^vient.. empressés de se 
soustraire , ^ cette diargq éta^t pl^s louide eacore pour 
les vassaux de l'ordre infériçiur, adonnés aox travaux rus« 
tiques , qu'elle ne pouvait l'èti^ pour ceux qui devaient 
principalement à leur aisance la qualification de noble ou 
de libre. Cette disposition des vassaux, jointe à la ten- 
dance naturelle des seigneurs à se réserver le droit ex- 
clusif de rendre la justice , a dû , de très bonne heure , 

(1) V. AuR. DE CouRSON, Htst, des peuples bret(ms,ji, 104, i07, etc. 

(2) V. le capit. relatif aux centaines. 
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en ce qui concerne les petits vassaux censitaires , faire 
écarter le jugement par les pairs. 

Ce mode de jugement n'en était pas moins , dans l'ori- 
gine , le droit commun pour eux » aussi bien que pour les 
autres membres de la hiérarchie sociale, et, comme les 
lois d'Howel le démontrent , il remontait à une époque 
bien antérieure à celle où Ton fait remonter communé- 
ment l'origine de la féodalité. Il appartenait à cette épo- 
que primitive où, selon l'expression du poète contem- 
porain, « les hommes des champs parlaient devant les 
tribunaux , et les particuliers rendaient des jugements, » 
et il s'était conservé , par une tradition non interrompue, 
dans les contrées où il avait été institué. 

Au service de justice se rattachait celui qu'exprimait, 
selon les anciens auteurs , le mot fiducia , fiance , consis- 
tant à assister le seigneur dans ses conseils , et à lui pré^ 
ter un appui moral dans les assemblées qu'il convoquait. 
Tous les documents anciens fournissent la preuve de l'in- 
térêt que mettaient les rois , et probablement les autres 
justiciers , à appeler à leurs plaids et assemblées tous les 
hommes dont ils avaient reçu le serment. C'est dans ces 
assemblées qu'étaient rendus et promulgués les règlements 
d'ordre public, et ces règlemenlÊ n'acquéraient force 
réelle qu'autant qu'ils avaient reçu l'adhésion de ceux 
pour lesquels ils étaient faits. Lorsque le pouvoir se trou- 
vait entre des mains débiles , le consentement des sujets 
devait être formel et universel, et c'est pourquoi, daps. 
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un temps où le système de la représentation n'était pas 
connu , leur pïésence à l'assemblée était mise au nombre 
de leurs obligations impérieuses. Si, au contraire, l'au- 
torité se sentait plus indépendante , le consentement des 
fidèles , pour être moins spontané , n'était pas moins 
requis , et ils étaient appelés , ainsi que l'explique Hinc- 
mar en parlant des assemblées tenues par Charlemagne, 
pour recevoir les décisions , et quelquefois même pour en 
délibérer et les confirmer, non par un consentement for- 
mel , mais par l'adhésion de leur intelligence. D'un autre 
côté , la coutume ancienne d'apporter, à l'occasion des 
plaids, les dons royaux, qui étaient devenus, bien que 
volontaires dans le principe , une des sources du revenu 
public , devait contribuer à rendre obligatoire la présence 
de tous les sujets du prince. 

Le service de fiducie , dont l'importance est moins com- 
prise à une époque où le pouvoir, loin de provoquer la 
participation des sujets à la gestion des affaires publiques, 
cherche plutôt à s'en affranchir, formait un des devoirs 
essentiels des vassaux nobles , et obligeait pareillement 
les vassaux inférieurs. Nous avons parlé de ces tribunaux 
composés d'hommes attachés à la culture du sol , et rem- 
plissant une des obligations de leur condition civile en 
prenant part aux jugements rendus par leurs seigneurs. 
Ceux-ci quelquefois se bornaient à réclamer de leurs 
hommes le conseil qu'ils leur devaient, et qui n'était pas 
toujours donné de bonne grâce , parce qu'il entraînait 



1 
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l'obligation morale de soutenir le seigneur dans l'entre- 
prise dont il était l'occasion. « Les gens du pays, est-il 
dit à propos d'une semblable demande de conseil, ofl^ient 
de dire leur avis à Sa Qr&ce 5 tiOutefois non sous serment , 
et demandaient d'en être dispensés (0. » 

{{) MiCB£LBT, Orig. du droit, p. 316. 
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CHAPITRE LIV. 

Sîmititude 4eB chargea imposées aux diyerMS oUsses, en ce <iui concerne 

les subsides. 



Nous avons dit que la coutume d'offrir au roi ou au 
chef doat ou dépendait des dons volontaires était un des 
motifs qui avaient rendu obligatoire l'assistance des va^ 
saux aux assemblées. En effet i d'après le droit féodal, le 
vassal devait aide à son seigneur, et il lui devait celle de 
sa fortune et de ses biens aussi bien que de son corps , 
lorsqu'un tel secQurs li|i était nécessaire. Or, cette aide 
pécuniaire, dont le caractère originel était d'être à peu 
près arbitraire de la part du vassal, et qui était représen- 
tée par le don gratuit , fut limitée ensuite à quelques cir- 
constances déterminées: aini^, quand le seigneur fait 
prisonnier avait à fournir une rançon pour se libérer , 
quand il s'engageait dans une croisade, quand il armait 
son fils chevalier. Or, de même que les dons gratuits 
étaient offerts par les vassaux de tous les rangs , et que 
les plus éminents n'en étaient nullement dispensés ; de 
même l'impôt pécuniaire pesait sur les vassaux de tout 
ordre. Ce subside, qui n'était ni permanent ni forcé, était 
de plus personnel, c'est-à-dire qu'il se prélevait par tète, 
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et seulement sur les individus que leurs facultés mettaient 
à même de l'acquitter W. Â tous ces titres, ce subside , 
qu'on désigne ordinairement sous le nom d'aide des qua- 
tre cas , avait le caractère d'un secours prêté à un chef 
par les vassaux ou compagnons associés à sa fortune , et 
qui sont engagés par honneur à lui porter assistance dans 
les circonstances où il en a besoin. Cet impôt n'avait donc 
rien de servile et paraît , à raison de sa spontanéité , s'être 
étendu des vassaux d'un ordre supérieur aux vassaux 
qui formaient les populations rurales ; il est certain , du 
moins, que les possesseurs de fiefs nobles et les posses- 
seurs de francs alleux eux-mêmes y étaient assujettis, 
aussi bien que l'habitant des campagnes. Dans tous les 
rangs de la hiérarchie féodale , tout homme devait aide 
et secours à son seigneur immédiat , et cette aide était 
pécuniaire dans les circonstances dont nous parlons. 

Tel était l'impôt connu sous le nom de taille ou tolte , 
impôt qui non-seulement n'était pas permanent, mais en- 
core ne se prélevait que dans certains cas déterminés et 
rares, et qui, de plus, dans l'origine, avait le caractère 
d'une aide purement volontaire* Nous pensons même que 
lorsque l'usage l'eut rendu quasi obligatoire dans des cas 
déterminés , le taux en demeura longtemps encore volon- 
taire , en sorte qu'il ne serait devenu à la fois annuel dans 



(1)V. Charte d'affranchissement de Champagnole , par Hugues 
d'Arlay. Sont soumis à l'impôt des quatre cas , les possesseurs de 
biens meubles d'une valeur de 30 livres. ^ 
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la perception et déterminé dans la quotité que lorsque la 
taille royale eut été substituée à la taille seigneuriale, sous 
le règne de Charles VH. 

Ce changement dans la nature de la taille fut une oeuvre 
lente, qui ne put être accomplie que par une politique 
persévérante et habile. En effet , l'aide des vassaux étant 
due au seigneur immédiat , la taille ne pouvait être pré- 
levée par les rois que dans leurs domaines ou sur les 
vassaux qui relevaient d'eux immédiatement. Philippe* 
Auguste tenta le premier, grâce au développement de la 
puissance royale, grâce aussi au motif populaire sur lequel 
il se fonda (la 3® croisade) , de lever une taille sur la gêné* 
ralité des habitants du royaume. Il n'eût pas osé toutefois 
attaquer le principe général et absolu du système féodal , 
d'après lequel Jt^ide était due aux seigneurs immédiats, et 
le produit en fut réservé sans hésitation à ceux d'entre 
eux qui devaient accompagner le roi dans l'expédition 
projetée (*). Philippe-Auguste paraît s'être réservé seule- 
ment les produits de la taille levée dans les fiefs dont les 
possesseurs demeuraient dans le royaume pendant la 
guerre , et cette réserve était déjà une innovation impor- 
tante qui servit plus tard à fortifier les prétentions des 
souverains. Quoi qu'il en soit , des circonstances qui ac- 
compagnèrent ou suivirent l'ordonnance on peut tirer 
plusieurs considérations. 



(1) V. l'ordonnance. 

23 
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En premier lieu, il est à croire qu'à la fin du xu® siècle, 
Tusage de lever une taille, lorsqu'on allait combattre en 
Terre sainte , n'était pas encore généralement établi ; au- 
trement , le roi n'aurait pas eu besoin d'ordonner la levée 
d'une taille en faveur des seigneurs. La taille était volon- 
taire dans ce cas, comme autrefois elle Tétait dans tous. 

On voit , en outre, que la levée d'un subside était rare 
et déjà soumise au contrôle royale car, parle testameat 
qu'il écrivit avant son départ (0, le roi interdit la percep- 
tion d'aucune taille pendant tout le temps de son absence. 
Une semblable prescription n'eût pas été possible si les 
tailles fussent entrées habituellement dans les revenus sei- 
gneuriaux. On sait, de plus, que la levée de ce subside 
donna lieu à beaucoup de plaiates et de désordres > ce qui 
exclut l'idée d'un impôt ordinaire et fréquent, dont la base 
eût été établie par un long usage. 

Enfin, de l'ordonnance de Philippe-Auguste résulte 
évidemment la preuve de l'égale répartition de l'imiiôt 
entre tous les habitants du royaume , quels que fussent 
leurs dignités ou leurs rangs» nobles ou non nobles, ooclé- 
siasliques ou roturiers y et ce fait ne se présente poiat 
comme une exception* D'ailleurs l'exemption ne pouvait 
pas exister, car la taille levée par Philippc^Auguste est la 
première qui ait eu un caractère de généralité. Antérieu- 
rement , chacun recevait le subside de ses vassaux immë- 

(1) V. Baillt^ Hist. des finances. 
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diats^ nobles ou roturiers, et l'égalité des charges résul- 
tait inévitablement de leur division. 

Le principe de TégUité subsista» Sans contestation et 
dans toute sa rigueur, pendant les siècles qui suivirent ^ 
et nul ordre de l'Etat ne songea à s'en affranchir. Les 
aides péeuniaires accordées aux rois dans diverses cir- 
constances» celles notamment qui furent décrétées par les 
états généraux tenus en 1556, durent frapper indistinct 
tement tous les habitants, quels que fussent leurs rangs. 
Ni le clergé, ni la noblesse^ ne cherchèrent à s'y soustraire. 
Nulle exemption ne fut réclamée, nul privilège ne fut 
allégué. Tous les ordres de citoyens , également désireux 
du bien public, se soumirent avec un égal dévouement 
aux charges devenues nécessaires. 

La même règle fut appliquée ^ dans toute sa rigueur , 
jusqu'à la révolution , toutes les fois que les rois durent 
recourir au peuple pour en exiger des impôts de toute na- 
ture» aides» capitations ou vingtièmeSé 

Toutefois» dans les derniers ^temps de la monarchie, 
les nobles ne contribuaient pas à l'imposition de la taille 
dans les mêmes proportions que les autres citoyens. Cette 
inégalité» à peine sensible dans l'ensemble des charges pu- 
bliques » a été le fondement des plaintes dont les privi- 
lèges en matière d'impôt ont été l'objet a l'époque de 

la révolution^ 

« 

Cette différence» qui datait seulement du xv^ siècle ^ 
était cependant» à son origine du moins ^ fondée sur des 
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motifs graves et légitimes. En effet , la taille permanente 
se composait d'un double élément : 1® des subsides levés 
pour la solde des troupes réglées, appelées compagnies 
d'ordonnance , et 2° de celui que nécessita l'entretien des 
francs-archers que devaient fournir les communautés du 
royaume. Le premier était levé par le roi, et le second par 
les communes. Sous ce double rapport, les nobles ne pou- 
vaient, dans l'origine, y être assujettis. 

Ils ne pouvaient avec justice être assujettis à payer la 
taille levée par le roi dans leurs domaines , car cette levée 
d'impôt, qui n'était autre chose que la substitution, long- 
temps poursuivie, de la taille royale à la taille seigneuriale, 
eût été une usurpation manifeste, si les seigneurs n'y 
eussent donné leur consentement. On l'obtint en faisant 
envisager aux seigneurs l'intérêt du royaume , et, pour 
plusieurs, en leur accordant des avantages individuels (0. 
Le moindre de ces avantages était à coup sûr l'exemption 
de la contribution au subside. En frustrant les seigneurs 
du droit reconnu qu'ils ayaientde lever les tailles sur leurs 
terres, on^ n'eût pu songer à les y assujettir eux-mêmes. 
En outre, à cette époque, les nobles étaient presque 
annuellement appelés à porter les armes à leurs dépens , 
et cette obligation était pour eux la source de sacrifices 
très supérieurs à la taille. Or, il était de droit public , à 
cette époque, que ceux qui combattaient ne fussent point 



{{) Phil. DE COM., VI, 7. 
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soumis au subside de guerre , et Von voit les francs-ar- 
chers, tous roturiers, être exemptés de la taille, aussi 
bien que les gentilshommes (♦)• 

La partie de la taille perçue pour Tentretien des francs- 
archers créés .par ordonnance de 1442 , ne pouvait da- 
vantage incomber aux seigneurs. Ces francs-archers 
étaient soldés par les communes, qui avaient un intérêt 
particulier à leur organisation, et les seigneurs ne 
faisaient pas partie des comnHinautés dont ils avaient la 
juridiction. 

D'autres charges pécuniaires grevaient encore les pro- 
priétés roturières ; tel était le droit de lods et vente, par 
lequel une certaine partie du prix du domaine vendu , 
déterminée par l'usage , était attribuée au seigneur de la 
terre ; telle était la dîme, affectée aux besoins du clergé 
en vertu d'usages anciens et variables. En principe, nul 
fonds n'était soustrait à cette double charge à raison de 
la qualité des possesseurs. Les propriétés nobiliaires pou- 
vaient être frappées du droit d'aliénation (relief, quint, etc.) 
au même titre que les biens roturiers , c'est-à-dire à raison 
de leur origine bénéficiaire, et les acquittaient de la même 
manière vis-à-vis de leur seigneur immédiat. Il en était de 
mêmedeladime, dont nul fonds n'était exempt, ainsi que 
le démontre le jugement par lequel saint Louis fut contraint 
à payer cet impôt sur les fruits de son jardin. Il est à re- 

(1) Ordon. du Louvre. 



marquer que, dans cette affaire» le roi n'exoipait nulle- 
ment de sa qualité de souverain pour refuser le paiement 
de la dîme, et se fondait seulement sur l'état de clôture 
du fonds, 

De oes observations il résulte que nulle différence 
essentielle ne distinguait les biens en France, sous le 
rapport des charges pécuniaires , et de leur répartition, 
non plus que des autres services obtenus des diverses 
catégories de personnes» on ne peut tirer nulle conclu- 
sion quant à la distinction réelle des classes. 




CHAPITRE LV. 



Sifflilitnde de la condition des diverses classes de personnes relativement 
à quelques autres coutumes du moyen â^e. Maritagium, Fonctions ecclé- 
siastiques. Vente de domaines avec les habitants. 



Quelques prérogatives exercées par le. seigneur vis-à- 
vis de ses vassaux , et qui paraissent consacrer un droit 
direct sur la personne, ont donné occasion de représenter 
la condition de ces derniers comme un esclavage mitigé 
par les mœurs chrétiennes. Beaucoup d'esprits, ne se 
rendant pas un compte exact de Tétat social des popu- 
lations au moyen âge, sont disposés à regarder comme 
un indice de servitude certaines restrictions apportées 
à la liberté individuelle dans un intérêt qm n'est plus 
sensible aujourd'hui. H eût été cependant facile de remar- 
quer que ces restrictions , dont les institutions modernes 
présentent souvent l'exemple, s'exerçaient, au moyen 
âge, sur des personnes dont la condition libre ne saurait 
être mise en doute, aussi bien que sur celles de condition 
moindre, et d'y voir dès lors la conséquence d'une 
situation sociale qui ^ sans doute, pouvait être amélio- 
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rée, mais non le témoignage de l'état de servitude qui 
eût pesé sur la classe la plus nombreuse de la nation. 

Le mainmortable était soumis à obtenir l'autorisation 
de son seigneur et à payer un droit, pour épouser une 
femme appartenant à une autre seigneurie. Il est à re- 
marquer que l'autorité ecclésiastique (Adrien IV), ayant 
déclaré valides les mariages contractés sans autorisation, 
avait, en réalité, réduit à une simple redevance pécuniaire 
le droit dont il s'agit. Mais, soit que cet usage trouvât sa 
raison dans une nécessité politique, dans le besoin d'as- 
surer le service du fief ou la culture des fonds, dans le 
but de maintenir et d'accroître les populations rurales, soit 
qu'il dépendit du mundium ou droit de tutelle réservé au 
seigneur, tant sur le vassal de condition franche que sur 
le mainmortable, loujouns est-il qu'il s'exerçait aussi bien 
vis-à-vis du premier que du second, et qu'avec des modi- 
âcations diverses la femme noble, possédant un fief, 
comme celle de condition inférieure, ne pouvait se marier 
sans l'autorisation de son seigneur . 

Le suzerain, dit M. Guizot, avait le droit de mariage 
{maritagium), c'esl-ài-dire le droit d'offrir un mari à l'hé- 
ritière du fief et de l'obliger à choisir entre ceux qu'il lui 
proposait. L'obligation du service militaire, obligation 
dont une femme ne pouvait s'acquitter, avait été la source 
de ce droit. 

Ainsi on lit dans les Assises de Jérusalem : « Quand 
le seigneur veut semondre, ou faire semondre, si 
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comme il doit, feme de prendre baron , quand elle a et 
tient fié qui il doit service de cors, ou a demoiselle a qui 
le 6é eschait que il li doit service de cors, il li doit offrir 
trois barons, et tels que ils soient à lui .afférens de parage, 
ou à son autre baron ; et la doit semondre de deus de ses 
homes, ne de plus, ou faire la semondre par trois de ses 
homes, l'un en leuc de lui, et deus comme court, et celui 
.que il a establi en son leuc doit dire enci : Dame, je vous 
eufifre, de par monseignor, tel, et le nome, trois barons, 
tel et tel, et les nome ; et vous semons de par monseignor, 
que dedans tel jour, et motisse le jour, aies pris Tun des 
trois barons que je vous ai només. Et enci li die par trois 
fois (0. » 

De même, une ordonnance de 124^3 porte : Qui- 
conque, soit la mère, soit l'un des amis qui a la tutelle 
d'une femme qui est héritière (d'un fief), doit donner ga- 
rantie au seigneur de qui elle le tient, qu'elle ne sera 
pas mariée sans le consentement dudit seigneur (^). Et 
saint Louis dit dans ses Etablissements : « Si une dame 
demeure veuve et a une fille, celui dont elle est femme 
lige peut demander caution pour qu'elle ne soit pas ma- 
riée sans son conseil, et sans le conseil du lignage pater- 
nel ; et, l'âge nubile venu, si la mère trouve un parti, elle 

(4 ) Assises de Jérusalem, ch. 242. 

(2) Quicumque etiam, sive mater^ sive aliquis amicorum^ habeat 
custodiam feminsB quss sit hœres^ débet praestare securitatem domino 
à quo teaebit in capite, quod maritata non erit^ nisi de liceatià 
ipsius domini. {Ord, 1346^ 2.) 
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le déclare au seigneur; et si celui-ci ou le lignage paternel 
en présente un qui soit plus riche et plus gentilhomme, 
celui-là est préféré (*). » 

Au surplus, l'exercice du droit de maritagium vis-à-vis 
des vassaux inférieurs établit par lui-même une dififé- 
rence essentielle entre leur condition et celle des classes 
serviles, auxquelles on veut les assimiler. Malgré l'in- 
fluence salutaire du christianisme, le mariage légal entre 
esclaves n'était pas admis encore au x^ siècle, c'est-à-dire 
à une époque où les mariages entre colons et mainmor- 
tables étaient ré^és, en France, avec la même rigueur 
que ceux des peisonnes de condition franche. Une cons- 
titution d'Alexis Gomnène autorise et ordonne le mariage 
rdigieux entre les esclaves. Jusque-là, ce mariage n'avait 
pas lieu, car la même constitution prescrit que les esclaves 
qui ont jusqu'alors vécu ensemble, reçoivent la bénédic- 
tion ecclésiastique. 

Cette restriction à la liberté personnelle n'était pas la 
seule qui fut commune aux hommes des diverses condi- 
tions. Plusieurs capitulaires interdisent aux colons l'accès 
des fonctions ecclésiastiques sans le consentement de 



(i) Establ. de saint Louis, \, 6. 

Nous jugeons inutile d'entretenir le lecteur^ des interprétations 
ridicules auxquelles le droit de marttagfum a dontié lieu, sous ses di- 
verses dénominations, de la part des écrivains qui ont pris à tâche 
de dénigrer le moyen âge. L'ouvrage si concluant de M. L. Veuillot, 
intitulé : Le Droit du seigneur, a fait justice d'un préjugé honteux 
seulement pour les siècles éclairés qui l'ont accepté. 
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leurs seigneurs. La réitératioD fréquente de cette inter- 
diction semble indiquer qu'elle cédait souvent à la cou- 
tume ou à la résistance des évêqaes, dont on voit plu* 
sieurs sortis des rangs inférieurs du peuple, et qu'elle ne 
formait pas» à proprement parler, un des principes de la 
législation de l'époque. Quoi qu'il en soit, la même inter-* 
diction s'appliquait également aux hommes dits de condi* 
tion libre, c'est*à«dire qui n'étaient pas assujettis aux obli- 
gations spéciales des bénéfices ou des censives, ainsi 
qu'on le voit par le texte des capitulaires. « Quant aux 
hommes libres qui veulent se consacrer au service de 
Dieu, ils ne doivent pas le faire avant de nous m avoir 
demandé rautorisation ; en effet, nous avons su que plu- 
sieurs prennent ce parti, moins par motif de religion que 
dans le but d'éviter le service militaire et les autres fonc- 
tions royales (0. » 

On voyait souvent, dans le moyen âge, les hommes 
attachés à la culture du s(A compris dans les ventes des 
fonds, et Ton a voulu voir là encore un indice de ser^ 
vitude. Mais, comme le fiadt justement observer un auteur 
moderne (2), il ne s'agissait pas ici d'une vente dans le 
sens absolu du mot, et l'acquéreur n'avait d'autres droits 
sur la personne de ses tenanciers que ceux de l'ancien 

(i) De libfiris hominihus qui ad semtinm Dei se tiadere volunt 
ut priùs hoc non faciant quàm à nobis iicentiam postulant. Hûo idée 
quia audivimus aliquos ex illis non tam causa deTOtionif hoc feoisse 
quàm pro exercitu seu aliâ functione regali fugiendà. 

(2) Dareste^ Hist, des classes tiqrwoks, p. 51^. 
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propriétaire. Celui-ci les cédait de la même manière qu'il 
céderait aujourd'hui les droits provenant du contrat de 
louage, ou autres afférents au soi. Mais ici encore un 
pareil usage n'avait rien de particulier aux vassaux infé- 
rieurs. Dans nombre de contrats du moyen âge, on voit 
les chevaliers et les écuyers vendus également avec la 
terre dont leurs fiefs dépendaient (0. 

En 755, Pépin cède à Tabbaye de Saint-Denis la mai- 
son de Saint-Mihiel et les biens qui en dépendent, y com- 
pris les ecclésiastiques et les serfs. En Tan 1000 , un 
nommé Antelmus donne à Gluny une terre avec deux 
hommes libres et leur patrimoine (2). 

Au XI® siècle, on observe plusieurs concessions de mi- 
lites^ en favQur de l'abbaye de Saint-Père de Chartres (3). 

La coutume de vendre des esclaves était tellement con- 
traire aux mœurs, dans le moyen âge , que Guibert de 
Nogent, en commençant son récit de la première croi- 
sade (1096), écrivait en parlant des coutumes des Grecs : 
« Je ne parlerai pas de cet usage, contraire à celui des 
Latins, selon lequel des personnes de l'un et de l'autre sexe 
qui ont l'honneur d'être chrétiennes, sont achetées indis- 
tinctement comme de vils animaux W. » Cette coutume 



(1) DELiSLE^ch. I, p. 23^ cité par Dareste^ 60; V. Rousset^ Die- 
tiontiaire. 

(2) Pdyptique d'Irminon. 

(3) Pdyptique d'Irmiaon. 

(4) Guibert de Nogent^ de Vità sud. 



\ 
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était, en 'effet, depuis plusieurs siècles, inconnue en Oc- 
cident , et les populations adonnées aux occupations ser- 
viles y conservaient une importance et une dignité qui 
contrastaient singulièrement avec l'état des peuples les 
plus policés , à la même époque de l'histoire. 




CHAPITRE LVI. 

Importance politise des classes populaires au moyen âge. 

Pour comprendre combien l'état de la population était 
éloigné de la servitude, il suffit de voir avec quelle faci- 
lité les personnes du peuple s'élevaient à la condition 
supérieure, et, d'un autre côté, quel rôle important, 
quelle influence totalement étrangère aux classes ser- 
viles, ont été réservés aux habitants des campagnes 
pendant la période du moyen âge que l'on représente 
comme étant celle de l'établissement de la féodalité et 
en même temps de l'asservissement le plus absolu des 
populations rurales. Sans parler de ces conjurations, 
c'est-à-dire de ces ligues, qui révélaient évidemment chez 
elles un principe puissant de vie politique, et par les- 
quelles elles s'efforçaient , soit de repousser les invasions 
des barbares (*), soit de conquérir une partie de la sou- 
veraineté réservée aux seigneurs, on les voit figurer dans 
presque tous les grands événements de notre histoire avec 

(i) En 859^ le commun peuple des pays situés entre Seine et Loire^ 
conjuré entre soi^ résiste courageusement aux Danois établis sur la 
Seine.... {Annal, de SaCnt-Bertin^ p. 165^ édit. Guizot.) 
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UD caractère de spontanéité , de liberté et de force, qui 
exclut toute idée de servitude. Quelquefois on les voit 
construire elles-mêmes et pour leur propre sûreté ces 
châteaux que des préjugés ignorants représentent comme 
le rempart de la tyrannie féodale , et qui , en réalité , 
ont été pendant de longs siècles les asiles où les popula- 
tions rurales ont trouvé leur salut , et les boulevards 
de l'indépendance nationale. « Près de Nogent, dit 
un chroniqueur, est situé le château de Coucy, châ- 
teau nouveau et fondé , à ce qu'on rapporte , par les 
paysans de ce territoire, hommes riches et superbes, 
pour se défendre des incursions des étrangers (0. » Ceci 
se passait dans le x* siècle. Dans le cours de cette période 
on voit, en grand nombre de circonstances, le bas peuple 
participer spontanément aux grandes entreprises qui in- 
fluèrent sur la situation générale de l'Europe. Nul n'ignore 
le concours qu'en reçut le duc Guillaume de Normandie 
lorsqu'il tenta la conquête de l'Angleterre. Nous voyons 
également qu'Alphonse VI, vaincu par les Sarrasins en 
1087, ayant envoyé des députés dans les Gaules afin 
d'obtenir des secours , tous se levèrent pour lui prêter 
appui. Les habitants des villes comme ceux des campagnes, 
dit TannaKsle, se présentèrent volontairement (2). A Bou- 
vines, on les voit combattre à côté des chevaliers , et mé- 
riter d'être signalés par le poêle de celte journée fameuse. 

(1) Vie de Guibert de Nogent, ii, i. 

(2) Fragm. de VHist, des Français par un anonyme, 1108. 
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Et qnos Medardicus abbas 

Mlserat^ immensà claros probitate clientes. 
Terdenos decies quorum exultabat in armis 
Quilibet altus equo gladioque horrebat et bastà. 
Gùmque morarentur, nec dignarentur aperto 
€redere se campo^ seriesque excedere Flandri; 

Impatiens Suessûna pbalanx 

.... Sternunt ab equis pluresque nec illis 
Parcendum ducunt famuli 

Et, au retour de cette glorieuse campagne , les paysans 
et les moissonneurs, interrompant leurs travaux et sus- 
pendant à leurs cous leurs faux et leurs houes, accou- 
raient sur les chemins des vainqueurs avec des applau- 
dissements, des danses et des hymnes de triomphe (0, 
prouvant ainsi qu'ils faisaient aussi bien que les cheva- 
liers partie de la nation , et avaient à cœur autant qu'eux 
la gloire de la patrie française. 

Ce serait d'ailleurs une erreur de croire que les sou- 
lèvements partiels occasionnés parmi les populations du 
moyen âge par des circonstances diverses , et quelque- 
fois même sous prétexte du bien public , eussent leur raison 
dans le malaise de ces populations, dans le besoin d'é- 
chapper à leur condition , et que tout instigateur de ré- 
volte fut assuré de leurs sympathies et de leur concours. 
On voit au contraire , en beaucoup de circonstances , les 
paysans prêter un courageux appui aux seigneurs qui 
s'efforçaient de réprimer les mouvements populaires. 
C'est ainsi que « les cottereaux, au nombre de 7,000, 

(i) Guillaume le Breton^ Vie de PhiL-Àug, 
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furent défaits en 1183 par les habitants des campagnes du 
Berri, réunis tous contre les ennemis de Dieu, et soutenus 
des troupes royales. Ces cottereaux, dit le chroniqueur, 
ardaient les monastères et les églises où le peuple se re- 
tirait. » 

Mais c'est surtout à Tépoque des croisades, et particu- 
lièrement de la première, que Ton voit Faction populaire 
dans toute sa spontanéité , son indépendance , 3on éner- 
gie ; et , il faut bien le remarquer, ce grand événement 
ne fut l'occasion d'aucune mesure restrictive de l'autorité 
des seigneurs vis-à-vis de leurs sujets. Ni les conciles, ni 
le pape, ni les évoques, ne cherchèrent , pour favoriser ce 
grand mouvement , à relâcher les liens de subordination 
qui rattachaient le cultivateur au propriétaire du domaine, 
l'homme du peuple au puissant dont il dépendait. Après 
l'assemblée de Clermont , où la croisade fut annoncée , 
ces liens demeurèrent ce qu'ils étaient avant ; et cepen- 
dant , si l'enthousiasme qui les poussait vers les Lieux 
saints fut commun aux deux classes , il semble qu'il ait 
été plus vif, plus hâtif, plus irréfléchi chez la classe 
rurale qui, sans attendre l'ordre ou la direction des 
grands , sans être retenue ni par leurs conseils ni par leui* 
autorité , s'élance , sans autre guide que son ardeur, et 
en masses nombreuses, sur la route de cette glorieuse et 
populaire entreprise. 

a Dans ce temps-là , dit Raoul Glaber , on se rendit en 
grande affluence au tombeau du Sauveur. D'abord la 

24 
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basse classe an peuple , puis la classe moyenne , puis les 
rois les plus puissants , les comtes , les marquis , les pré- 
lats et beaucoup de femmes nobles* et pauvres (0, » 

« Après le concile de Glermont, dit un autre chroni- 
queur, les pauvres eux-mêmes furent bientôt enflammés 
d'un zèle si ardent, qu'aucun d'entre eux ne s'arrêta à con- 
sidérer la modicité de ses revenus, ni à examiner s'il pou- 
vait lui convenir de renoncer à sa maison , à ses vignes 
et à ses champs , et chacun se mit en devoir de vendre ses 
meilleores propriétés à un prix beaucoup moindre qae 
s'il se fût trouvé livré à la plus dure captivité , enfermé 
dans une prison et forcé de se racheter le plus promi*e- 
ment possible. Des pauvres , attelant leurs bœufs à la 
manière des chevaux à des chariots à deux roues , char- 
geaient leurs minces provisions et leurs petits enfants , 
qu'ils traînaient ainsi à leur suite ; et ces petits enfants , 
aussitôt qu'ils apercevaient un château ou une ville, 
demandaient avec empressement si c'était là cette Jérusa- 
lem vers laquelle ils marchaient. 

» Pendant que les princes faisaient leurs préparatifs , le 
petit peuple , dénué de ressources , mais fort nombreux , 
s'attacha à la personne de Pierre l'Ermite , et lui obéit 
comme à son maître, du moins tant que les choses se pas- 
sèrent dans notre pays. Il rassembla donc une immense 
armée , tant par l'effet de rentrainement de l'opinion que 

(4) Chron. de Raoul Glaber^ Tf, ti. 
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par ses prédications. On n'a jamais entendu dire qu'une 
nation fût ainsi sortie de son pays , sans rois ni princes , 
que grands et petits se soient soumis à porter le même 
joug , sous l'autorité de Dieu seul , en sorte que lé servi- 
teur n'appartenait point au seigneur, et que le seigneur 
ne prenait sur le serviteur que les droits de confraternité. 
» Dans la première croisade , àuctin chef illustre de la 
chrétienté ne fut mis à la tête de l'armée , et toute appa- 
rence de grands noms ainsi repoussée , privé de l'appui 
de toute puissance e^èbre , k petit peuple demeura seul 
âms sa Mbiesse, s'appoyant uniquement sur le secours de 
I^u ; et lorsque Tévén^ment a été accompli , non selënk 
naissance , maïs selon l'élection 4e Dieu , on a vu , con- 
formément aux parole» de TEeriture , tel qui a porté le 
diadème auquel on n'aurait jamais pensé (0. » 



(i) GuiBERT deNogbnt^ passliD: 




CHAPITRE LVII. 

Mobilité des conditions au moyen âge. Accession des classes inférieures 

la noblesse. 



Pour achever d'exposer la vraie situation des vasewix 
inférieurs , dans les x® et xi® siècles , il faut ajouter que 
non-seulement cette situation se rapprochait beaucoup plus 
qu'on n'est porté à le penser généralement de celle des 
hommes libres formant le corps de la chevalerie, mais en- 
core que les conditions se touchaient par plusieurs points, 
et que lés premiers -quittaient la leur pour s'élever dans 
la seconde avec une grande facilité , soit par l'obtention 
de charges ou de domaines, soit par l'exercice des armes. 
Alors, le manant, c'est-à-dire l'homme de la campagne, y 
possédant une manse qu'il cultivait à charge de certaines 
redevances envers son seigneur, n'était point confondu 
avec le pauvre , l'hommç sans avoir, prolétaire de l'épo- 
que, et ce manant, petit possesseur ou bénéficier, se rap- 
prochait beaucoup de l'homme fieffé , du riche, qui devint 
plus tard le principal élément de la noblesse, comme 
l'indiquent deux témoignages tirés d'un vieux poëte, Ro- 
bert Wace, dans son roman du Rou : 
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De petetit fa mis en grand 

Et de pôvre t'a fait mainmi. (Vers 2838.) 

La grant richesse d'ultremer^ 

L'avoir et la grant manaiaiise, (V. 44344.) 

Et le roi Robert , ayant fait faire un reliquaire pour rece- 
voir les serments des grands ^ en avait un autre sur lequel 
il faisait prêter serment de fidélité aux gens moins puis- 
sants et à ceux des campagnes {^) y assimilant en quelque 
sorte ces deux dernières classes , qui , toutes deux char- 
gées de devoirs divers, n'en avaient pas moins également 
à ses yeux la qualité d'hommes libres. Ceci se passait au 
commencement du xi® siècle. 

Mais bien avant cette époque et vraisemblablement dès 
l'origine (2), à ces manants , appelés aussi souvent vilains 
ou colons , étaient dévolues des charges qui les investis^ 
saient d'une sorte de petite magistrature au milieu des 
hommes de la même condition. Sous le nom de majores, 
decani , judices , ils exerçaient l'administration > rendaient ' 
la justice et remplaçaient souvent le seigneur sur ses 
domaines. Ces offices ne tardèrent pas à devenir hérédi- 
taires, et, convertis en fiefs sous le nom de fiefe de mai- 
rie pour l'administration de la commune W, de sergenterie 
pour la garde des châteaux , ils devinrent , dans la plu- 
part des localités , l'apanage d'un très grand nombre de 



(4) Hblgaud, Vie durai Robert, 

(2) V. les lois d'Hoël. 

(3) Cartulaire de Saint-Père^ préface. 
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familles issues évidemment des classes inférieures , mais 
qui , dès les xi^ et tvP sièdes , avaient pris place dans les 
classes réputées nobles. 

Si ce recrutement incessant et rapide n'eût pas eu lieu, 
on s'expliquerait difficilement , surtout après l'anéantis- 
sement f^-esque total 4es anciens bénéficàers et des homnies 
de condition libre, occasionné par les guerres de la 
deuxième race, le nombre d'hommes qui sont comptés dans 
les rangs de la chevalerie à la fin du xi^ siècle , et qm , à 
eux seuls, semblent former une nation entière. « Noos 
savons à n'en pouvoh* donter, dit Quibeit de Nogent en 
signalant les exagérations des 'autres chroniqueurs, qae 
dans la première bataille fivrée sous les murs de Nîeée, il 
y avait, tout au jpios , icent nnUe hommes <de Tordre des 
chevaliers Coinpiéteinent équipés, n 

n est mantfeste que , durant les crmsad^, comme pé- 
dant les guerres qui en remplirent les intervalles , ud 
grand nombre d'hommes de condition inferieure dureot 
parvenir à cet ordre des chevalters^ dont les diroai- 
queurs commencent à parier, et qui, dans le principe, 
n'a dû être, comn:^ chez les Gaulois, (pie le corps des 
hommes assez ridies pour combattre à chevaL Souvent^ 
dans les histoires contempomines, il est question ée<sbe- 
valièrs sortis des rangs du peupie, tels que celui qui , au 
rapport de Raoul Glaber (0, assassina Rainaud, comte 

(1) Chron,, iv, i]ç. 
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d'Âuxérre, vers l'an 10Ï0« Le loéme auteur uousap- 
{H'end (0 que le roi Rcibert eut beaucoup à souffrir des 
outrages que lui prodsg^t riusoleaee de ses sujets , 
surtout de ceux que les deux Hugues , soa p^ et sou 
atôulf ou son propre ^^oix, avaient tirés d'tm rang 
obscttf, souveat même d'une basse fimssaoee » pour les 
élever au faite des faoaaeuns. 

« Les eafiemis de Sager, ditraoteur cwt^nponaio de sa 
vie (2), kii r^ocbent la bassesse de sa naissance. Maisees 
AVfiQgles ne réfléchissent donc pas que c'est un plus grand 
éktge et une plus grande gteire d'avoir lait les siens 
noUes, que d'être iné d'ancêtres nobles. Une longue suite 
d'éviâieneiits a confondu toutes les distloetions de naciœ ; 
e'<6st l'âme qni MtJes noUes, ct^ chez Suger, l'âme était 
faéro&[ue. » 

Ainsi, dans le milieu du xu^ siècle, on ne coonaissaèt 
poiirt la différence des raees, «t r<m voyait tousl^ jours sa 
fermer et consmencer de nouvelles familles noUes, évidem^ 
mentâorties des rasigs du peuple, et qu'annoUîssaient leur 
iiiérite, leur courage, les services nendus. Un peu plus 
tard ^ quand les jurisceiasultes chpercbèneait à défink la 
noblesse , ils ne manquèrent pas de signaler comme le 
pnenûer mode gl'AOûoblissefaent l'ex^^iee des arines ou 
la collation de la chevalerie, conférée même à un homme 
de i)asse imissance, ainsi qu'il était arrivésou vent. JeUens 

(4) Chron.y m, i. 

(2) Guillaume le moine. 
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pour certain, dit un auteur, que ceux à qui les rois con- 
fèrent la chevalerie sont annoblis et que cette grâce les 
élève même au-dessus delà simple noblesse (*). De rustko 
facere militem était l'ancien annoblissement. Othon de 
Fresinghem, en la Vie de Frédéric P^^ dit (année 1154) 
qu'en Italie on faisait des gens de basse naissance chevaliers 
pour les annoblir. Et on voit dans Stumpf (Histoire de 
Suisse) que Tabbé de Saint-Gall fit beaucoup de nobles en 
Thurgau en donnant des fie£s à des bourgeois et à des 
paysans. Ce privilège n'était pas réservé aux rois ; le 
même droit était exercé par les barons et autres nobles 
dans leurs domaines, comme on en voit des exemples en 
Normandie jusqu'au xvi® siècle. En 1510, le seigneur 
d'Estouteville et le comte d'Alençon créaient encore des 
fiefs nobles dans leurs terres, et on en trouve des exem- 
ples encore phis récents (2). 

C'est à la fin du xiii® siècle seulement que des restric- 
tions furent apportées à ces anciennes coutumes. Jus- 
qu'alors , les hommes de poète eux-mêmes, c'est-à-dire 
les colons, les mainmortables , sur lesquels les posses- 
seurs de domaines exerçaient une sorte de souveraineté, 

(4) Laroque^ Traité de ta noblesse, p. 68 et passim. — Joannes 
Andréas dit : Militia nobilitat^ ut quisquis est mUes continuô sit no* 
bilis. — Et Tiraqueau : lUud non prastermittendum eos quos nostrâ 
Francorum linguâ chevaliers appellamus, quamprimùm eam digni- 
tatem assecuti sunt^ fieri nobiles ^ etsi anteà non fuissent. — Tous 
les auteurs conviennent : Quôd equitis dignitas ignobili coUata no: 
bilem reddit. 

(2) Constitution normande, p. 54. 
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pouvaient acquérir et posséder des fiefis, et en possédaient, 
en effet, un grand nombre. Les rois, se voyant souvent 
mal servis par ces possesseurs, peu accoutumés aux nou- 
velles obligations qui leur incombaient, rendirent, pendant 
la deuxième moitié du xiii® siècle, diverses ordonnances 
pour interdire la possession des fiefs aux hommes de poète, 
c'est-à-dire à ceux qui occupaient le dernier degré dans 
la hiérarchie féodale. Mais ces ordonnances demeurèrent 
à peu près sans exécution. Elles reçurent, dit un auteur 
moderne (0, tant d'exceptions, tant d'infractions, qu'on 
put les regarder comme abrogées aussitôt que rendues. 
Dès les premières années du xiv° siècle , les seigneurs, 
jaloux du privilège qui leur appartenait de faire des nobles 
à leur tour , eurent soin de stipuler dans leurs chartes (^) 
le maintien du droit de céder partie de leurs fiefs à leurs 
serviteurs même non nobles. Les vassaux inférieurs, qui 
commencèrent à prendre le nom de roturiers, continuaient 
donc, comme par le passé , à entrer dans les rangs de la 
noblesse par les nombreuses voies que leur ouvraient 
l'exercice des armes, la possession des fiefe, les char- 
ges, et enfin les annoblissements par lettres, qui com- 
mencèrent à cette époque. Cet état de choses dura jusqu'à 
ce que l'ordonnance de Henri III , rendue en 1S77, vint 
déclarer dans un intérêt de finances que la possession d'un 
fief ne suffirait plus désormais pour acquérir la noblesse. 

(1) MONTKIL, I, 140. 

(2) Chartes de Languedoc. 



Mais déjà à cette époqoe les aadennes institntioas na^ 
tiooales croulaient de toutes parts, etiancèlesse, réduite à 
des privil^es dont la raison disparaissait tous les jours, 
destituée des fonctions tradkionBeUes dont ette svmi été 
investie dès l'ofigine et qui faisaient sa raxsoA d'exisfeer, 
ne devait pas tarder à n'être plus qu'un souvenir oottsacré 
par des noms illustres let des faits :gk)rteiix de notre his* 
toire. 

Il £audraât remont<er à une époque Inen reeuiée pour 
tr<mver le principe de cette révolution, dont d*émifients 
historiens ont signalé l'origine et ies progrès. Noos 
ferons seulement remarquer que la lutte établie entre 
rasistocratie traditionneUe, qui ehemhait à conserver sa 
part de souveram^é , et la royauté , (opû prétendait la 
posséder tout entière, eut sa phase principale au conunen- 
cernent du xiv^ siècle. Par une singulière concordance, 
c'est à cette même époq«be que les jurisconsultes , re- 
venus aux traditions romaines auxqueflos ils demandmnt 
l'extension illimitée du pouvoir royal, cherchsîeDit aussi, 
sans y parvenir entiènBotent, a donner à ia noblesse une 
dassificition précise, à en indiquer le caractère positif, ce 
qui n'avmt pas été tenté jtisqu'alocs et n'était pas tdans ia 
nature des institutiiQns de raacieniie France ; c'>eetduniénie 
temps qae datent les lettres d'annoblissenient, qu'il eût été 
irrationnel de délivrer auparavant, puisque la n^^esse 
française ne formait pas, à proprement parler, un corps 
spécial et une classe distincte et définie. 
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Et cependant la noUesse existait. On pouvait certaine- 
ment appeler ^ im appelait du nom de nobles les offieiers 
et la couronne, les hommes auxquels le roi avait délégué 
ime paît de son autorité,, les propriétaires de domaines 
auxquels étaient attachées une certaine juridiction, une 
part de souveraineté, tous ceux, en un mot, qui, à des 
titres divers, exerçaient dans la nation une certaine in- 
fluence : classe nombreuse , mobile , accessible à tous, 
^[ooîque fondée sur la base héréditaire, et réunissant 
ainsi, dans une juste proportion, les principes de fixité qui 
assurent le maintien des Etats> et le mouvement qui assure 
le progrès et satisfoit aux légitiin^ aspirations des clai^^es 
inférirares. Si nous jetons un regard en arrière, cet ordre 
de la noblesse est bien celui que nous avons vu, du temps 
de César, remplir les mêmes fonction de justice et de 
souveraineté, traverser, malgré les révolutions, les phases 
diverses de la domination romaine, les invasions et les con- 
quêtes des bariyares. C'est lui qui constitue la noblesse 
nationale et traditionnelle, classe utilement interposée 
comme contre-poids entre la masse destituée de lumière et 
f autorité suprême; frein naturel que nos pères avaient 
donné au despotisme et aux excès de la démocratie, et qui, 
demeuré debout et indépendant dans tous les siècles, 
maintenant avec fidélité les souvenirs, les mœurs, les ins- 
titutions même de la vieille Gaule, l'avait garantie du 
servilisme de Vïtalie, et l'avait conservée hcnorable, 
quoique déchue, sous le sceptre des Césars dégénérés. 
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Le pouvoir souverain, secondé par les circonstances de 
notre histoire, tendit trop souvent à anéantir cette partie 
vivace de la nation, et à substituer à nos institutions na- 
turelles les principes politiques de l'autorité romaine. 
Cette conduite, fatale aux libertés publiques, avait eu pour 
résultat, déjà près de deux siècles avant la révolution, 
de supprimer toute influence réellement utile entre le 
peuple et le souverain, de faire, des privilèges qui 
subsistaient encore , moins un avantage pour la no- 
blesse qu'une gêne et une anomalie, et de préparer 
une lutte dont l'issue ne pouvait être que le triomphe, 
également funeste au pays, du despotisme ou d'une 
aveugle démagogie. Les expédients au moyen des- 
quels on tenta de suppléer à la ruine des influences 
moyennes, l'autorité morale accordée aux corps judi- 
ciaires ou laissée aux municipalités, ne pouvaient of- 
frir qu'un remède temporaire et de nature à prolonger 
l'agonie plutôt que l'existence véritable des libertés 
publiques. 

Sous les derniers empereurs de Rome, les titres pom- 
peux de clarissimey d'illustrissime, consolaient les descen- 
dants des anciens sénateurs de la perte de leur puissance, 
enseveUe sous les débris des vieilles institutions. En 
France, la royauté tenta également de faire perdre à la 
noblesse le souvenir de ses droits, dans les fastueuses et fu- 
tiles distinctions des cours. La noblesse, convertie en un 
vain titre, devint parfois même un expédient financier dont 
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les rois se servirent pour remplifr le trésor de l'Etat (*). 
Bientôt, la nation, par un entraînement irréfléchi, 
vint prêter aide au pouvoir, et consommer aveuglément 
la destruction d'un ordre qu'elle regardait comme ennemi 
de la liberté, qui, en réalité, en eût été le boulevard dans 
les temps modernes, comme il l'avait été dans tous les 
temps orageux de notre vieille histoire. 

(1) Richard Grain d'Orge, marchand de bœufs du pays de Caux, 
fut forcé d'accepter le privilège de la noblesse et de payer 1^000 
écus de finances en 1577. (Laroqub, Tr, delà nM., 67.) 
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CHAPITRE LVni. 

L'origine du régime mii»icipftl en FVaQCe iie imi ftlgre principaleiBAfti 
cherchée ni dans la ghilde germanique ni dans le municipe romain. 



Une étude plus approfondie de notre histoire a feit jus- 
tice de Topinion qui fixait au xii® siècle, ou tout au plus 
au xi^, l'origine des municipalités en France. Bien des 
écrivains avaient pressenti dès le siècle dernier, et l'on a 
démontré de nos jours, l'existence d'institutions urbaines 
antérieurement au mouvement, plus politique que munici- 
pal, qui se manifesta sous les premiers rois de la troisième 
race. On a démontré qu'un grand nombre de villes tes- 
tées étrangères à ce mouvemieut ne jouissaient pas moins 
de libertés intérieures très larges, libertés dont on trouve 
des traces non équivoques même dans les temps confus 
de la domination barbare , et que les chartes concédées à 
d'autres villes n'eurent pas pour but de créer , mais plu- 
tôt de régler, de constater et de maintenir. 

Quelle était T origine véritable de ces institutions ? Dans 
quel milieu , dans quelles circonstances se sont^Ues fon- 
dées ? A travers quels accidents et quelles révolutions se 
sont-elles conservées? Faut-il voir dans ces villes auto- 



Bomes qu'on trouve sur notre sol au xii® siècle ^ et dont 
l'étude des documents augmente chaque jour le nombre , 
la continuation de municipes dotés par Tadministration 
impériale de formes analogues à celles de la cité romaine ? 
Doît-on y cbercher le développement de ces associations 
formées entre des guerriers sur le sol germain , et garan- 
ties par de redoutables serments ^ dans des banquets 
accompagnés de récits et de chants destinés à émouvoir 
les courages ? En faut-il chercher le fondement dans le 
sol même de la vieille Gaule , parmi ces institutions alté- 
rées et jamais anéanties des anciens Celtes? On peut, 
avec une certaine vérité , répondre par une affirmation 
à chacune de ces questions. Chacun des éléments cons- 
titutife de notre société a dû lui apporter son tribut et y 
laisser son empreinte , miàs cependant avec leurs carac- 
tères divers et dans des proportions bien différentes. 

Nous croyons qu'on s'est exagéré la part qu'aurait eue 
dans la formation de nos municipalités l'association ger- 
manique connue sous le nom de ghilde» Dernier venu 
sur notre sol , l'élément germain a dû exercer sur notre 
organisation .nationale d'autant moins d'influence, qu'il 
était lui-même de formation plus récente ^ plus mobile , 
plus superficielle , et en quelque sorte plus soluble. Lora- 
que les Germains envahirent le territoire de l'empire, ils 
ne laissèrent derrière eux ni cités 5 ni intérêts dépendant 
du sol. Il y avait une patrie gauloise ^ il n'y avait pas de 
patrie germaine. S'ils en eussent possédé une, eût^-elle été 
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aussi ingrate et stérile qu'elle est eu réalité féconde , ils 
ne l'eussent point délaissée sans y être contraints par les 
dures lois de la nécessité et des armes. Ils marchèrent à la 
conquête , ou plutôt à l'occupation de nouvelles contrées, 
sans regret du lieu qui les avait vus naître, qu'ils avaient 
oublié , sans doute , dans leur existence nomade , et qui 
ne leur laissa aucune de ces impressions attachées^ à la 
vie de la cité. En un mot, les Germains formaient des 
tribus ; mais ils ne connaissaient pas , même en germe , 
ce qui fut chez nous la commune. 

Quelles étaient donc ces associations dont on fait le prin- 
cipe de la vie municipale, si ce n'esti le lien temporaire 
et fortuit qui unissait des hommes pour une entreprise 
déterminée , ou peut-être pour un ordre de faits restreints 
et prévus à l'avance? Et, réduite à ce terme , la coutume 
dont il s'agit était loin d'être spéciale aux. peuples d'ori- 
gine germanique. Les historiens qui nous entretiennent 
des Gaulois (t ) nous disent que cet usage des repas com- 
muns existait chez eux aussi bien que chez les Germains, 
et les particularités qu'ils rapportent, le soin avec lequel 
chaque convive y était placé selon son rang, la coutume 
d'y paraître avec des armes et assisté de serviteurs, et de 
faire suivre le banquet de combats simulés, indiquent assez 
que ces réunions étaient une sorte d'institution politique 
et un lien entre ceux qui y prenaient part. C'est par 

(i) V. Athénée, Diod. de Sic, t, 28. 
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cette hospitalité prodigue que les Gaulois, aussi bien que 
les Germains, retenaient autour d'eux les compagnons 
qu'ils associaient à leurs périls et à leur fortune. Le sou- 
venir de la confraternité qui en résultait est demeuré 
dans la série des romans dits de la Table ronde, récits 
d'origine éminemment gauloise et qui gardent la fidèle 
empreinte des vieilles mœurs nationales. Notre langue ju- 
ridique elle-même a consacré le souvenir de cette cou- 
tume, lorsqu'elle parle de la table du seigneur, et, pour 
lui, réunir en sa table, c'est réunir à son domaine et pour 
ainsi dire recevoir les arrhes de la souveraineté (0. 

Mais ces associations, ces réunions, qui peuvent être 
l'occasion d'un lien transitoire, n'ont point formé la 
cité ; elles n'en ont pas été l'origine chez les Gaulois, 
pas plus qu'elles n'ont produit la tribu au delà du 
Rhin. 

Ici, le caractère germain, favorable à leur développe- 
ment, a pu les rendre plus communes, plus durables, les 
entourer de plus de garanties bu de plus de mystères ; 
elles ont pu exercer plus d'influence sur un peuple où les 
mêmes coutumes, les mêmes associations avec les mêmes 
rites et les mêmes serments, trouvent de nos jours de nom* 
breux adeptes ; mais elles ne lui ont autrefois , guère plus 
qu'aujourd'hui, tenu lieu d'institutions véritables. Dans 
la Gaule, elles ont également vécu à côté de la société. 



(1) V. Coutume de Paris, 21. 
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sans se confondis fâJV^ôi€Ue,Me?(t9iPQaal, suc i9l)Qi:^U4pMK!;«i 
un moindre àegti^\kji^{iu9ia^e^q^iW\»fi ^^f^sH^^w^i^ 
naître; mais,:Wi ritoHf4sïf.dl^.^jlai|péj-e^r>îi^I>^^ 
dans notre légî^iofi4:, ' j .-*, . ! - .vr.... ,i, o.;ii(./no iu*)I 
Des eoBJoratifOas o^ . i^B«ocMt1^oDs < ^i^Ioguei^ <à^j6^^ 
dont nous parlons awt sigMié^eiî.^ |4M^BS>?ftprsse§'j^^ 
les capitulaîr6s^eB(Jus:par..les .Tpif5, 4^^;FRWç§ri:^t,[)il(ifflçt 

probable que rusager»Je«éM*t!PfiS;W»Y/eJWi;.W.M>W^^ 
répandue^ aussi bien f^i^^hstfWfiMviiiojeips^ 

que chez xieux qui> étant , f^$ jp^prodb^ dj* RikiftrfMH- 
vaient passer pour avw. quelque' affîQi|<é. dfyfiq^f^ij^ffii^ 
germain. La,pM*téa réôlld dei$Q$.asl^attQn^.€|stjua^^^^ 
par le nom mémeKto.^ç<Hkj|umtÎ9n.qan^ur.|Sfit,d(H)^;. 
les documents <:iontQmpor$ips^ On sait q¥us. les Ran^jias 
appelaient ainsUa. levée <^mi|sse Saitoipartk.^Quaulr^KHQr 
résister à i^n imminent ,pérM. Le^ QitoyfRUS, qiiiwavaient 
répondu, à L'appel piiàl^î^ofi; le ^erii^t (ws jenaetnbl^* ^et 
non à part, seloa T.u$9g6 i^^na^e : de là )9 nom dcrcon'- 
juration (*)» ' ;,. , . i.îj. ; - , « . • . 

L'an 859:, l&s peuples, qui habU^ieu^^^ Iqs p^ys ^situés 
entre Seine et Loir^b> ^'■^îUis P^-r les dévu^leufphi^DQiis 
sous le nom de Normands^ et isolés dans leur défense par 
l'abandon des grands , formèrent une conjuration et ré- 
sistèrent heureusement aux altaq\ies des ennemis ' (2). 
Plus tard» un capitulflâre de Gafitomaiirifitefdit .de sem-l- 

r ' I 

K f t ■ . • 

(1) C^SAR, De béllo gaU„ vu, i. 

(2) Annales de Saint^Bertin^, Q.nn, 859^ 



'b)A3)lès,coâjbtalton^;'(brmée6 évidemment dans le but de 

s't))[yposèr ^\sii rAphiea dont les populations soot l'objet, 

sélf'tté'la^||f/àh*l''dèd' lA^ ennemis, soit d'ailleurs, et 

leur ordonne de porter leurs plaintes au comte ou à Té- 

^èk][ûe(Or'Cfes «isrtes'd'iâtôsociatid n'étaient pas wur 

^VéfteS>' aVtt«s^tttasrdh,MBt'^^^ avaient déjà attiré Tatten- 

'tïbn'kiéClhàrtèrnalgÉré rt'de-isôii fils Lotïte le^Débonnaire. 

< Qe( cfiÈâ^ièir, pttr tf ri ^pâftttlaire de S4 7 (â); I^ htf erdit dans 

iâ<>lli$(fiëti de» l^laïklttèl^èt bUi^ ^)ês dotes voisines, où les 

-^f^bti&t^^ài'iilM^^^ë DMtoiëMd* avalent vraisembla- 

'J«éiftfèift'd«v«op^eéy^CélUi-ôra'eetedë fètaarquable qu'il 

'^à<rë^^i^n< di^èct^nHbntadk tnëtUbres des associations, 

^ftfÉs aUl lâe^ëurs d<kiVits'depec;âéiit et- auxquels il en- 

j^fsl^dy lëâ^diëiOûdfe,'i|i peirîe d'une amende de 60 so- 

Masi'Oft petit teôncltoea0''o^te'cîreonstan que ces 

^ttoiqilFatWhs, dotit Ife pëdvoit^ttënlral pouvait bien prendre 

^^udqtlè'értAragè,'et qui semblaient afccbser sonimpéritie, 

n'^^o^mëient aucun atnt séigne^y^immédiats ; que même, 

selon toute vraisemblance, elles trouvaient faveur auprès 

'â<èiïx,"ét qù'enfiri ëHèi^ né r^fôemUaient nullement à ces 

fi#th}dafiIë$'%b«M$Ven)enli«r dé êôiiimunes dirigés plus tard 






(liyp^l^ujfiiis ut,Bresbytepi,e/imim5tri comitis villanis ppaecipiant 
ne collectam faciant. {Cap, Carlôm,) 

• (^) De ccmitA^alidni1>t» se^rvoàiitt^UâB'Suntiti'Flandns et in Mem- 
pisco^ et in cœteris maritimis locis , volumus ut per misses nostros 
indicetur dominis servorum illorum ut constringant eos ne ultra 
taies conjurationes facere prsBsumaat. {Cap, Lud,pii^ a. 816. 
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contre les seigneurs, et qui les trouvèrent généralement 
hostiles. 

D'un autre côté, T administration romaine ne peut re- 
vendiquer une part bien importante dans la formation de 
nos communes. Bien qu'ils aient donné le titre de muni- 
cipes à un grand nombre de villes gauloises et converti en 
appellations romaines les noms des anciennes magistra- 
. tures nationales (de même qu'ils donnèrent des noms grecs 
et romains aux divinités si différentes du culte druidique), 
si l'on en excepte quelques colonies militaires, on ne peut 
attribuer aux conquérants romains la création de presque 
aucune des villes qui subsistent aujourd'hui. Sous ce rap- 
port, leur domination a laissé moins de traces peut-être 
que celle des barbares. Toutes les cités, toutes les villes qui 
devinrent le siège des agents de la république, existaient 
avant la conquête. Agissant dans les Gaules comme ils 
avaient agi en Italie , les Romains laissèrent aux peuples 
subjugués leur administration intérieure, en leur retirant 
les droits politiques et en leur préposant des magistrats 
chargés de recueillir les tributs et de veiller aux intérêts de 
la république. Dans les Gaules, plusieurs provinces, 
sous le titre de peuples libres (populi liberi) ou de peuples 
alliés (civitates federatœ), obtinrent une condition plus 
avantageuse encore et conservèrent un^ autonomie pres- 
que souveraine, au moins jusqu'au jour où la Gaule en- 
tière, assimilée au reste de l'empire, fut soumise à une 
commune servitude. 
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On peut donc Taffirmer avec confiance, les institutions 
locales qui se perpétuèrent sur notre sol à travers les 
siècles et les révolutions , ne sont point une importation 
étrangère. La conquête, qui les trouva toutes vivantes, 
put lavoli* pour effet de les diminuer, de les affaiblir , d'en 
gêner le mouvement dans certaines localités , mais elle 
leur laissa la vitalité dont elles' avaient besoin pour renaître 
à là favWir dete citcônlstaricefe qui; en leur rendant la 
Bbehé, les mireilfdâiisiaùécei^Sité d'en user dans l'intérêt 
de leur salut et de leur existence même. 
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> . » a;' •• -Ai-, -' f 'Il itrjHwîl loi r.;|> ^^^iMiijiip'/-: 

Forination des communautés de divers degrés conformément aux coutuqoes 

traditionnelles. ^ 

Avant )a conquête ^MiH>BBl'YoijD(ipsfdaQfcrhi;Oitâigaiiild 
tous les <6léiii6nti9i60QstîtQtifiB'>de >Ie coiiMBDrai>telte^iqiie> 
nous la compimKHis^^ aujeovAlliiairyiteHe^ isufftiwV'fqi^ 
s'est reprodinte iau ^ (moyen- iige/i^Cœ.^éli^eiito 
que nous l'avons exposé: en$ 'parlant; lâe krifiouyenàineté^ 
nous les trouvons 'dansda'jqrMiatifM'iniéMDJDeijfilfiDdn^ 
de guerre-, l'éleotionf M^ils d(fcd tmfl^Lrttatdi^ )lanjûms$aMei 
commune 4o cerihmsibîeiisw La.possession.d}^ ce9jAn)|ts^ 
entravée, peikdaitjb'la dommatioa t0ïï^^m!tr.hf\.fw6vm!^\ 
peu à' peu par les tsitâa^oiis^te régna des.ixHjs fiyini$8^^jfà%40Ti 
vint le foûdeindftt>df)i!e«8 Jibm*tfei muiihn{)ia}^s cosiâd^ii^e)^ 
par les charte ^uîoobroyèceigiti l$s prîno^de Ja J^roi^i^Pt^* 
race, » ' ■' ^ ' : .- '•■•.. -i - -r < -• 'ii - 

Nous n'ignorons pas que. tout «^e>qti6<n0us^voa6.di)i\de 
la cité gauloise s'applique àun^ organisâmes poUtique 
qui constituait WEtoi plus enoore quei \% vUlej que la 
cité gauloise s'entendait de tout le peuple réparti sur une 
vaste étendue de pays, mais se régissant par les mêmes 
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lois , tel que le peuple des Ëduens , des Helvétiens , des 
Séquaoais, qui formaient uDe seule république appelée 
cité par César (0, bien qu'elle comptât plusieurs villes et 
une infinité de bourgs et hameaux. Néanmoins nous 

n'hé^tons pas à regarder* la '(^ié gauloise comme Torigine 

* 

de la commune, qui lui emprunte par fractionnement ses 
droits, sa constitution et ses usages. 

En effet, la cité originaire s'étant développée et un grand 
nombre d'agglomérations nouvelles s'étant formées, l'or- 
gdmëfttian't)iÂffiilâve'ne'pvl)pla8«snfiire aux nécessités de 
cel.acae^otssBmeQDt} 6t, 'iiout m -conservant Kunité politique, 
ellé>seidivisaret]^pluéleiucsioanl<NDfô|.. Qe^prenrières fractions 
éËûênt. aui 'OOibbFe 'de jqpsatoe /dans icshaque cité , ou, 
dci^iiH4]is>ndaD9 cëUeiÈii qu'un 'agrandissement plus hâtif 
2(v«ii' cébtrflinté^iàialtéirèr* liai première form^ de leur ad- 
mîfliBtrâliqn^l elle^dèywmt êttestejà oomJïFeuses au temps 
àe4iêikr;) td^^ih^U^ isem^i lest nëms' de peuples qui ne 
i<èj[mMi5isen<J{iàs ki^ de la grande 

ftrféPâtkiû^'^ttloïfee,^e*îqai se-irappwîteBt; selon toute 
^p^Hme^ à lârâivli^oûiquê' nous indiquons. Cette division 
i^tfbt'pas là derfiiôre, j^ous voyons' daits les coutumes 
galloises que le canton , scindé lui-même en deux parties 
(ebrA^otœ)! se subdivisak M majors, unités civiles des 
peuples featrtôîs, représentant la famille ou clan. Cette 
mêï&fe^di vision 5 répétée trois fofe' et formant la base de tout 

(!) CfiSAR^ De bellogaU,, i, 42 etpassim. 
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te système politique des Gaulois , est clairement indiquée 
dans César , lorsque , parlant des factions ffopulaires qui 
les partageaient, il dit que <ces factions existaient , non- 
seulement dans toutes les cités^ dans tous les districts et 
parties de district,' m^ùs encore dans toutes les familles (0. 
* Evidemment, 'par r expression pagus il désigne le can- 
ton, qui formait la quatrième partie de la cité, ainsi 
qu'il rîndique ailleurs W; la partie ou, suivant Té- 
tymologie latine, ce qui est le' résultai du partage, ne peut 
être que ce detnî-canton ou commota des coutumes gal- 
loises , et dès lors la famille ne saurait être autre chose 
que cette famille ou clan , qui formait le dernier échelon 
politique' dé la cMiê,' très' susceptible encore d'avoir ses 
factions, puiisqu'elle comprenait généralement de six à 
douze hameaux (3), et quelquefois 1 0,000 individus, comme 
celle d'Orgétorix. Cette -explication esï rendue vraisem- 
blable jusqu'à l'évidence par l'expression de domm dont 
se sert César , et qu'on aurait peine à associer à l'idée de 
iaction, quel que soit le sens compréhensif de ce mot dans 
la langue latine ; employé pour traduire le teraie de manoër , 
(manoir dans noire langue), il devient d'une justesse dont 
on ne peut manquer d'être frappé et qui démontre l'iden- 

(1.) Non solùm in omnibus civitatibus atque in omnibus pagis 
parti busqué^ sed p^nè etiam in singulis domibus factiones sunt. 
Omnis civitas Helveti® in quatuor pagos divisa est. (C^ssar, De bello 
gdl, VI, u.) 

(2) Id,, i, 42. 

(3) Leges Wallicœ, i, ii, 2(K 
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tité des institutions d'une même nation, malgré la différence 
des temps et des lieux . 

Bien quei^^cette organisation existât tout entière au 
temps de César, la famille ne semble pas être entrée en 
jouissance directe des droits abdiqués par la cité , et la 
division de ces droits paraît s'être arrêtée au canton , ou 
à la commote , lorsque le fractionnement de canton devient 
nécessaire. Ces nouveaux centres, sans opérer de rup- 
ture absolue avec la cité , s'emparèrent de tous les privi- 
lèges afférents à la juridiction intérieure ^ à là jouis- 
sance de propriétés communes, aux taxes, laissant peut-* 
être en commun .le droit de guerre, encore qu'on 
trouve plils d'un exemple de tribus dont la situation 
était purement cantonale , s' armant soit pour la défense , 
soit même pour l'attaque. Toutefois , les cités paraissent 
avoir à cet égard conservé une certaine suprématie vi&»à- 
viç des cantons , et c'est entre elles seulement que sont 
répartis les contingents demandés dans, l'intérêt général. 

Le chef-lieu du canton ou de la commote , que nous 
voyons , chez les Gallois , en possession des droits sus- 
mentionnés , devint donc , dans la Gaule , le centre nou- 
veau dans lequel se fixèrent les institutions municipales^ 
avant de se répartir encore davantage et d'atteindre non- 
seulement le maënor, siège d'une juridiction assez éten- 
due , mais encore la trêve et le simple hameau. Cette ex- 
tension nouvelle n'eut pas lieu, sans doute, durant les 
temps de la domination romaine. Loin de multiplier les 
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centres où se conservait le dépôt des libertés publiques , 
Rome maintint à peine ceux que protégesdt une possession 
ancienne , et de ceux-là même elle restreignit les privi- 
lèges et l'ancienne autonomie. Son administration , jalouse 
de ce qui existait en xlébOtS Jd^ÊHei» ) actirve à attirer au 
centre de Tempire toutes les forces, toutes les ressources , 
totite la sète des pMvm^es/ mina ^r'«in4ravai)-eoiiti0o> 
presque tout ce qui restait de liberté réelle dans la Gaule. 
Elle ne souffrit dans les cités assujetties la conservation 
des amâMM^ifovm^s-qiie.poifP arriver ^Im si£^einentr^1es 
aasfePMir^tipouTfOonseffVec iWjp]iR9 vîya^Q: la ^M^iMéfr^ 

diegté.dWUiKià^w^nti^eisigâtiedi i 4e4étrei^(ii|iiitHiWf^K^f 
pri¥i^ei„ étaient dâ9ceftdpeâi)Q9 ivÂUesiiivuQÎflîpaie^ à te &n de^ 
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blissemçnt de la domination des barl)ares. 
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" CiteUlâ-'Vie *préi»aine *, » éMttfllSé /^oéepat «maki «Mfâ^ire^; 
^iif "tiblte <qui' testait aQii<^i!ilKi^ gâUd-^i^omaifiesild^queite 
l]lârrt}ai^<ViftlQAt substituera Ieàr<ignô9Mter4utoiâté':mii 

eitiùlà &&A^it(â^W^W(^htimVitw^ M4mportaiite) 

d'une nation qiâyfétité6»<d^ t(](ûf^<pa»ts v^idtveii^ 
de mille bordes Jnconnues , dévastée et ruinée par des 
incursions annuelles , ne tenté pas Un effort pour échap- 
per aux calamités dont elle est la victime , laisse , sans 
leur prêter aucun appui , les débris de quelques légions 
disputer aux Germains l^s irputières de l'empire, et 

• »!*- • ** ,1 

assiste , pour ainsi dire , les bras croisés > au spectacle de 
ses propres funérailles. On en a conclu qu'en réalité la na^ 
tion n'existait plus , et on a attribué cet anéantissement 
moral à la destruction delà classe moyenne. 



(1) GuizoT^ Essais sur l'hisL de France, i. 
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Nous croyons exagéré le tableau qhé l'on trace ordinai- 
rement de la Gaule aU v" Siècle. Les destructions dont 
on a parlé n'ont été ni aussi générales , ni aussi totales 
qu'on les présente, et les historiens coiitemporains qiii, 
se sont plu queliquefois à les charger , ont pris soin d'ap- 
porter eux-mêmes un correctif à leurs récîls! La seule in- 
vasion vraiment destructive fut celle'dèëllorâes conduites 
par Attila; mais On ëaît (Qu'elle' né s'étendit que sur une 
partie restreinte de l8itîà\ile. Celle ÏÏë'ràri 406 ne 'fit'que 
traverser le territoire ,* et , bien qii'uii ^rârid iiombre lie 
villes, telles que Trêves, Mâyeficéi Amiens, Reims ^ 
Tournai , aient été incendiées , elles réparèrent assez 

promptement Jeurs désastrêà ; là' plupart d'entre elles 

' I i I 
redevinrent bientôt des citée' importantes , et l'on sait que 

deux années après Ta destructioiï de' leur vilïe', les séna- 
teurs de Trêves demandaient , com'me preiriière faveur, 
le rétablissement des cirques et des jeux.publics. 

D'un autre côté, la résistance ne fut pas aussi nulle 
qu'on le suppose , et toutes les fois qu^iïs croyaient avoir 
intérêt à le faire , les peuples gaulois savaient résister aux 
invasions dont ils étaient menacés. L'existence delafédé- 
ration armoricaine, armée à la fois et contre les envahis- 
sements des barbares et contré la tyrannie romaine , est 
un fait qui, aujourd'hui, ne peut plus être contesté. On 
sait avec quelle constance les citoyens d'Orléans défendi- 
rent leurs murailles contre les innombrables soldats d'At- 
tila, et que, dans la grande rencontre des champs Gâta- 
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launiques, il trouva devant lui (0, à côté des aigles 
romaines , les guerriers de cette république armoricaine 
qui occupait le territoire compris entre la Seine et la Loire. 
A cette époque , la classe intermédiaire, de laquelle sor- 
tait presque tout le clergé de la^Gaulç , était au moins aussi 
nombreuse, aussi importante, aussi agglomérée, qu'elle le 
fat lors des invasions des ix® et x® siècles. Or, ces nou- 
velles invasions, peut-être non moins formidables que 
celles du v®, rencontrèrent des résistances nombreuses , 
efficaces , vraiment nationales. Là où la royauté , là où les 
grands semblaient désespérer du s^lut public, les popula- 
tions des bourgs , celles même des campagnes (2) s'ar- 
maient avec copra^ge;. telle fut l'énergie dç leurs efforts, 
que , malgré les fautes du pouvoir , malgré la . confusion 
qui régnjait dans la société ^ malgré, )q .relâchement des 
liens politiques et a(^ministrat,ifs , l'intégrité nationale (ut 
maintenue, et que les nouveaux barbares furent, les uns 
entièrement repoussés, les £^utres contenus et contraints 
à reconnaître leur dépendance. Au v® siècle, les moyens 
de résistance n'étaient ni moins nombreux , ni moins 
faciles à réunir ; le^ esprits n'étaient ni plus abattus, ni 
plus avilis , et s'ils n'opposèrent aux envahisseurs que de 
faibles obstacles , si , en beaucoup de lieu^ , ils n'en pré- 
sentèrent aucun, il faut bien, quelque préjugé qu'on se soit 

(1) SiD. Apol. Carm. , y. 328 et seq. John., De Rébus Get,, 36. 
Greg. Tur., II, 7. 
(1) V. Cap» de conjur. 
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créé d'ailleurs, en chercher la raison dans les profondes an- 
tipathies que les peuples nourrissaient pour le despotisme ro- 
main, et dans la vieille conformité de haines qui les mettait 
instinctivementd*intéHi^eo!éèlaf^'fesenuemisderempire. 
Cet instinct ne fut pas entièrement trompé. Le change- 
ment de régime qu'ppéra |a CQpqséte procura aux peu- 
pies de la Gaule , et notamment aux institutions locales , 
des avantages que tous les historiens ont reconnus. Le 
vaste système d oppression , d'exaction , d'anàs cruels , 
sous lequel on gémissait ,' fut brisé' au point que les rois 
barfeares,' tenïésde le rétablir, n'en purent réunir que 
ii'îliiptiissants débris. Cette autorité illimitée que '^arro- 
gëaiênf les empereurs parut moins avoir été transportée a 
d'autres qu'être tombée en déshérence, et chacun en 
réfcueîllit un lambeau. Les chefs tarWes s'en attriblierent, 
sàhs douté,' une large part; mais on vît bientôt lès villes 
recouvrer Vihe partie dles (îroits qu'elles avaient perdus, 
tîrie part des fonctions administratives, fiscales, judiciaires, 
précéuemnàent exercées par les agents impériaux , passa 
àiik mains des magistrats locaux. La cui^e, le défenseur, 
le juge, prennent, dans un grand nombre de circons- 
tances, la place du gouverneur, du correcteur, du prési- 
deûl, dont les homs ont disparu. Les villes reprirent le 
aroit a armer leurs citoyens ; chacune d elles eut son 
maître de la milice, et Ton vît les cités de la Gîaule, 
comme au temps de 1 indépendance i s'attaquer les armes 
à la main et se livrer de sanglants combats. 
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Division de la Gaule entre les divers centres municipaux après l'époque 
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fMais quelle était à cette époque l'étendue de laiu- 
ridictipn des villes? Quelles étaient lès limites de la çir- 
conscription qui participait aux droits, Ji l'autonomie ;, 
aiix privilèges recouvrés par la cité ? Ppndaot la période 
romaine, avons-nous dit, les circonscriptions anciennes 
ne souffrirent pas le démembrépient nouveau ,. çt à 
Vexception du petit nombre de colonies réparties daps 
les provinces gauloises, aucun municipe ne fut créé. Les 
cités, les villes principales des cantons ou mai , celles 
même^ ;s'il en était , qui, dans de moindres cii'CQnsçrip- 
tions, avaient obtenu les droits de l'ancienne cité , cojt- 
servaient leur iuridiction sur les districts environnants 
et la possédaieqt encore au v® siècle. Ce fait est à peu prè3 
reconnu par tous les historiens qui ont .étudié l'état dQ la 
société à cette époquç (*). A proprement parlei:^ du teipps 
des empêrçurç , la Gaule tout entière était divisé^ efi un 
Certain pombre fort limité de cités ^ et tout .Gaulois 
encore qu'il demeurât loin dje l!enceinte des YiUe§ 
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(4) V. DUBOS, I. 
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dans ces habitations rurales qui étaient la demeure favorite 
de Taristocratie nationale (0, tout Gaulois était membre 
d'une cité et compté comme tel par le fisc. Tout possesseur 
d'un bien estimé à vingt-cinq acres était appelé à faire 
partie de la curie (2), et cette disposition^ qu'on cherchait 
à rendre aussi compréhensive que le permettait l'état de 
la société, eût été frustratoire, eu égard surtout aux nom- 
breux cas d'exceptions héréditaires stipulés en faveur des 
sénateurs , des officiers du palais , des cohortales , des 
militaires , si elle n'eût concerné que des individus do- 
miciliés dans l'enceinte des villes, dont les possessions, 
plutôt urbaines que rurales, pouvaient aisément ne pas 
atteindre l'étendue fixée par la loi. On voit, en outre, que 
les constitutions impériales contiennent de nombreuses 
dispositions ayant pour but d'éviter que nul ne puisse 
échapper aux obligations de la curie, soit en se fixant 
dans une autre cité, soit en adoptant le lieu de domicile 
de sa femme (3), soit en se faisant agréger au corps ec- 
clésiastique W, etc.. Nulle part on ne suppose qu'il soit 



(1) V. CÉSAR. 

(2) Saucimus ut quicumque ultra viginti quinque jugera privato 
dominio possidens.... curiali consortio TÎndicetur. (God. Theod., l, 
XII, I, 33.) 

(3) Si in patriâ uzoris tus, vel quâlibet alià domicilium defixisti^ 
incolatus jure ultrô te ejusdem civitatis muneribas obligasti. (Cod. 
Just., LX, 39, 59.) 

(4) ... PrsBcipimus illos qui post legem latam obsequia publica dé- 
clinantes, ad clericorum numerum confugerunt, curis restitui et ci- 
vilibus obsequiis inservire. (Cod. Theod., l, xyi, 2, 3.) 
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possible de se soustraire à oeàiobligations en portant son 
domicile dans un lieu , dans une résidence rurale, que 
n'atteigne pas la juridiction des cités. Nulle portion du 
territoire ne leur était étrangère. 

Quelques exceptions purent être admises , sans doute, 
à l'égard de certains domaines possédés directement par 
les empereurs , ou par certains hommeslplfesants que la 
faveur impériale en avait gratifiés et que leurs fonctions 
plaçaient à l'abri des charges curiales. Ces domaines , en 
passant à des propriétaires ordinaires, fussent rentrés dans 
la loi commune et dans la juridiction des cités. Mais la 
plupart demeurèrent dans des mains privilégiées, et, sortis 
par un long usage des règles du droit vulgaire, restèrent 
en dehors , et contribuèrent, sous le régime barbare , à 
former ces nouveaux centres de population que créa dans 
le moyen âge le patronage des monastères et des grands 
propriétaires. Mais ces domaines, ainsi isolés des cités, ne 
formèrent jamais qu'une dérogation à la règle que l'on 
doit regarder comme commune. 

Ainsi , dans les commencements de la domination 
franque comme sous le régime romain, on entendait par 
cité , par municipe , non-seulement un territoire restreint 
autour des murs de la ville , mais Tancienne civitas des 
Gaulois , là où elle n'avait pas été divisée , et plus ordi- 
nairement le canton , le pagus ou le demi-pogfws, quelque- 
fois peut-être un district plus resserré. Toutefois , c'est 
dans les limites du canton principalement que l'unité mu- 

26 
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nicipale parait établie à ceUe époque; c'est k caston, 
appelé de son nom latin pagus, qui s^*t de centre aux 
circonscriptions judiciaires, comme il avait servi de 
centre aux circonscriptions ecidésiastiques^ C'est lui «^ui, 
sotts son ancien nom de centaine (0^ forme la <3ircons- 
cription de police et d'admimstralion intérieure^ «to% (^). 
En effet , dès les temps des premiers ïw^ francs , 
nous voyoni», à chaque page des - monuments isontem- 
pôraifis, reparaître ce mot de centaioe, pour 4ési^aer 
une division terititoriale qui eorresfHmd^t e^i;MteiQfl&t au 
paguSf car partout le chef de la centaine parail^-comme le 
corrélatif Aejudex. Cette, organisatioa de<territoîre en 
centaines n'appartieat pas a la monarchie 'mérovîngiieiioe* 
Les Francs , loin de créer aucune ioslituitioii , savaient à 
peine maintenir celles qu'ils • avaient bnouvées debot^^ et 
bornaient leurs prétentions à se 4^rvir des moyens de 
gouvernement employés avant eux. Souvent» ils «e 
substituèrent dans les fimctions r^nplies par ks fto- 
mains, ou les confièrent aux natifoaaux ; nulle part ils.B'en 
établirent de nouvelles. Malgré Topinioa de M» de. Sa- 
vigny y nous croyons que Toffice du graf^ qui remplaça 
les anciens comtes ou gouverneurs, n'était nullement d'o- 

(i) Canton^ de caat, ceut^ d'où cant-tref, district de ceat villages. 

(2) Si contentio exorta est in confiaio duorumcomitatuum...^liceat 
de viciaâ ceatenâ adjacentis comitatûs testes babere. (Cap. Lud. PU, 
a. 819^ 10.) Volumus utmissi nostri diligenter iaquirant quanti 
liberi homines in singulis comitatibus maneant, et base ratio ezami- 
netur per singulas oentenas. {Cap. a. 829^7^ etc...) 
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Tigtne germanique daos sa nouvelle application , et nou& 
pensons tnême que Tétymologie de ce mot, comme celle 
de ^ tous les termes relatifs aux offices littéraires , était 
• pvtcfment romaine etdésignait originairement un simple 
secrétaire ou greffier, qui dut bientôt prendre une grande 
importance nnprbs dels dttek geimains. 
Le décret de '61 5 , auquel on rapporte rétablissement des 

- centabies'C^), ne dispose rien pour leur organisation; il la 
suppose. Il lie dit ni comment elles seront réparties, ni 

' -quel» éléments les composeront , ni quelles règles les ré- 
gfFont, ni' comment les che& de centaines seront choisis ; 

- toutes ces choses sont censées connues , notoires , exis- 
tantes. Il se home à leur imposer quelques obligations re- 
latires à la police, et vraisemblablement à renouveler les 
pridscriptions portées au temps de la domination romaine. 

- A -n'en juger que par les dispositions quil contient, les 
centaines étaient instituées évidemment avant le décret 
de Çlotaire. Mais le doute à cet égard, s'il en pouvait sub- 
sister, sérail levé' par lés monuments des siècles précé- 
dents, qui en font déjà mention (2). 

' '(f)T GuizoT, Essais, 175. 

DQCfetum est quia in vif^lias.constitutas nooturnoe fares non 

tapèrent centenas fieri... — C'est-à-dire attendu qu'on ne par- 
vient pas à prendre les voleurs nocturnes au moyen des patrouilles 
organisées maintenant, nous décidons qu'il se fera des patrouilles 
cantonales. 

(2) Recueil des hist, de france, li, 645. 

Convenit ut si furtum factum fuerit, capitale centena restituât, 
et causator centenarium cum centenà reqtuirat. {Décr, de Childebert, 
a. 595.) 
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On comprend que les conquérants germains el, avant 
eux sans doute , les gouvernants romains, aient imposé 
une certaine responsabilité de police aux cantons, centres 
administratifs des populations conquises, dont la conni- 
vence (intercedente œlludio) était de nature à protéger très 
efficacement les malfaiteurs, et dont le concours était indis- 
pensable pour leur répression. C'est ainsi que, dans nospos- 
sessions africaines , nous rendons chaque tribu responsa- 
ble des meurtres et des rapines commises sur leur territoire, 
et que nous contraignons chaque chef d'en poursuivre 
activement les auteurs. Cette prescription démontre seu- 
lement que le canton ou centaine était composé d'éléments 
tout gaulois, et qu'au chef de cette institution natio- 
nale les conquérants , trop peu nombreux et trop peu 
exercés, confiaient des fonctions de police qu'ils se voyaient 
incapables de remplir eux-mêmes. Le but du décret nous 
semble donc avoir été, non de créer les centaines ( fieri 
centenas), mais de rendre la police cantonale (vigilias 
fieri centenas). Toutefois, les attributions des centaines 
étaient loin d'être limitées, dans le système des règlements 
francs, à ces fonctions de police, et la responsabilité 
qu'elles supportaient allait beaucoup plus loin. Au chef 
de canton étaient imposés le devoir et le droit de maintenir 
la paix publique (0. Il était chargé d'exécuter dans son 

(1) Jubemus ut electi centenarii ponantur per quorum fidem atque 
solliciludinem pax servetur. (Extr. des notes ajoutées aux Gapit.; 
Baluze, ii^ i30a.) 



district les décrets émanés de Tautorité royale, et ces 
décrets lui étaient adressés en même temps qu'aux autres 
préposés administratifs : omnibus rempublicam adminis" 
trantibus (0. On voit en effet, dans nombre de documents, 
que le canton continuait à être regardé comme centre 
administratif et judiciaire, qu'il était pris comme divi- 
sion, soit pour le dénombrement de la population apte au 
service militaire, soit pour la production des témoins 
nécessaires au jugement d'une cause (2), etc. 

Nous avons dit que, dès l'époque gauloise, le canton, 
ayant pu être divisé chez quelques peuples, ne compre- 
nait plus la centaine de trêves que son nom suppose , et 
ne correspondait plus partout à l'ancien pagus des textes 
romains. Ce fractionnement, suspendu pendant la période 
romaine, reprit son cours naturel sous la domination 
franque, et, tout en gardant son nom primitif, tout en con- 
servant ses attributions, ses droits, ses usages communs, 
le canton tendit sans cesse à diminuer -d'étendue. C'est 
dans ce sens, c'est en obéissant à cette tendance des popu- 
lations, que les rois francs ont pu être censés créer les cen- 
taines, ou du moins quelques-unes d'entre elles. En avan- 
çant dans l'histoire, on voit le nombre des cantons se 
multiplier et, en définitive, être à peu près en rapport 
avec celui des anciens ^ag^i de la Gaule romaine. Dès lors, 
le canton correspond plus exactement soit à la demi-ceU'- 

(i) Diplom. xni Lud. Pli^ etc. 
(2) V. ci-dessus. 
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taine ou commote des lois galloises, soit mftme à une. divi-*- 
sion inférieure qui pourrait bien être cell&des mano&ra^ et se 
trouver exprimée dans les textes par le < mot de castellun^^^ 
qui en est la traduction exacte^, et qui commence àpa^ 
rattre comme centre nouveau de gouvernement : Jubemua^ 

ut per dvitates, viea et castella congregare facia^ 

tisW. • •' ' ■ 

En même temps, un feiit nouveau se produit. Les dues, 
les comtes, n'ont pa^ encore été «endus héréditaires dans 
leurs gouvernements, et déjà les simples obefs>deJ canton 
semblent Tètre devenus. Dans pki^urs textes émanés des 
premiers Carlovingiens, on adjoint au nom tles cwleniers 
la mention de leurs enfants, qui n'est pas ffiâte quand il 
s'agit des autres préposés, comtes, dbniesliK^esv grafions, 
vicaires, missi, etc. W. La raison en est ftwâle à trouver. 
Dans les usages nationaux, le obef du manoêr, qui en était 
en même temps possesseur, était héréditaire. -Quand' ')e 
centre du pagus fot descendu jusqu'à lui; quand, en sa 
qualité de chef de manoér, il fut investi des fonctions af^ 
férentesau chef du canton, il les posséda héréditairement 
comme son patrimoine môme. Toutes les allégations 
d'usurpation, de violence, par lesquelles on attaque, a^ec 

(1) Vr Marcuiph. form., 40. 

(2) Notum esse volumus cunctis fidelibus nostris^ ducîbus^ comî- 

tlbus^ Ticariis^ centenariis, eorUmqae junioribus {Dipl. 72 de 

Louis le Déb.) Notum esse volumus cunctis fidelibus nostris...^ du* 
cibus^grafionibus^centeDariis^eorumqueminoribus^ necQon missis 
nostris... (Dipl. 60 de Charles le Ch,) 
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plus OU moÎDS de fondement» l'origiae des pouvoirs héré- 
ditaires des grands feudalaires» tombent quand il s'agit 
des^subdivisions dont iious parlons. Cette échelle d'usur- 
pation, qu'on suppose être devenue l'origine de la féoda- 
lité^ n'existe que dwisla pensée des écrivains, portés à 
généraliser quelques faits qui se sont passés dans les 
hautes sphères de la société et n'ont pu avoir lieu que 
là seolemant; Avant les grands 6e&, la féodalité exis- 
taâty et aucun fait d'un caractère ill^time (fait dontl'his- 
toirefue nous fournit nulle tmce et qu'on est réduit à pré- 
swter oomme hypothèse]^ n'^taît nécessaire pour fonder 
un système de socâété aussi anoîen que la nation avec la- 
quelle il s'était identifié. 

jCette inuAvatî^) eut pour conséqu^^oce d'attribuer aux 
chefs idea cireoi^riptions ou seigneurs, une grande part 
des droits qui appartenaient autrefois aux magistrats su- 
prêmes» des cités d'abord, {mis. aux chels des, cantons ou 
p(tgi, aux ch^s de commotes et de centaines. Ainsi la 
possession des droits $ts féodaux > qui résidait dans 
les mAÎns des. ^^n« gaulois, des tysrn et des arglawd, 
tomba ddm celle des simples ohef» de famille ou petites 
tribi^. Ce changement s'opéra par le cours naturel des 
circonstances,' et suivit celui qui investissait les nouvelles 
divisions territoriales des droits autrefois afférents aux ci- 
tés, aux cantons, aux commotes. Ces deux révolutions pa- 
rallèles se continuèrent avec plus ou moins de promptitude 
pendant les époques mérovingienne et carlovingienne , 
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mais toujours sans bouleversement^ sans efforts violents, 
et d'une manière en quelque sorte latente. 

Elle était loin d'être achevée lors des grands mouve- 
vements communaux du xii® siècle. Plusieurs des grandes 
communes qui rapportent à cette époque la date de leur 
fondation, exerçaient leur juridiction sur tout le terri- 
toire de l'ancien pagus dont elles étaient le chef-lieu W. 
Cette situation était commune en Flandre et se rencontrait 
même assez fréquemment en France, où les cités et les 
bourgs ne formaient, dans l'origine, qu'une seule muni- 
cipalité avec plusieurs des localités qui en furent delà- 
chées par la suite. On voit dans la charte de Laon que 
cette commune comprenait plusieurs seigneuries &). Jus- 
qu'au milieu du xvi® siècle, la ville de Pontarlier ne forma 
qu'une communauté unique avec les vingt villages cir- 
oonvoisins, qui participaient à tous les droits comme à 
toutes les charges des habitants du chef-lieu et portaient 
comme eux le nom de bourgeois ou barons, qu'on trouve 
dans les documents du xui^ siècle. Faut-il supposer que 
dans ces hautes sommités du Jura une tribu barbare se 
sera établie, et aura conservé les formes d'administration 
mises en vigueur par les rois francs pour les barbares 
seulement? Rien n'autorise à croire un tel fait ; nulle part 
les souvenirs celtiques ne sont plus communs que dans le 
territoire dont il s'agit, et ne se retrouvent plus vulgai- 

(1) V. Aug. Thierry, Temps mérov.,i, 207. 

(2) Aug. Thierry, Lc«. 219. 
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rement dans les dénominations des lieux, des cours d'eau, 
des montagnes. Tout, au contraire, indique que cette agglo- 
mération n'était autre chose que l'ancien centre gaulois, 
formant une communauté répandue sur une assez vaste 
étendue, ayant des privilèges, une juridiction et des 
possessions communes, jusqu'au jour où la division des 
intérêts et des esprits aura entraîné celle du territoire lui- 
même 0). 

(i) La tendance actuelle est toute contraire. Les communes se sont 
sans cesse multipliées dans le moyen âge ; elles tendent à se cen- 
traliser aujourd'hui. 




Jl 



CHAPITRE LXII. 

La e(»nmune fut une institution transitoire très distincte de la 

municipalité ou communauté. 

Louis le Gros ne négligeait aueun moyen d'assurer la 
paix intérieure de ses Etats et de les défendre contre les 
ennemis, Normands ou autres, qui cherchaient encore 
à envahir les campagnes, déjà tant de fois dévastées par 
eux. Dans ce double but, les officiers établirent, par ses 
ordres, une sorte de ligue populaire dans les villages de 
son domaine royal, et chaque communauté, lorsqu'elle 
en était requise, devait, sous la conduite de son curé, 
prêter secours au roi dans les expéditions qu'il entreprenait. 
Cette institution dénote dans les populations rurales une si- 
tuation bien éloignée de l'état de servitude où on les suppose 
généralement dans le commencement du xii® siècle. Elle 
reçut le nom de communitaSy et cette circonstance paraît 
être la source de l'opinion qui attribue à Louis Je Gros 
l'institution des communes. 

En réalité, le mot de commune apparaît dans l'histoire 
bien antérieurement à cette époque. Et si l'on peut dire 
avec vérité que Louis le Gros n'a point institué les comT 
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muneset n'a même été pour rien dans leur formation, il n'est 
pas mpins vrai de dire que les communes n'ont joué qu'un 
rôle seoondsdre dans l'histoire de nos libertés municipales, 
que les villes où de semblables institutions ont été établies 
jouissaient de leurs libertés avant cet établissement et ont 
continué à en jouir lorsque les communes furent abolies ; 
enfin, que les communes ne furent qu'un accident par- 
ticulier (car la plupart des villes y sont restées étrangères), 
qui a bien pu développer dans quelques-unes les institu- 
tions municipales , maïs qui souvent aussi les a compro- 

< 

mises; accident ordinairement entouré de péripéties, de 
troubles, de violences, qui ont eu un certain retentisse- 
ment dans le moyen âgé, mais accident transitoire, duquel 
n'a dépendu ni la prospérité ni la liberté intérieure de nos 
anciennes cités. 

Dès l'année 957, les citoyens de Cambrai avaient formé 
une commune pour s'opposer au retour de leur évoque 
absent. Cette première ligue, ayant été dissoute, fut re- 
nouvelée en lOUi, en 106Ï et enfin en 1076, époque à 
laquelle elle prit beaucoup plus de consistance. Evidem- 
ment cette suite de tentatives, qui toutes ont un but dé- 
terminé, sont l'indice d'une organisation intérieure déjà 
solide, et c'est pourquoi, en parlant de ces faits, le 
chroniqueur contemporain désigne les habitants de Cambrai 
par le nom de cives (*) qui emporte l'idée d'une certaine 

(1) Cives in unum conspirantes. (Bâldebici ehron.) 



autonomie. Quoi qu'il en soit, la commune constituée en 
1076 et renouvelée quelques années après, ne réussit pas 
mieux que les précédentes, et après diverses péripéties 
fut définitivement abolie, en 1 107, par l'empereur Henri V, 
et la charte de la commune solennellement détruite. En 
faut-il conclure que les libertés de la ville de Cambrai furent 
dès lors anéanties et périrent avec la commune? Nulle- 
ment ; car c'est en parlant de Cambrai qu'un chroniqueur 
écrivait, peu d'années après ce dernier événement (*) : 
« Que dirai-je de la liberté de celte ville? Ni l'évèque, ni 
l'empereur, ne peuvent asseoir détaxe ; aucun tribut n'y 
est exigé ; enfin, on n'en peut sortir la milice, sauf pour 
la défense de la cité. » On voit qu'ici il n'est nullement 
question de commune, qu'elle n'a point été rétablie (elle 
n'aurait pu l'être sans que les documents contemporains 
en fissent mention), et que les libertés dont il s'agit sont 
indépendantes de cette institution. Ce sont les anciennes 
libertés, les usages traditionnels, qui survivent aux révolu- 
tions qu'elles ont précédées. 

Le sens du mot de commune ne saurait être douteux. 
Dans la langue romaine comme dans Tétymologie latine, 
il signifie, en général, un corps, une association (2). Mais 
dans l'idiome du moyen âge il a une signification spéciale 
qui probablement lui était étrangère dans le latin, et em- 
porte avec lui l'idée d'une association garantie par le ser- 



(1) V. Thierry, Let. 205. 

(2) V. CiCERO, pro domo. 
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tnent des membres qui en font partie. Ainsi, dans les an-* 
ciens textes^ le mot commune n'est presque jamais em- 
ployé sans être joint à celui de juré : communia 
jurata (^). Il est employé pour désigner toute espèce de 
ligue, de conspiration, de soulèvement, encore qu'ils 
n'eussent nullement pour objet de donner l'existence mu- 
nicipale à un bourg. Ainsi , les paysans de Normandie 
s'étant soulevés dans le x^ siècle, bien avant le mouve- 
ment qui se produisit dans quelques villes au temps de 
Louis le Gros et de ses successeurs, leur conjuration fut 
appelée une commune. 

Oï Richard dire 

Ke vilains cumune fasient. 

{Roman du Rou, par Robert Wacb.) 

Mais c'est dans les villes principalement, dans les anciens 
centres municipaux, que s'organisèrent les communes; 
c'est là qu'on les voit prendre un développement et une 
importance particulière. En effet, dans ces centres il y 
avait des droits anciens , des coutumes, des lois qu'il 
s'agissait de maintenir. Aussi, n'est-ce pas dans tous les 
centres autonomes que se forment les communes, mais c'est 
presque seulement dans ceux où les lois locales, les droits 
publics, étaient contestés, attaqués, violés, que se for- 
mèrent pour les défondre des associations connues sous le 
nom de commune et qui ont été beaucoup moins nom- 
breuses qu'on ne le croit vulgairement. Les citoyens de 

(1) Cives conjupaverunt communicare. (Bald.) 
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Laoa voyaient 1* ,vijle exj>osée à. divjers dé^dr^ ppr le 
défaut de vigilance dçs n^gistr^liï.pré|;wiîés à^leiw^i^i^ 
chacun y vivait à sagui3€(; les prîacip^px de. la çit^iee 
livraient à mille yioleoiîes, cpntpe tea, hwrg^ois vsm^ 
puissants, et ceu^-ci, ipo^itant leur exemple^ea ve&gement 
sur, les paysans venus au .ipar<^li^ aiveo tews denrées. Nul 
ne pouvait» la nuit, sçirtir de sa maison,. sans owrir, Je 
danger d'être pris oju tué. Dans ces drconstanees ex- 
trêmes ) les citoyens forment une comrnune^ c'estràrdire 
s'unissent par un Uen spécial» sous la g^ran^tie du ar- 
ment, dans le but de reconquérir la sécu^té {wUtque^et 
d'obtenir, non de nouvelles insUtutiQîis , nuais. qu'on 
rendît leur vigueur aux anciennes^ Majis, bien aywt la 
cette révolution, la ville de, Laoa existait comme n^mi- 
cipe, avec ses droits, ses biens, ses magistrats- Un jçlypo- 
niqueur(*)^ faisant le récit des désordre? qui préludèrent 
à l'établissement de la commune ^ désigne lei cQrps des 
citoyens par le nom de république. Dè^ .le.x® siècle, 
le célèbre archevêque de Reims, Hincmar, écrivant à 
son neveu, du même nom que luî^ évoque de Lapn, 
lui dit que cette ville , quoique érigée en éyêché > n'en 
est pas moins une simple municipalité , comme toutes les 
autres villes municipes du diocèse*, par opposition aux 
cités qui , comme Reims , sont devenues ;^éges métro- 
politains (2). 

(1) V. GUIBBRT DENOGENT. 

(2) Frodoard^ Hist. de VEglise de Reims, m, 22. 
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' Dans les villes du moyeu àge^ on voyait souvent subsis* 
ter dimuhanénieDt plusieurs juridictions, dont les droits 
étalent nssez mal ddfinis. Â côté de celie de Tévèque, suc- 
'eesteatdHJf/^n^DT, quilui*-mème semble tenir la place de 
Yaâvocatus ûes lois galloises, existaient ordinairement le 
cômte^ dont les fonctions étaient devenues héréditaires à 
titre plus ou moîàs I^itime, et qui exerçait Tautorité de 
l'andeii cihef électif de la cité gàulotse ; puis des préposés 
de Tautorité royale ou ecclésiastique, châtelains, vidâ- 
mes, eto;, souvrat disposés à étendre leur pouvoir à leur 
détriment mutuel ou à celui des privilèges des cités. Ces 
entreprises et 4es conflits qui en naissaient suggéraient 
quelquefois aux citoyens la pensée de former des com- 
munes ou associations de défense réciproque contre les 
violences dont ils étaient l'objet. C'est ainsi que celle de 
Beauvais fut créée afin de réprimer les usurpations du 
châtelain et de maintenir les coutumes que chaque évèque 
jurait à son avènement W. Deé circonstances analogues 
devinrent l'occasion de la formation de communes à 
Amiens, à Reims et dans une douzaine d'autres localités, 
les seules où s'établit la commune proprement dite. 

Une double observation peut être appliquée à chacune 
d'elles. La commune, qui était généralement le résultat 
d'une effervescence populaire, de troubles occasionnés, 
soit par la nécessité de réprimer des abus, soit par le 

(1) V. GuizoT^ Hist, de la civ, en France, it, 326. 



— 416 — 

désir de les prévenir, la commune, partout où elle s'établit, 
n'eut qu'une courte existence. Celle de Laon ne subsista 
qu'un petit nombre d'années, entre 1110 et lil?, et si 
le nom en reparut plus tard au milieu des désordres dont 
la cité fut le théâtre, c'est pour la faire abolir définitive- 
ment par une ordonnance de 1551. L'existence orageuse 
de la commune de Reims ne se prolongea pas au delà de 
trente ans. Bien peu survécurent à la première moitié du 
XIV® siècle. 

En second lieu, sauf le serment, qui constituait, à pro- 
prement dire, la commune^ les citoyens qui entraient dans 
ces associations n'avaient pas dessein d'introduire des in- 
novations dans les petites républiques dont ils étaient 
membres. Le respect des droits acquis, des usages anciens, 
était le caractère propre des hommes du moyen âge ; 
au milieu des troubles qui les agitaient, ils demandaient le 
maintien ou la restauration des vieilles coutumes ; leurs pré- 
tentions n'allaient pas au delà. Si le châtelain de Beauvais 
prétend exercer des droits onéreux aux habitants de cette 
ville, c'est à titre de coutume qu'il les réclame (0, et 
c'est comme exactions, c'est-à-dire comme contraires au 
droit ancien, que le roi les condamne. Le clergé elles che- 
valiers de Saint-Quentin réservent, le premier les droits de 
son ordre, et les autres la foi qu'ils doivent au comte. Il est 
évident qu'en dehors de ces deux réserves, aucune innova- 

(1) GuizoT^ Hist. de ladv. en France, IT,330. 
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tioD sérieuse ne pouvait avoir lieu, car toute extension de 
juridiction, d'autorité, de privilège, ne pouvait avoir lieu 
qu'au détriment, soit des droits du clergé, soit de ceux du 
souverain. Même dans les rares localités où la commune 
parait être devenue l'origine de l'organisation municipale, 
à Yezelay par exemple, les habitants qui demandaient 
l'abolition des usages onéreux ne la réclamaient qu'en les 
taxant de nouveauté (0. Tant était grande la force du droit 
fondé sur la tradition, et tant l'idée abstraite qu'on s'en est 
faite au xviii® siècle était étrangère aux esprits non 
moins libéraux de nos pères (%) ! 

n est à remarquer que plusieurs des villes à communes 
perdirent, non-seulement le titre qui leur était propre, 
mais encore une partie des privilèges qui l'avaient précédé 
et l'existence municipale dont jouissaient la plupart des 
anciennes villes et cités répandues sur notre sol. D'autres 
le conservèrent et maintinrent l'autonomie qu'elles avaient 
possédée avant la période de leurs agitations intérieures, 
et auxquelles l'institution de la commune n'avait ajouté 
que la garantie du serment. Tel fut notamment le sort de 
la cité de Reims. L'abolition de sa commune ne lui 
ôta ni la nomination de ses échevins, ni le droit de haute 
et basse justice, ni celui de police intérieure avec le choix 
des commandants de la milice et la possession des defs de 

(1) Aug. Thierry, Let 322. 

(2) V. art. 17 de la charte de Laon, Guizot, it, 233, et art. 22 et 
23. — V. ARGON, Hist, du droit fr. insU^ 1. 1, p. 81. 
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'4aio^Ulel des ^'pfinléîfesriôtaiâiii^oito iaedotask^œiiimte 

>4l»i)g^dè>tem4iste^ bi»t' tigaKf^^de^lI'iad^pliiàapecqgfe^ 

l'Qrâi^^i^d êi(b^fib>tim(i'^îfidaqps^eides£itei^ 

^Hii Ë^r Unités (de^ plQsltos :rittes^oii|t lisàaffeitiqpeiqte 
'r<;^!^uhîlÂggtlMeû|l{»elid^ bfodbl«8:)iil(iDJœ- 

^èSPuStô$il^idteiriifti».i isti MaUti: piiiitosâûvtoiqwidefti^tir- 
mands ou desHongroi^ii^f)9id;ipeiidittife^ 
d'aanées qu'une existeace nominale. Les hommes puis- 
sants qui les relevèrent de leur ^'fuïiiè''tifal^nf'!ëlft Indé- 
pendance dans une sorte de séquestre plus ou moins pro- 
longé; mais ces villes continuaient à avoir une existence 
moraledont les idées contemporaines tenaient grand compte 
et qui coBtribu^dt Duiss^mpimt. à leur £aire restituer le 



lustre qu'elles avaient perau. Besançon, anéanti dans le 
cours du 1? siècle^ n'était qu'une bourgade sans importance 
lorsqu-'elle demanda et qu'elle obtint la restitution de son 
ancien état. Sans institution de commune, sans révolu- 

(i) V. Greg. de Tur. DaD8 le ym" siècle elle s'allie à Gaiffef^ duc 
d'Aquitaine> et Pépin Tassiége à la même époque. 



•tmu! ep|iaMiito^^ eUe obtînt ai^déltîimiit^^d l'dtttomlé 
bxetoée depuis iSM) ans par scis archevêqucOjrterdrQUld'i^JJIre 

- tes fmagistrats^ de îffiim juger- pûc leuifiri^air^ lesf qHoid^s 
-labiHiBés (<)/ de «opiseirver'est^lU^h^Qaeat bigftr^ijie^la 
1 i citéf de dispôflor â'«Hie milioe etrdi^/OMtracAtf ^ «HHiiikCes 

w» dehoîs^ boît pour la» déf^oea deilaKMi^K^^c^tiij^rile 
t:Brofll'de'F€flapire:tSiins dM)lé,/îlt0M à cr>OlpQj]ifiitf!ees 
>dDrils -o'eBÎstaiedt pas ^ilégraleiaeat dwS' fea awémiiui 
^liiâcÉdlèimA .Teetrol cb.la diarto â«,ii90i ^mmi^ n'^^l 

pas douteux qu*ea les accordant (presque spmipMfx^nli 
^^ V^àofitrtàP vlml fris ^eU ^ grmide^oAf ssIératÎQ9rilIail^niie 
-asâtôalieii'Aftlû dté^' tés droits' dooinflte'^9mdràbi'ayftot 
'îl'ét]K)qiifif)de:6a raioe^ 6tr<^evipbrf)'tat»(dMti&>^'i^, 

- dVIèiit lèraipliuA^ticeflgmier.dfiSfiOQfit 
.'1llaerid6,>daag0iîettS0»-i^uiffmiUi^^ •'r^;^')l(^'>f) rjOr-.hiMm' 



> >Xi • ! « J^ f^ 






- \î^ ~ 



t!HM:(h oi}\)<inq inninirr-i (>'»;> .?^)::'»IiYnq Jo ^sUoifa asl 
?^ Ai-nu^nr^m no î)l£7(.'i Oinotn/; f vf] ^^vHd^'j ?'jJob ?}eb 

, non de créer les droits des villes et communautés. 

ii f)D eaioiii Jii'jnijii ?qni*jj oc atn'jmuoob roI Ja ;J)ù*v)b 
-il» i)[[o'> ob oiip .«'jh'i'lil ab ta%fffonfiil fib noMssonoo 
an Iieifté|Q!ÙglliIg9r]lffl»bQ$lM!W9ft;f|lP^ 

.tBwy(^teteo«aH^î«J(»<S5ftQ'dtflH^)8^«l^P9feV•^^ 

•i}ainf lâtti âriitsa«oiA)ili(> |)R)i}|L».')^i}gilaj-ffl|^HiilëgcBRétffir 

•.âft Iftt^ifrte » hi Côiitnçîe., ^'9Bs iÇ WOftfi .qu§ jc^f^jH^g^ 
• rôÔ.j . fiomwmt aÉl6»ât»tii^) par. i les, 4éba|s tqueijfa^ùyH^ 

.graodfinpwb énm tes jÇM^iyftiftffUff, p^W«9»§#%i^'>xéî> 
xii" et xiii" siècles , et que l'octroi des chartes a eu pour 
but de procurer aux habitants dq^^vy),e^^tj^^i^g^^oiipme 
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à ceux des campagnes, bien plutôt un titre, un ins- 
trument authentique de leur état , que d'en augmenter 
les droits et privilèges. C'est pourquoi presque chacun 
des actes conférés par l'autorité royale ou sdgneuriale se 
termine par cette v[KiÂ'àvti''Niiisfdi(Ms fait écrire ceà pour 
assurer les choses cirdessus ; ou bien : Pour que ces choses 
'ioWàtèèrdàim âThiiènir', ^nôm M-àvbhs'ftite cimmérptt*- 
écrit W ; et les documents du temps piarlent moins de la 
concession de franchises, de libertés, que de celle des 

^\àrtéi[<VTf%ë''^éo\mpai¥mdfm^mhpmÈftismif>à^ on 

mmst^pim^tifl qtiè dû ftt)«!qai â0t«d» {{«'«odstatee. 

89feH'^ftl^i^''sfe-^ftè¥'>d8"»lâre/'«wl')'èfarplttSVf^dfe 

%K»aM^^ië^r'Tè^6a^ëaÉletoi^fk}ë^$&tâ(i6t^<)kki<doi^^ 

i$Â^%lleS^^iléA«ët!@'dësi<;dlï^titti(lonS'é«H^te('»ea^>q«ir(QiNi6 

ii^èâilibââlaHJti(a-d?iiô{>%>'ce'th(»f] qilt0lk»i^i««dt œh laissé 

^9^s)3iifër<tfecé>'4lii<^eg«^aft<IsiiVteIc)^ë{oa(|nAdiqiiai^ 

^l'éM^'ai^'^Sâitâ^éi^ j^t^féïâieâl ^m[fm(P(iîbmmt"& 

>M^fat8^¥ât«?^li:i^^;f>ââi^idél^$ïitigieffitM|£A eiilt oooa- 
<slïAi«')^aéaléti'è^dMleé>ffî^^â'^ui>ùl^y^ét<âàtÉ)Ieht-6ur- 
-t§â^%^»%â"p(MO'6fej@t'^a@'4égfâP teiOqeÂ «ahif^iq) à la 
^ymbim];^àPmh''^^kiM\dû<i ^^iÛ^Mk ët^^âns^ôbliga- 
^nttoWd^ êéâjU1^éé§?ar<gti^'lë^ (fi^g^it itt^ol^'qùe'contieàt 
<fé^fiNètef''abttbMéë'pâ1^'e^§9é>r9eââle'à<'M éofnmune de 



— 4t* — 



6ëàâVai9, oiî éà' ctimlpte quatorze qbi oiiC'f>(Aii''b^jèt<^i 
régfeC iWgatiisMoh iniêriétM dé ^H ' édiomïBe^'èii'Jiia^ 
màyéis d^proëéidfàrë'à employer, âoH cMMIife «ibfflèfmbVéâ) 
<ië'Ta <d<hDtihiiiè';''s6if coiiii^ liés «tm^gek'q^ éHMAétif* 
iùMi '(fuèt'(j[\ié'âtijk'dë^a!iibà'rHb'de9 «Ob)u#ë^Jl!l%ii»> 
iUii'és''s(èfiùénV 4acm'ûit^l' (^bi'^i&likiF&iënt^éd^tUA 
dë4i|i^ëii'^^'uil 'àtitë dè'ic«ttë"ilî<IUi<éfi»sMë^>cdâ(»&l> 
fî6à'è'â'bù"^'sÀr(ie fa'ëoîÂihrinei^ 8'«^4eiflt<^-«l«i(leél» 
^'ê'èAM'k mt^M'it'ééë poiiMi^'s\^' iâïp»rta»f« 

l#iè!^ d^ W vil^,' de l»'hàtitefif d«s'pidtt«'qyi'd«lve]»'M 

Uiteié ■ yelâXT^'aii éiUtb^ë d<f;<ti*di» (!K6>tâtilÉ>^«è ^^fêtim 

i^éii^li'lâ^ tUfé'til'Wlè pJilëittéDVJ6ti^t>^ëtf^titttt'a^'^imëi 
âîins lit* ^D^ d'è"Si2fti4ài^; tiî'^di'iU^ a«(ïÉ^ë<^ ^éi^ofe 
«ÉHkii'e'^'^û'blr'pot4aiV'iè3âg*fr ^dfes '«iWyëâii ','» âîl^% 
^â)^^lHAi^dé1é'Ubtf}crptili(ë;'iii'^fit% MW('dë6<éfti«»ffi» 

des'p'àâ'i^; tài^sâiot'pài'Wiiîtàc^ k''p^l«ëpi4é(felKi$ili^i 

^y't'At'D'e^¥oéà'Ëték'àu-''tiatiiia]i"^ ' abus' le tl«i^Mdaë!itë^ 
■'cLôWffeek' dy tôrt'ïsVféùf ' •àSfeutë^èfc^i«èâëS*éli(i(«^ 



«fffirfioB|t(i#flf.vrPficl%viqnt,,quefie6^if|ieftficçpf^f^^u^ 

^ji^ppl^tie^^e ^es des localités. moindre^ ^,^pt Aj i|0- 
iPpri^^A^pravec,détaU,le^fraoc*isp etlçp us^es.. {^ 
(I .pepçiKJaot, >esb UrouWes.qw aocomp^pèrent l^lQ^p?)!- 
fjio5t,j4«g/ponil9»nep donja^çat juagr^^p^d ivetentissep^^U 



chartes qu'ils octroyèrent, désignèrent du nom de com- 
mune l'association de bourgeois à laquelle ces chartes 
étaient adressées , encore qu'aucune commune n'eût été 
organisée entre eux. Le plus souvent elle y est indiquée 
par le nom de cité^|^|vi]^^p^(][<^]^mmiinauté. Le titre 
de commune , à peu près effacé de nos lois avant même 
.flU0iM jiUm4^niQi$dto9 A'eusfiMlcjcÂueeGBab&aââMWtQla 
renaSsi»iipe^'Mte9-|*rtee4{»s'fom«toi» iè^té^WêaîSit avec 
éclat 9 comme un symbole d'affranchissement , à l'époque 

-ifi9f§PfS^^Hj\) fomiKl ^jI >?ir.!j '-)nj ivh{ g fyjiiivAiiO'i hi^i^ 
a'*jf)n')'ï vAi \i\\'n JM .•ijij.tjimi f^^ir nu iil 'A) ijio?îU(1 si Jusicii 
-uoi| on 'iii^iPJi'J" >' .^^Ji!'j«'n'r)jjj >iiî..jJ^njt a^J /jOiJsuijbI 
fj^ inmiiflo , -^/xuion-Kidiir :^ >;> jb ni.'aol'jiq n:)ri dulq Jifi^ 
.ob h ?(i(>iJnx>iiii.') r/j^. )i) fi')il') )ioi ïj ')( î^iif.i) Jnfinrialnai 
>/)l *riF«nM') ij)(>q .1 »(|qri .-jHiil nu/M'jjj ^iir,;^: ,c;Jioib 892 
-)lO(iii;rjvij()^ *'iin h •) »trr*-*R^?WffHr7/jl ioiiinniib uo >.itu 
i^!noJui> I Db iionoilïiliî^iii mu b mon *jfi 'j-nit^zo ^oirlogdB 
-O'i 00 ob o'mO''-«it; I no'tfp ?i\q j^j n )J .lol i^i ob aJiB'iiadB 
•lyibni iiOiîuhmi I r. è"»'j^oi| ^oîrnii ^.oi ^oupiliofiq 8*JJJ00 
\)J'> \Li'j\h i\ jî'odil lil ij ?/jiîiii>ii;ii ob ij/ij« lîjoq albDb 
-'jr>ih ubiUi'ii iil jo ooiioloi/ »il ib^-j '^oidoiifiit Jiiâ700e 



-moo 9b mon uo U\f)i')ivj,\i:'jh ,ins'i9voi;oo ^L*"p f-.y..- 

*^:^ jiVi o ')nufunioo orunuB î.?p 9iooflt» çgooaaoïhfi îi'- > 
30ijpi[>ni 189 Y yli-j in'y/vo>, ?ulq oJ ./iJ9 s'ilci) o'itîii, ';«•'» 

:*ai5(n Uns/h hiuI ^un ob *)onïb ft'riq uoq b ,oaunîm(-: . o 

tjupcupj'l é ^]aoiuo<6uhiunï)ii'b 9lodni{8 nu ommo^i , jh19:> 
r.n9ffft;fl|é^6é«^^lîée»îJiiM Si >ré- 

était renfermée à peu près dans les bornes que-détermi- 
naient le besoin de la défense militaire et celui de rendre 
la justice. Ces fonctions accomplies, le seigneur ne pou- 
vait plus rien prétendre de ses subordonnés , chacun se 
renfermant dans le cercle étroit de ses obligations et de 
ses droits, sans pouvoir faire appel, pour étendre les 
uns ou diminuer 1er "âtSl^^^^ ttdée d'une souveraineté 
absolue, exercée au nom d'une institution ou de l'autorité 
abstraite de la loi. Ce n'est pas qu'en l'absence de ce re- 
cours pacifique, les limites posées à l'ambition indivi-^ 
duelle pour servir de garanties à la liberté n'aient été 
souvent franchies par la violence ou la fraude; mais 
ces faits, quelque nombreux qu'ils se présentent dans 
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éh jo'tfr'è'è^te'^iwt» 'dleK'èiiué' if op ^eslreinte' pour ses Sé«rs. 
EhWâ^^^rbèlpfe'dè'là'soùV'ètârti'éfé'àliâioisrèni^^^ 

Mi (fè ^^'àpk,%finl mnréknT^ pefsb^âàè'U'us^fô' 
&iSieûé'''potfvdiVs "rfè'^lâ'rè^Oljllqilè^'lié cbiànaissaït aucun 

rotfl!^%M)aéy'(fe'i)ètiiJlè''èx^rt'mëé^ dany ses VoWflâs; 'èiy 
^i?'mé'msgpëacè''Wècàsâîffey \è ' saj-éï 'dè-'l'é^'ire 
n^i'iiÈ,"êii dMfëVeh' fâife, â'oî{pàs'^r''autfe'^^iiriliiie''Âl?x' 
v«fciftéâ^'dfe'PU{fëf éiif ;'^^VëHt/ 'ie"i^ép¥èséMnl l^gaV"'^ 
peuple souverain de Rome. 

''^mmwéïkkMàtà "^^y^^^'^o^^âà ^ue 

te^1jpytiHfi^'pbftfeéè"li'âvkie^r c&y^''d)e làl^ 'âîLïr^ 






nations successives. _,,^„^ jf ,,fj ^ j, .,., ^„„^ ,,,,j„.,; 

<f:.^V!."?i*,î?T^^? .lp.flTep?wf^>^%>*5^ iP»Rfi?ifiW'.]^ m 



éhjoWr'èeiÉté'i^âWj'dfèh'èiiué'irbpi'esUein^ 

Ên'Wâj'l'é j^rhiëiplè' dé'là soiivl^améllê' aii moyen âge diis- 

faSf'^t61'Mà^Hie'nrdy'irki)bvMÔa^'%miîii4î«ft'^ 

mt (fè t'M^^k,%yfinl mhréknrà persoiiûé'U'uslfê 
éîièïehà 'p'otfvdirs" rfè'lâ'rè^Qljllqilè,' iié connaissait aucun 
aWït';%ai'n^'ï)rëtéhUotf, dé rt^ùVô à'"1imit4'/"t^ 'etefs' 
flê M/n'^'ààtO^ïëî^ té'mèinbfe'W lk'sodi8t5"il{iifa'^^^ n^ 
pmmï'lAp^^^ ^ùr'^'kiiètifa 'tlhiictpe co'nïrà l^k'^^vH^ 
rotfl!^"Tif(/bfiéy'(!fe't)èxltlïé''èxèfi'm'éèk daoy k'es coWliBs; eiî; 
îiÀr"'6né"fe(«isë|liiëacè'' Wèc4sâîrfe',' y ' sajét 'de ''l'é^'Pire 

mhM'iknà^kèiiK'Wém ^e''i^p¥êsfentànl 1^gai'''^u 
peuple souverain de Rome. 

te^l#V^tiM"éâW6yâ''i'âvkieàr'cës^^^ 

a%i îJré{gÊtwaè"à\isyi mtïiiciim' dfe 'tliutfe'ïà^iétoaÀ^V 

êeiMè'^âa:i'iÏÏ^'(ik'ëk'i'è4lll'é'Éll^s'^vkieÀ't 'r"«i"i' fJaln^ 
fe*tiWrttWr«^ âMtéàli Url-W{i-'é;%s"i'ns\uM'| 
l^'«6(it6Ufey'ïè^'l{l>érfés#^aiiio'nnkles, si"teè's'V(a nk^ 

?iu« ,'?ââîfe^toa f bù'Ui'Â'C'^u'il^'fé'juléi^ènnÉi 

^auftfel'^Vè<^i(oir'^âêmé'!aèà''^rln(ll'^'es7â 

^lisyi»; sè'VWë/»<'^oliafe''à''l^'s jim^onn'4'r feiff fâ 



%%iT^^^^ iîPPnfl?%î^f 1nî?"P,P,fl^«I 4fW-. 
nations successives. ^^„^g ,,fj ^ ir.Tiviros ')I(iiFCf; 
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résurrection du pouvoir impérial avait menacés, et la 
différence de leur conduite explique la difEërence de 
leur destinée. 

La fiunille de Hugues Capet, en prenant le titre de 
roi, accepta une àxàcfnXé qa^kiié^hème avait travaillé 
à De^serj^erdana 4e îmsitas. bornes, et reeonjiutf. U( J^gMî- 
mité des droits, d»s osages^ de» traditions^ qui ser* 
vaient à la circonscrire. Quand le sire de Montmo* 

î«ift» fi^), sws i^u'oA 4e ireûafe pri wiaîw» fle f q^ a'/^^C^s 
>^lww^JtiCJW*qmç4e»fff«aa6^ 
)|pM[.tqiy4e<pr^teM}oq(ii V^ori^ ^qluft(^r^(jj^^irifl,#|â- 
-mt^ïi^ ^ eiupe^mrs ^bi^ndppoH^^^l^Sff i^rc^g^il 
-Û<i».<^b^rj]heqr> ViorigiiQ^id; ji^ef(f e^j^blaM^raiV)^^ 

u*i*ff«l^s*fi»oi%tr^4fnfc:gaByp9fc POTl^^^ M4S^- 

>fpttifMiéto(»it(> tfmpf^fites 4l»n9]fk^t m^m^ifsi mi^apt 

et des Francs accusent l'origine étrangère. 

.V'^'*»A .ci V)îVT (i) 
. (ij Vie de Louis le Gros, par Suger, ii. ,, \ ' ^, ^ ' 

ri.;.'.v'.irrî ( 'jf. <'.••! -', vr.[t:.v.Tq ♦j ^j'K'tivi^QifM ?oifpitn/3 Bfjfnioibib 



i.j î. ',«'•" •«•1 •»' '. . hj:,i» j-i '^ 'T. À' ,i- iVti'>,^* i 

»[. . l'M • .1 « I ,1 ' • «1 »• • • •!♦ M )|' ' M »'J >*hL 

~i)f emi^nresi^ees etléirs sujets de fousl^^di^ ^ d^eH0t 
«ïôdi^Mmem'k ' lutte d'iiQid!^fifôÀ(l^*ë^^^ 

^cta pédsëÉsiea dW i^vMr im&ti dètdl>1^iâiiilPbàlipe 
-%Igia^ dé» âsagéis "et ^ cwmtmiés'^id ë\^i^^ 

( Mèi^i4^^g{^ét v:et> ifo^ ifiéîntînu âes^iifoJ[^oM)5èt'^i6f3aq)àr 

(1) FftoS. Icoflf. 

(2) Ut anusquique legem habeat, sîcut teo^pc^jreantecessom^ 
troram. {Cap, de Charles lé Ch,, 862'.) — Leges sèrvariàectevisse 
didicimus aatiquos imperatores et prsdecessores ac primogeai- 
tores. {Lettre éfHincmar,) , 
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leur souveraineté et par le souvenir de la puissance im- 
périale à laquelle ils succédaient, étaient sans cesse 
conduits à violer des coutumes et des droits qui étaient 
défendus avec non moins d'opiniâtreté. Cette situation 
équivoque occasionna des conflits, toujours renouvelés, 
entre les descendants de Charlemagne et les vassaux 
soumis à leur domination, jusqu'au jour où elle amena 
leur chute définitive. 

Un tout autre caractère s'attache à la souveraineté de 
la troisâ^e race des. rois de France. En montant sur le 
trône, dont fi'/élmnt exclus . les descendants de Charle- 
magne, IJugues.Capet. et ses successeurs durent prêter 
le serment a de conserver à ceux qui étaient soumis 
à leur gouvernement leurs privilèges, leurs lois, leur jus- 
tice, et de dispenser au peuple les règlements conformes 
à ses droits (0. » Ces droits n'étaient autres que les 
coutumes d'après lesquelles la nation avait vécu jus- 
qu'alors, qui consacraient pour chacun la possession et la 
libre disposition des biens, la sécurité des personnes, le res- 
pect des conventions, et dont le maintien fut imposé au 
chef qu'ils élurent, lorsque les Français fondèrent le nou- 
vel Etat de Jérusalem et le constituèrent conformément 
aux anciens mages du royaume de France. Et telles étaient 
la vitalité et la vertu de ces coutumes, que, pendant deux 
siècles, nulle mesure législative d'une application générale 

(1) V. Procès-verbal du sacre de Philippe !•'. 



i: 



>•' 



forj^épi^ I^{iQÎpes;n4»ttah»ia)ax^uebiûbft 

défi209$£ ^h gomfÀr\t^ûftàSi pamifeàuiK^imgé iâutilftv' -^^ 

semblait ne pas exister. o/ii/ir-b '^u^^v^ w y 

sorij^i^lli^ jt^tôrQfiiti^oto/iqiiélqtieMs^^ ^^^ 

veDi[pfi9d!(^iQ0/iobri.'KiBlte6B^]|^rînè^^0e^^ 
desiJ^(^f)il^H&tiyœ)dai^ cdserdhaiecà^ èe^^^^er^'W^'^i 
prQffijrigeeiai^jQf4i)i»ia9XDes -wvee^wAW'^^ T^s\kSétJm% '^^ 

Daig§ctiM«Kti^iMrdi(HiDàiiiQei oMafinant^)WîriteV^(V$n^ 
pôt§star&Upaiee'ij|iUE; ilJayiaâdà|re ëfPcQnisÂb)r^ilëltid^<i^ ^> 

veau J(imidi^tiilib& «nd£te£C0BluiQë!^î4B^uiâJter>ii> a^f^S^' <^^ 

rétaj^ibiei)i^riâi9«fid| gptakiiiiiloâ^'i^hpràeiibér^ fi6f^àm''^^^ ^'i'^^' 
(î^§8ii^89it||aerTlé«rmftaiei diuA^r,^»Dr^|^«te^é^-'I 

ne f»90^Q9liiiii)ciiiB»«is)é^^ étab^ilii^lbi^tirifâtiës I^^ 

posIfiiàtteoiteUMcÉ'dèDfiléi i(^l0npsfrcl'eii?hâdgi3ivtt)aâi{i»6-^ ^^ 
nelsiy^ii^IlhJSUîfxpv^jDp ^BeiitMiiqpSfdSeâbifiàlfôir^lé^^Htei^^^ ^'' 
fidè}<0l6llèjl^S!$ÉimiQ4S^éiièi^tete«ît^^t)€^t)âu^ m^M(ik^^ -^ 
rant, dans son traité, que « le roi est tenu à garder et à 
faire garder lescoutuniiQ3ide.s0ii VDya^miei^ n^Ger^spetStdèS) 

28 
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droits privés était porté si loin, ique la résistance aux abus 
de l'autorité souveraine était tenue pour légitime, et le 
mode de résistance, réglé par les lois. 

Au surplus, ce droit public du royaume n*était autre 
que celui des provinces qui le composaient, et qui toutes 
se gouvernaient conformément à des coutumes que les 
seigneurs étaient contraints de respecter, et qui s'alté- 
raient à peine par la lente action des siècles et par l'effet 
des conventions mutuelles^.Les écrivains contemporains 
témoignent que ^ dans le 1° siècle, Guillaume Longue- 
Epée, en prenant possession du duché de Normandie, dut 
prêter serment « d'engarderlescoutumesetleslois; » et 
deux auteurs du xn® siècle attestent que « le texte de la 
coutume oblige le duc à gouverner, garantir et défendre 
ses hommes par les droits* et les coutumes du pays. » 
Beaumanoir^ dans son traité, dit également que « le comte 
de Qermont est tenu de garder les coutumes et de les faire 
garder à ceux qui dépendent de lui, et que le roi même ne 
doit pas souffrir qu'elles soient corrompues. » Un traité 
passé entre Philippe-Auguste et le roi d'Angleterre fut 
rompu « parce qu'une de ses dispositions eût violé les cou- 
tumes et les lois du Poitou et des autres terres que Richard 
possédait en France. » Des témoignages de même nature 
peuvent être invoqués en ce qui concerne les autres pro vin- 
ces, et établissent^ par une chaîne non interrompue, l'exis- 
tence et la permanence de ces usages nationaux, source vive 
et féconde de nos droits publics, dont les générations se 
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transmettaient le dépôt avec une inaltérable fidélité à tra- 
vers les phaises multipliées et si diverses de notre histoire. 
Cette stabilité des coutumes, èï la sécurité' qui eu ré- 
sultait pour les droits de ehieicun , expliquent cotaiment 
ceux qui en jouissaient ne songèrent pas à se procarer 
des garanties plus certaines, et n'imitèrent point r^xémple 
des barons anglais dans cette hitte contre le pouvoir 
roykl qui aboutit à l'octroi de la grande charte. Les li- 
bertéS reconnues par cet acte célèbre étaient îoîn d'é- 
galer ^ celles dont les Français jouissaient eii vertu de 
leur^ coutumes 9 et la conservation de ces usages, que nul 
pouvoir rie inènaçait alors ; suffisait pour Tei^ mettre à 
Tabri des abus qui avaient arriié les barons normands 
contré raulorîté arbitraire de leurs rois. Lorsque Phifippe 
le Bel tenta de faire prévaloir ses volontés Sur les droits 
de là nation, les Français ne négligèrent pas, à leur tour, 
dé faire reconnaître ces droits dans lés chartes que les 
rois donnèrent aux diverses provinces, au commencement 
du XIV* siècle, et qui servirent encore quelque temps de 
règle aux princes et aux sujets. Mais les désordres qui 
suivirent les guerres des Anglais amenèrent l'altération 
de ces principes, et les doctrines nouvelles^ qui occasion- 
nèrent les guerres de religion , achevèrent dé faire triom- 
pher un droit étranger aux coutumes traditionnelles, en 
armant le pouvoir^ au nom du salut public et de la reli- 
gion menacée, d'une autorité et de prérogatives que la 
nation n'avait jusqu'alors jamais acceptées. 



CHAPITRE LXVI. 

Les coutumes traditionnelles garantissaient, en France, la liberté des 
personnes, la libre jouissance des biens et le droit de recours. 

Les principaux avantages garantis par les coutumes à 
tous les ordres de citoyens concernaient leurs personnes , 
la disposition de leurs biens, l'exemption des taxes arbi- 
traires, le droit d'obtenir justice, si on en avait besoin, 
enfin le droit de participer au pouvoir législatif, car ce 
pouvoir ne s'exerçait que par dérogation aux coutumes 
établies , dérogation exigeant le consentement de ceux 
qui vivaient d'après ces coutumes, et, pour ainsi dire, 
en vertu d'une convention nouvelle librement consentie. 

Les coutumes nationales avaient, de tout temps, ga- 
ranti avec sollicitude les droits relatifs à la liberté des 
personnes. Les premières lois de la monarchie avaient 
reconnu nettement le principe en vertu duquel nul ne 
pouvait être arrêté qu'en vertu d'un Jugement régulier, 
et qui admettait à fournir des cautions quiconque n'avait 
pas été saisi en flagrant délit d'un crime capital , et les 
mômes règles subsistèrent sous les princes de la deuxième 
race (0. Elles furent appliquées avec plus de scrupule 

(4) Loi salique, 61 . Loi des Bip., 73. Cap. de8SI9, art. 7,et 865, 3, 37. 
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encore lorsque les rois capétiens, en ceignant la couronne^ 
eurent rendu leur force et leur empire aux lois tradition- 
nelles y compromises par de longues agitations et par les 
conflits sans cesse soulevés entre les différents pou- 
voirs. Les Français qui rappelèrent, dans les Assises de 
Jérusalem, les principes du droit public incontestés dans 
leur patrie , consacrèrent particulièrement celui dont 
nous parlons. Par ce document célèbre , « défense est 
faite à aucun seigneur de mettre main au corps et au fief 
d'un de ses justiciables, si ce n'est par égard et connais-- 
sance dé cour. » Dans le cas où un seigneur particulier 
aurait commis cette violence, le chef seigneur du royaume 
ne le devrait pas souffrir , et « si c'était lui-même qui 
s'en fût rendu coupable , tous les hoôimes du royaume 
étaient tenus lés uns envers les autres d'aller en corps 
sommer le seigneur de rendre cet homme à la justice, et, 
au refus du seigneur , délivrer leur pair de forcé où aih 
trement(0. m 

Nous avons vu que Bouchard de Montmorency , ayant 
-été condamné par jugement royal , ïie fut néanmoins pas 
arrêté , parce que , dit l'auteur de la Vie de Suger , ce 
n'est pas l'usage des Français. Les auteurs contemporains 
rapportent que Louis le Gros , en remettant la couronne 
à son fils , « lui fit prêter serment solennel de garder à 
chacun le droit , et de n'arrêter personne dans sa cour , 

(1) Assises de Jérusalem, 



à iDûiiis qu'il ne se tendit coupable dans ce lieu mêàie (4). » 
Dans le testament qu'il laissa en partant pouE Ja croisade^ 
Philippe-Âugifôte défend à ses prévôts et bûllis desaiâr 
un homme, ou son avoir, excep^ dans les ca^d'homicide, 
de meurtre , de rapt et de trahison.^ JBnfin ,. les chartea j 
accordées aux villes par le rd ou les adgneurs immé- 
diats, et qu'il serait trop long d'énumérer, établissent 
clairement que les France de toutes les olastses regar- 
daient la coutume qui garantissait la : liberté des per* 
sonnes comme une des plus précieuses let des^: moins 
contestables , et Philippe le Bel , malgré la tendance ar^ 
bitraire qui caractérise ses actes, la reconnut lui-même, 
par une ordonnance générale , où il défend « que personne, 
ne soit ni arrêté , tii retenu par les baillis, et autres i^ 
ciers royaux, ni par les seigneurs, quand il peulfdonner 
caution , si ce n'est dans les cas de crimes capitaux 
exprimés par le droit. » .• . 

Les garanties qui protégeaient les personnes contre les 
actes arbitmireS; des détenteurs^ de l'autorité , ts'apjdi- 
quaient également auxtbiens et en protégeaient la posses- 
sion légitime contre les entreprises iniques dont cils aur 
rmentpu être l'objet; EUes< sont inscrites dans nosvoesdes 
dès les premiers temps de la monarchie, et la loi salique, 
aussi bien que celle des Ripuaires, condamne à une forte 
composition le comte « qui prend les biens d'un indi- 

{{) Chr on, de Saint-Denis» ' 
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vidu contre la loi» et au delà de ce qu'il. doit (0. » Une 
constitution de Clotaire veut que Tordre des successions 
établi par la loi soit maintenu « malgré quelque permis- 
sion d'y déroger qu'on ait obtenue, » et ordonne aux juges 
de rejeter et tenir pour nuls de semblables ordres (2)« 

Les dispositions contenues dans les Assises de Jéru-* 
salem pour la protection de la personne des vassaux , sont 
appliquées à la sûsie arbitraire de leurs biens et de leurs 
fiefe^ et les mêmes moyens de contrainte sont employés 
vis*àrvis du seigneur. 

Au surplus 9 la preuve de Tinviolabilité de la propriété 
privée résulte surabondanunent de tous les documents 
relatifs au gouvernement des rois capétiens ; pendant plu- 
sieurs siëdes elle était évidemment regardée comme un 
des principes fondamentaux dé notre droit public. Beau- 
manoir , dans son Traité, dit expressément que, « si le 
seigneur a saisi quelque chose du fief de son justiciable 
sans le jugement de ses pairs, tu cet homme doit le re- 
quérir de le mettre en possession, et^ en cas de refus, 
quitter sa justice et Tappeler devant le suzerain ; a car il 
n'est pas tenu d'entrer en jugement dessaisi. » LesEta^ 

blissements de saint Louis portent également que a nul 

» 

(1) SI qais judex fiscalis ampliùs quàm lex continet tulerit , 4 so- 
îidis multetur. {Lex Bip., 52.) 

(2) In patentum saccessiooibas^ quidquid legibus deceroitur, ob» 
servetur omnibus contra impetrandi Ucentia derogata : qusD si quo- 
libet ordine impetrata fuerit^ vel obtenta^à judicibus repudiata^ inanis 
reputetur et vana. {Chht, const., y, 2.) 
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ae doit , en nulle cause , dessaisir ni dépouiller avant le 

• 

jugement. » Et Mathieu Paris rapporte une réclamation 
formée par les grands, sous le règne de ce prince, 
fondée sur ce principe que nul ne peut, au royaume de 
France , être dépouillé de quelque chose de son droit que 
par jugement. Une multitude d'autres témoignages confir- 
meraient au besoin cette doctrine, alors incontestée. 

Les garanties accordées à la possession des biens se- 
raient illusoires , si le souverain pouvait, à son gré , 
en diminuer la valeur au moyen des taxes arbitrai- 
res qu'ail leur ferait supporter. Les coutumes' nationalcss 
s'^opposèrenl avec force, dès l'origine de la monarchie, 
à l'exigence de semblables taxes ; et les levées que les rois 
mérovingiens tentèrent , en' se servant des souvenirs et 
des procédés de l'administration romaine , rencontrèrent 
dans tous les ordres de citoyens , dans leurs sujets de 
toutes les classes et de toutes les nations, auprès des Gallo* 
Romains aussi bien qu'auprès des barbares , une résîs* 
tance qui les contraignit à renoncer à leurs desseins. 
Les rois earlavingiens interdirent , par un grand nombre 
de dispositions , aux comtes chargés du recouvrement 
des droits du fisc , d'exiger aucune redevance , sauf le 
service qui appartient au roi et Théribàn payé par 
ceux qui avaient manqué à ce service eu refusé d'entre* 
tenir les envoyés royaux (0. Ce principe fut constam- 

(1) Ut liberi homines nullum obsequiùm comitîbus faciaat^nec... 



ment reconnu parles rois de la troisième^ race. Philippe- 
Auguste, bien qu'il eût levé la dîme saladine, « du con- 
sentement des évèques et des barons , i> défendit que rien 
de semblable ne fut exigé ni attenté à l'avenir , et déclare 
que si le prince ou quelque autre ont la témérité de re- 
nouveler cette entreprise, elle doit être regardée comme 
nulle , en vertu de la présente ordonnance , à laquelle 
l'autorité royale se soumet elle-même. Dans le testanâent 
qu'il laisse en partant pour la croisade, il interdit de la 
manière la plus expresse , à ceux qu'il charge de Tad- 
ministration du royaume , toute levée de taille et d'impôt, 
non-seulement pendant le temps de son absence, mais 
encore pendant le temps de la minorité fort longue de 
son fils, dans le cas. où lui-même viendrait à mourir pen- 
dant le voyage. Il est à remarquer que cette prévoyance 
regarde autant les vassaux inférieurs, les hommes de 
poëte , que les vassaux d'un rang élevé, et qu'il s'agit 
bien ici de sauvegarder de véritables privilèges, car, pré- 
voyant le cas où son fils viendrait à être menacé d'une 
guerre, et où ses revenus deviendraient insuffisants , il 
rappelle à ses sujets les devoirs que leur imposeraient de 
semblables conjonctures, et prescrit aux églises et aux 
grands de lui prêter avec zèle les secours qu'ils sont dans 
Vusage de lui donner. 
Au surplus , les droits conférés par les coutumes natio- 

conjectum uUum vel residuum eis résolvant^ excepto servi tio quod 
ad regem pertinet. {Cap, 803, 47.) 
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Dates, en matière d'impôt, ont été établis d'ane manière 
si préreraptoire , que nous croyons inutile d'insister sur 
ce sujet. Les chartes octroyées aux viWes et provinces ne 
les reconnaissent pas moins clairement. Les coutumes 
particulières sont , sur cette matière comme sur presque 
tous les autres points , entièrement conformes aux cou- 
tumes générales» 

Vainement les coutumes nationales eussent-elles inter- 
dit aux détenteurs du pouvoir toute' entreprise illégitime 
contre les personnes et les propriétés, si ces actes n'eus- 
sent pu être déférés à une autorité capable de les réprimer. 
Aussi l'obligation de rendre justice forma-t-elle , dans les 
coutumes nationales , un des devoirs les plus stricts des 
seigneurs justiciers à tous les degrés, et le déni de justice 
fut-il un des délits les plus fermement réprimés par le droit 
féodal. La justice, attribut et devpir de la souveraineté , 
était due par le seigneur immédiat, et, à son défaut, par 
celui du degré supérieur » à quiconque la demandait , et 
cette justice devait être exempte de corruption et de fa* 
veur. La perte partielle ou totale des biens , celle de la 
vie même, pouvait puqir l'infraction de cette obligation 
rigoureuse. D'après une ordonnance de saint Louis , le 
seigneur convaincu du défaut de droit est sujet à l'amende. 
Et selon Beaumanoir, le seigneur coupable de ce délit 
« perd le jugement et la justice de sa terre et paie de 
fortes amendes , et si c'est un cas de crime , il perd la vie 
et tout ce qu'il a. » La peine est la même dans le cas où 
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le jugement est entaché de corruption ou de partialité. 
€ Celui qui a fait un faux jugement , dit Desfontaines , 
perd dépens en sa oour , et si la cause est de crime , et 
que les juges soient convaincus d'avoir porté un faux ju* 
gement par corruption , ils perdent tous leurs biens et 
sont envoyés en exil. » 




CHAPITRE LXVII. 

Les coutumes traditionnelles ne pouvaient être changées que du consentement 
de ceux qui étaient admis à s'en prévaloir. 

Telles étaient les limites principales imposées à la sou- 
veraineté dans l'intérêt de la liberté des personnes ', et 
dans le but de sauvegarder les droits légitimes qu'une 
possession traditionnelle avait consacrés. Néanmoins ces 
limites, nettement définies, eussent été elleS-mêmes illu- 
soires si elles avaient pu être franchies par la volonté 
arbitraire du souverain. Mais un des principes les plus 
certains de l'ancien droit public , comme des plus essen- 
tiels, était celui qui interdisait au souverain et estimait 
comme nulle toute dérogation aux coutumes nationales 
qui n'aurait pas eu l'assentiment des intéressés. Cet assen- 
timent, qui pouvait bien engager les générations à venir, 
virtuellement présentes dans leurs auteurs, devait néan- 
moins être personnel, et ne pouvait être l'effet d'une re- 
présentation réelle ou fictive , ni de l'autorité d'une 
majorité de suffrages; les coutumes formaient un lien 
direct afférent à chaque individu , et qui ne pouvait être 
dissous que par une convention nouvelle formellement 



OU tacitement consentie. De cette règle, universellement 
reconnue , résulta pendant trois siècles une sorte de sus* 
pension de la puissance législative occasionnée par celle, 
des assemblées de la nation. Aucune mesure d'application 
générale ne- fut prise sous le règne des derniers Carlovin- 
giens et des premiers successeurs de Hugues Capet , et le 
pouvoir législatif ne s'exerça pas au delà des limites des 
seigneuries particulières , où la réunion des vassaux et 
l'expression de leur volonté ne rencontraient pas d'obsta- 
cles insurmontables. 

On peut remarquer surtout l'application de ce principe 
dans les annales du royaume de Palestine, où les coutumes 
nationales avaient été transportées et avaient été inscrites 
avec fidélité dans l'acte célèbre connu sous le nom d'As* 
sises de Jérusalem. Cet acte avait subi quelques modifi- 
cations, a du consentement des barons et autres sages 
hommes, clercs et laïques, » pendant les temps si orageux 
qui suivirent l'établissement du royaume. Mais elles furent 
annulées à deux reprises, et une addition, faite deux cent 
soixante-trois ans après ia rédaction de Godefroi de 
Bouillon, réprouve les innovations introduites dans la 
constitution primitive, et ordonne qu'il ne sera rien statué 
de nouveau « sans l'assentiment de tous les hommes , et 
que les plus anciennes assises seront rappelées et revues 
par le seigneur et par les hommes , et consacrées de nou- 
veau. » 

Cette participation de tous les intéressés aux actes de 
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la puissance législative, aiasi reconnue dans le royaume 
français de Jérusalem, n'était pas moins nécessaire dans 
les limites de l'ancienne France , alors soumise à la sou- 
veraineté des rois capétiens. Un diplôme de Philippe P' 
déclare que les institutions confirmées par l'autorité des 
grands , sans opposition de droit , doivent être observées 
par les rois; qu'il n'est pas permis % ceux-ci de les violer, 
mais qu'ils doivent les maintenir et les faire maintenir 
intactes. Louis le Jeune^ ayant voulu établir une eonstila- 
tion de paix pour dix ans, ne put le foire que du consen- 
tement du corps des barons et sous leur bon plaisir, et 
Philippe^Âuguste , en promulguant un ét^lissement nou- 
veau mir la tenue des fiefs, déclaré qu'il l'a formé « par 
une convention unanime » entre le roi et les grands. 
L'histoire nous présente d'autres exemples de semblables 
conventions ou actes d'assentiment des grands à des me- 
sures qui intéressaient leur autorité ou leurs droits. Les 
mêmes procédés étaient employés vis-à-vis des vassaux 
inférieurs, lorsqu'il s'agissait de prendre des mesures 
législatives relatives à leurs intérêts. C'est ainsi que 
Guillaume deNojmandie, ayant voulu, en 1067, rendre 
des édits nouveaux, qu'il jugeait utiles à tout le peuple, 
eut soin de les faire accepter par la grande assemblée des 
grands et des médiocres (0. Plusieurs vassaux du duc 
d'Aquitaine, dans le comté de Poitiers, publient un règle- 

(i) V. Ordbric Vital. 
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ment accordé par lui sur les conditions des rachats. Mais , 
est-il ajouté, « ^'il est aucun des sujets du comte qui ne se 
soit accordé ou ne se veuille accorder à cette ordonnance, 
qu'il demeure dans la première condition. et coutume, 
sauf, en toute chose, le droit du seigneur, le droit de tous 
ceux qui sanctionnent le règlement , et sauf tout autre 
droit. » Les mêmes règles s'observsdent quant aux cou- 
tûmes des communautés , soit qu'elles eussent été recon- 
nues par une charte, soiL qu'elles fussent sanctionnées 
seulement par la tradition. Les seigneurs, dit Beaumanoir, 
sont obligés à conduire leurs sujets, quels qu'ils soient, 
selon la teneur de leurs privilèges, et ces privilèges ne 
pouvâdent être détruits ou amendés que par le consente- 
ment de ceux qui étaient admis à s'en prévaloir. 



CHAPITRE LXVra. 

Hérédité du pouvoir monarchique sous les rois de la troisième race. 

Mais ce que les rois de la troisième race perdirent quant 
à l'étendue de la souveraineté, ils le gagnèrent d'un 
autre coté par la force qu'imprima à cette souveraineté le 
triomphe du principe de Thérédité monarchique, pria* 
cipe entrevu, souvent appliqué, et qui, dès l'origine, 
était, ainsi que nous l'avons reconnu, dans les tendances 
nationales , mais qui ne passa définitivement dans le droit 
public du pays qu'après l'établissement de la famille 
capétienne. Nous avons vu que , chez les Gaulois aussi 
bien que chez les Germains, certaines familles, réunis* 
sant un caractère sacré à l'influence politique , étaient en 
possession de donner des chefe au pays , et cette règle 
reçut son application jusqu'à la chute de la race méro- 
vingienne. On ne saurait nier que l'élévation de Pépin 
ne constituât une dérogation manifeste à une loi mal 
établie, mal appliquée, et qu'on n'était pas encore ac- 
coutumé à ranger parmi les principes constitutifs de la 
nation. Aussi, lorsque cette première violation fut suivie 
de plusieurs autres , durant la période carlovingienne, 
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il ne paraît pas que l'élévation de rois étrangers au sang 
de Charlemagne , malgré le respect qu'inspirait le sou- 
venir de cet empereur , ait soulevé des protestations fon- 
dées sur l'idée d'un droit légitime bien reconnu (*). 

Cependant Hugues Capet , quoiqu'il ne fût monté sur 
le trône qu'après plusieurs rois de sa famille , et qu'il y 
eût été appelé par la nécessité de donner une garantie 
nouvelle aux institutions nationales menacées par la ré- 
surrection de l'empire, crut qu'il devait s'appuyer sur 
une sorte de titre qui légitimât sa prise de possession, et 
se fit , au dire des chroniqueurs , faire une donation ré- 
gulière de la couronne par les derniers rois de la race 
carlovingienne(2). Dès lors, il ne paraît pas qu'on ait 
contesté sérieusement à la famille de Hugues le droit de 
donner des rois à la France. Ce droit cependant , ainsi 
que le principe de succession par ordre de primogéniture, 
n'était pas encore reconnu de manière à écarter toutes 
les incertitudes , et , pendant longtemps , les rois , pour 
mieux assurer à leurs fils la possession de la couronne , 
crurent devoir les faire sacrer de leur vivant* C'est ce 
que fit notamment le roi Robert à Tégard de Hugues , 
son fils aîné. Celui-ci étant mort avant son père , le roi 
résolut d'élever au trône Henri , le second de ses fils , qui 



(0 V. Fbodoabd, IV, 495. 

(2) Chron. Odorannis, dans Bouquet, x, p. 16S. Donato regno Hugoni 
duci, qui eodem anno rex factus est à Francis. (Y. aussi page 222, 
243,281.) 
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régna en effet après lui. La reine Constance préférait 
Robert, le troisième, disant qu'il était plus capable de 
régner, et pour détruire l'effet de ces cabales , le roi 
réunit les grands du royaume à Reims, et fit sacrer Henri. 
Ainsi s'établissait ipefa'frflïpvi M id^aduellement et en 
quelque sorte latemment^ une loi, qui, dès lors, prit 
plaoe/ parmi tes loîs^foiidaffDeiitaies du pa^ , âmm <)u'^n 
puisse lui assigner une origine positive, et eh cela elle 
ressemblait aux autres grands principes sur lesquels sont 
fondés les droits fondamentaux de 1$ nation . les (koits 
qui assurent la liberté > la propriété individuelle , les 
privilèges communs, etc. Faisceau puissapt et homogène^ 
âont on ne saurait détacher une unité sansi mettre le 
tout en péril. Oetté loi, d'ailleurs, ne fut que le corollaire 
du principe nouveau par lequel les rois renonçaient à Ja 
coutume germaine ' de partager leurs possessions entre 
tous' leurs enfants mates ^ coutume dont le maintien eût 
exposé le pays à des morcelletnentâ indéfinis et destruc- 
ti& de la nationalité. C'est donc aux rois de la troisième 
racé , a ceux-là seuls qu on peut avec raison appeler c u 



tiofti de rois de France,' qu'est due la loi si. féconde de 

i'»L-Li' ''."^i^.b î'-' 'L")', V ' "i' «M 'Hi 't 'iil'i M.in 
1 unité monarchique, et cesl avec eux que le principe 

d néréaité a pris place dans notre législation pohlique ; 

A '.Vr ■'• ••"••'*•• ' /J'/i; "J. '!; 'M h' ::fl h'f ^MM.'^M'l 

double circonstance qu il ne faut pas , perdre de vue 
lorsqu il s'agit de faire l'application historique des règles 
consacrées par notre droit public et 'nos coutumes na- 
tionaleSi 
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. , ceux qui garstntissent les droits individuels et les libertés publraues en 
France. ^ ' 
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Ainsi que nous l'avons dit, si les descendants de Hugues 
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Cap'et réussirent ^ nier * et j.. en quelque sorte, à. pér- 
sonhiuer dans leur race le principe de Thérédité monaf- 
chique, ils n'obtinrent cet; avantage qju'en consentaQt 
à reconnaître les limites imposées par les anciennes tr^- 
ditions nationales a la souveraineté, que les rois carloviq- 
giens s'étaient aifrogée. Les principes sur lesquels reposait 
1 accord des libertés publiques et de la souveraineté, consa- 
crés par trois siècles d*une glo^rieu^e ppspérité, ireçurent 
une nouvelle et solennelle consécration au commencement 
du xiv^ siècle. Alors la royauté, qui s'était accrue et ren- 
due plus forte par un lopg respect des. droits publics, 
montre une tèndcince manifeste à revenir aux mncipes 
romains en matière de souveraineté , à méconnaître les 
coutumes qui limitaient son pouvoir, et à se regarder 
comme arbitre suprême xles biens et des personnes dans 
toute l'étendue du territoire soumis à sa juridiction. Elle 
était secondée dans cettô tendance par l'esprit des légistes. 



qui, revenu^i èr rtJMde de la'l^latiofirt^îto'ld^nRjMie^! 
étaient portés» à' cotifonék^e t'aulcn-ilâ qu'Hs sëmMeni ««M 
celle àm% taa '^QirvpeîmtÉ^ ^taîeùi mvètas^^ et- k ^ragalderilw 
roîs de* Prab^è! ieottitnel Ièi»jl^itt)»ei» béntters'âtec^^ 

dan^ cette pt^mièrd enti^epiîsei^-àl'cfrpéw 4e^ lëgisMiiiMP 

au <:la^aétèMétkvttttIsd«!dt>et^yi's(mipMeu&4a^^ 
totijmirs té9t^ni<q«è ik éoÉkiUile^âe'Ptiinppè le Bëli pie»dMt 
te =<!«t^tlt^ #tfa '^hÉg^fèg^i ^ -^ebpfèiMeiid^B <»léifiti9 
absduimtfr le^'d^ôifi U^se^ BQje^ >»>^)iïbe- disipKiiâtliiti 

unique, toutes les portions de souveraineté réplU1llMI§lii^ 
qti^'^itot^ëiltM iè»^4dlWi^§«ë «(a^D^ite*è(«p9idb(!ihâtI/^t^ 
'^i Cbs ^:^èill^tép'd'ar|)5tf^t'^l}iâ^6likr^ 
Mtod$m[i^'^b^(|bè^n«|('d§ k V^' ^^e^la ^naMoJËr^nv» 
|}<4t«ëlatidd(«léMfri^^i^t lai t^éii^tiÀisBkick^JbmMeiM 
^Ivllèg^ ' iAié<î;ômiU9 'pat lefil ^(^i*de >la(m5^^ 
c1ft»tes'^« HéSAcRH^r^ proVittées^ dui-6ijwiiieiûmit si^fÉà 

H^'âiylk M^mtiWlAé^fâ^ éikMkg^Piû&i^pa»i\(d»t»t^tSBi 

iMilMês'pmiipJté e^^iàu- priviil9g«ide6i^«âèe^lpi«9«i^ 
<t)oai^lei^^oX(4%1fikiVàéëi^ftt|i^)«i¥Oi^iS 



\m» pitéiHe»^«it( 0^.1esF'8«ùie$^>Agiw$tioertAi8sto«^ déter- 
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avfilt) porté ]Hr^qeJ;oM^ilefibi^s>Ci^{(6(Ji$3l$^ feuffii^Mttrw^ 
noir fe kiuByivai^t çt^p^emi^ aM^sj^j^p&ssffiskllMtî^^ 
4ç^te spiwemw^l^t 61s^^^uiJ^teî«^t4f i»î«»^QédQtisl^ 

(^m^^ i I^Uite gta^rotix^v )iiptHHbinrëMttftite8)pnttnriâoi^ 

France. Les délégués des provinces, iquî «ûa^iÉHÉâptBfee 
faire représenter à cette assemblée , ne tardèrent pas à en 
adopter les résolutions et à se soumettre à Phifippe , 
« moyennant la conservation de lews coutumes et liber- 
tés , » témoignant ainsi de la solidarité qui existait , dans 
leur pensée, entre le maintien des coutumes nationales et 
celui de là race capétienne. Cette règle d^hérédité fat 
appliquée sans opposition Ma mort de Philippe le Long, 
et maintenue après Charles le Bd, par les efforts coni^ants 
et courageux de la nation contre tes prétentions opiniâtres 
des rois d'Angleterre. 

Ainsi fut confinnée , sanctionnée et scellée, Talliance 
contractée entre la nation et la race royale , alliance ^i , 
en divisant la souveraineté entre les fractions du corps 
social , en laissant à Tindividu une part équitable de liber- 
tés et de droits, devait donner une nouvelle force aux 



ejOCW^oAffed irèi(IMimndl^U«^^ de 

-WiuOtttidàé ^a«r«iJ Tofusreeux qui bnt éttMié'kldtre his- 
'Mw'miûm^a&^^i^^ n^i^^^MtAé '^veM'tfé 'quelle 
imaiii]èit(^)tes)'Mtè^>fioptflâ}feâ^-d^^ jftcqoefi^ie en premier 
d|pBliî]^disil(»^lM^Î>c4^^ pQ.r ii^^èft^fëliéieu^s, 
paft^ièifeiiDl^équitttoe'âtaUâ parilfn sàtgetee de «idé^péteèebtre 
ileBidiver^68:f6rçe» db b ni^tâMyci j €fti iapFièé^vdr^ feÉ'^R- 
^dier incdtten^aaiérMiit la bala^nc^ du p^tivoir - du > eâléde 
fiflDfiioyaùtê^ préd^itèrant iÇQfiii 'M'^^faiglé 4^imçdâ[$t^ idûtis 
.iH»aéilie^de)révoliKtkqiis^îqai nepeavent ivonàvër d'i^ûe 
jèn#Ktoi9<tes'|iriiRax{j<»:jtmâiti^ dsdàffë 

fiti ' -'.ij'l 'i/-*- '"'-''•' * '• ,')''-r 'j^'. i-'i •/ b J .!■'•:'- i'j 'I Onj)l 

-'lodil il? HlMi'i' Il •').,» (^. iii'i '-' n ■'. /î'.'^ J n ».l l. .' .Ml ) ' i»ii. '^ 
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